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“{ compte et arrèté en recettes et en dépenses à la somme 
RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR ae iquante-sept millions einq cent vingt-quatre mille cent seize 
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At moment de la durée de l'interdiction de séjour, 
| tre « l'intérieur peut, dans les mêmes formes, rmodi- 
| liste des heux terdits et les mesures de surveillance 

applicabes au condamné, » 
1 | rété d'interdiction peut décider qu'il sera 
excCcuthon L'exécution de l'urrété d'interdiction 
| ue à ! it moment par le ministre de l'inte 
: proposition du comité prévu à l'article 46, 
l ! es urveillance et d'assistance peuvent être 
f | ‘ uit totalement ol € pare pP« ndant la durée du 
ut i us} (LEZ E 
| el la ispen | « t révocables à tout moment 
ET prévu pour leur octroi, Le temps pendant 
ualntie aura bénéfle hé du sursis ou de la suspeit 
pté dans la durée de l'interdiction de séjour, sauf 
| | traure de l'arrété de révocation, 
« | s d'urgence, l'autorisation provisoire de séjourner 
ne Htocalit alerte eut être accorde par l'autorité 
surtt ira 
| ! s, le ministre de l'intérieur ne peut aggraver 
prof fuites par le comité en application du présent 
a! e pt irth le qu preéceue ) 
t te L'arrêté d'interdiction est notifié au condamné 
un carnet anthropormétrique, la carte d'identité 
ile, Le ions ou arrêtés pris en application de lart- 
| e 47 lui sont également notitiés 
+ ilion di urrété d'interdiction a été fuite au 
nt à libération détinitive ou conditiunnelle, 
terdiction part de la date de cette libération loutefots, en 
I alion de la libération conditionnelle, linterdktion 
est pendue pendant le temps de la nouvelle incarecération. 
Î { èn de detention pour lou'e autre cause. 
mn ( l'interdietion n'a pu lu ètre noûlié gvant Sa 
lit l li né doit, à ce moment, faire connaître au 

l du veillant chef de l'établissement pénitentiaire 
où ! ct . Le lieu où il a l'intention de fixer sa rést- 
l t tenu, en outre, pendant les trois mois suivant sa 
| l Ü viser de tout changement de cetle résidence, 
l \ la IA tion qui lui sera adressée par 

uitot iministrative en vue de la notification de l'arrèté 
| S'il Satisfait à ces obligations, l'interdiction part 

bératu dans l is contraire, clle n'a effet 
I 1 la 1! ti ition di l'arrète d'interdiction aura 
pro n'e ue peine privative de liberté sans 
Ê ette peine est expirée, la notification de l'arrêt 
\ est fuite au condamné dès que le jugement ou 
t lammation à l'interdiction de séjour est 
en itif; l'interdiction part du jour où le jugement ou 
| LL jui iractère 
L prévu à l'artiele 45, alinéa 2, l'interdiction de 
| | \ effet du jour où la grescriplüion est accom 
| Peut être puni d'un empr nnement de trois 
{ ne et d'une amende de 20606 À 12.000 francs ou 
’ eux peines seulement, tout interdit de séjour 
( tion de l'arrêté qui lui a été notifié, parait dans 
l eat intet l 
t être } des mêmes peines celui qui se soustrait aux 
! eillance prescrites par l'arrêté qui lui a été 
t | né fère pas à la convocation qui lui est 
( { li mit | live en vu le la notification 
{ tior | is prévu à l'article 48, 
{rt Des règlements d'adm tration publique, pris 
| | 1 ministre de la justice et du ministre di 

( t les conditions d'application des artu- 
uivs el 10 
« | t. notamment, la composition et le fonetionne- 
met | tué à l'articie 46; les autorités judiciaires 
ratives dont ce comité devra prendre les avis, les 
| et d'a lance qui peuvent être pres- 

} tion des articles 44 et 46. les conditions d'éta- 
| tel lélivrance et les modalités des pieces prévues 
d | es mentions et les visas à porter sul 
ometrique la forme des notifications des 
| | ul iux aflivles 46, 47 et 48 et de la convocation 
i ticle 48. alinéa 3, les conditions dans lesquelles 
lui tes les autorisations provisoires accoruces 
nt | k ilt-dernier alinCa de l'art La 7 » 
X VOIX ticle f 5 

4 Î mis «a vot est adopté 

\ Sort l es toute lispositions contraires à la 
] umment l'article 19 de la ni du 27 mai 18H95 
le décret du 30 octobre 1935 réformant le 

] | éjour. l'article 5 du décret du 
| l tra! vublique pour 





ution de la loi du 


l'exe 23 janvier 1874 sur la 
l1 haute police, l'article 229 du code pénal et 
dispositions de l'articie 4 de la toutes dispositions 
législatives en tant qu'elles édictent la peine de l'interdiction 
de séjour hors les cas prévus aux articles 44 et 45 du code pénal 
moditiés par la présente Jai. 

« Sont nolamment abrogés dans le code pénal : 

« Les articles 221, 22, 315 et 413: 

« | des articles 57 et 267: 
L'alinéa 3 des articles 142, 143 et 401 : 
L'alinéa 4 de l'article 67: 
L'alinéa 6 et la dernière phrase de 


surveillance de 
réserve 


sous des 


v t l 
ressentie 101 


) 
aline a 


l'alinéa 7 de l’articie 317: 


« L'avant-dernier alinéa des articles 226 et 335: 
Le dernier alinéa des articles 136, 305, 306, 307, 419, 420, 
114 et Re : 
« La derni phi ise de l'alinéa 2 des articles 174 387, 400 el 
11: 


« La dernière phrase de l'alinéa 3 de l'article 3%: 
La derniére phrase des articles 251, 271, 343, 388 et 405: 
« Les mots « pendant cinq à vingt ans » à la fin de l'ar- 
Ucle {08 : 
« Les imots « et être placés » on « et être placés sous 1: 
veillance de la haute police pendant le même nombre d'années » 


sur 


à la tin des articles 228, 362 et 366; 

« Les mots « et l'interdiction de séjour pendant le même 
temps » à la fin de l'article 302: 

« Les mots « et être mis, par l'arrêt on le jugement, sous la 
surveillance de la haute police pendant le même nombre d’an- 
nées à la fin de l'article 389, — (Adopté.) 

Art. 3. — Les articles 11, 100, 138 et 435 du code pénal sont 
modifiés comme 41 suit: 

trt. 11 « L'interdiction de séjour, l'amende... » (le reste 
de l'article sans changement). 

« Art. 100, La dernière phrase de l'article est remplacée 


par les dispositions suivantes: « Néanmoins, 
interdits de séjour. » 
« Art Le dernier alinéa est remplacé par les dispo- 


sitions suivantes: « Elles pourront néanmoins être interdites 


ils pourront être 


1:3x, 


de SCJOUr, » 
Art. 246. Les mots « être mis sous la surveillance spé- 
ciale de la haute police, pour un intervalle de cinq à dix ans » 


« être interdit de séjour ». 


sont remplacés par les mots: 
Le dernier alinéa est remplacé par les disposi- 


Art. 435 


tions suivantes: « Elles pourront néanmoins être interdites de 
séjour idopté.) 
Art. 4 Les règlements d'administration publique pris 


pour l'application de l'article 19 de la loi du 27 mai 1885 et du 
décret du 30 octobre 1935 demeureront en vigueur jusqu’à 
l'entrée en vigueur des règlements d'administration publique 
prévus par l'urticle 50 du code pénal modifié par la présente 
loi. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa 3 du présent 
article, toute interdiction de s prononcée antérieurement 
à l'entrée en vigueur de la présente loi continuera à produire 
ses effets alors mème qu'elle l'aura été par un jugement ou 
arrêt non définitif à la date de ladite entrée en vigueur contre 
lequel n'a été exercée aucune voie de recours ou qui a fait 
l'objet d'un pourvoi en cassation suivi de désistement ou d'un 
arrêt de rejet, Sous la même réserve, les arrêtés d'interdiction 
notifiés avant la date de l'entrée en vigueur de la présente loi 
demeureront ippli ble S, 

« Les dispositions des artiel 16 et 47 du code pénal, modi- 
fiés par la présente loi, sont applicables dans tout cas d'inter- 
diction de séjour visé à l'alinéa qui précède. La durée de cette 
interdiction est réduite à cinq ans à compter de son point de 
départ, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — La présente loi ne déroge mi à l’article 8, alinéas 
premier et 3, de la loi du 27 mai {8X5 sur les récidivistes, modi- 
fié par la loi du 19 juillet 1907, ni à l'article 4 de l'acte dit loi 
du 6 juillet 1942 sur l'exécution de la relégation, mi aux articles 
}, 4 et 6, alinéa 2, du décret du 17 juin 1938 relatif au bagne. 
« Toutefois, les mots « dans les conditions déterminées par 


our 


le décret du 30 octobre 1935 » figurant à la fin de l'article 4 
le l'acte dit loi du 6 juilet 1912 sont abrogés. (Adopte 

« Art. ( Les alinéas 2 et 3 de l'article 635 du code d'ins- 
truction criminelle sont abrogés et remplacés par les di<pos 


tions suivantes : 

« Néanmoins, le condamné sans préjudi e des disposi- 
l'article 45, alinéa 2, du code pénal, soumis de plein 
iroit et sa vie durant à l'interdiction de séjour dans le départ 
ment où demeureraient soit celui sur lequel ou contre la pro- 
priété duquel le crime aurait été commis, soit ses hérilers 


scra, 


tions de 


( N 
L 


« Les dispositions des articles 46 à 56 du code pénal sont 

applicables à la présente imterdiction. » — (Adopté.) 

Art. 7 L'article 4, paragraphe 4°, de la loi du 27 mai 
1SS5 sur les récidivistes est ainsi modifie 
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« Sept condamnations, dont deux au moins prévues anx 
deux paragraphes précédents et les autres, soit pour vaga- 


bondage, soit pour infraction à l'article 49, alinéa 
code pénal, à la condition que deux de ces 
soient à pius de trois mois d'empr sonnement : \dopté 

« Art. 8. — Les condamnés à l'interdiction de par une 
juridiction .Staluant au nom de l'Union française ou du peuple 
français pourront être soumis à l'interdiction de . 


premier, au 
condamnations 


serourt 
J 


stétontil LE PE 
. 


les conditions prévues aux articles 44 et suivants du « 
pénal, dans püurtie des territoires où la présente loi est 
applicable. 

« La durée de cette interdiction, quelle que soit Ja peint 
prononcée, n'excédera pas cinq ans \do pt 

« Art, 9. — La présente loi est applicable à FAlgéri 


« Elle entrera en vigueur trois mots après sa pubhealion au 
Journal officiel. » - idopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté 
is 


PROTECTION DES VEGETAUX DANS CERTAINS TERRITOIRES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ippelle le vole débat, 
conformément à l'article du réglement, du de 


relatif à l'organisation de la protection des Végélaux dans les 


Satis 
30 lol 


projet 


territoires relevant du ministère de Ja France d'outre-met 
{n° 1204, 2749, 3585). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles 


M, le président. « Art. 1°, —- Le ministre de la France d'outr: 
mer et les chefs des territoires d'outre-mer et territoires 
tutelle, en ce qui ies concerne, sont chargés de mettre en œuvi 
les moyens de protéger les végétaux contre les insectes et 
maux parasites ou nuisibles, les parasites végétaux et les 
dies des plantes. 

« 1ls peuvent prescrire, aux frais des 
lants, toutes mesures que mise 
fection, interdiction de planter, ainsi que 
saires. 

« ]s peuvent ordonner toute destruction par le feu ou par 
tout autre moven, sauf indemnité à la charge du terrtoire dans 
le cas où la destruction s'étendrait à des produits, parlies de 
Mégélaux ou végélaux non contaminés, » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté. 

« Art, 2. — Les mêmes autorités disposent des services de la 
protection des végétaux qui agissent en liaison avec les établis- 
sements de recherches agronomiques et ont dans leurs attri- 
butions l'étude des moyens de lutte contre les insectes et 
animaux parasites ou nuisibles, les parasites végétaux et les 
maladies des piantes, l'organisation de la lutte contre les divers 
fléaux, la conduite des essais de substances insecticides et fongi 
cides, ainsi que le contrôle phytosanitaire des pépinières, des 
importations et des exportations, » — (Adopté) 

« Art. 3. — Il est interdit d'introduire, de détenir ou 
| her sciemment, sous quelque forme que ce soit 
ormés, œufs, larves, nymphes, graines et germes, etc.) des 
parasites réputés dangereux pour les cuilures, sauf autorisation 
du ministre de la France d'outre-mer pour l'exécution de tra- 
vaux de laboratoire. 

« La liste des parasites animaux et végétaux réputés dange 
reux pour les cultures est dressée par le ministre de la France 
d'outre-mer dans les territoires d'outre-mer et territoires 
sous tutelle après avis d'un comilé consultatif de Ja protection 
des végélaux dont la composition est fixée par arrêté, » 
(Adopte.) 

« Art. 4. — Les végélaux, parties de végétaux, semenrees, 
terres, fumiers, composts, et tous emballages servant à leur 
transport ne peuvent être introduits dans lex territoires d'outre 
mer et les terriloires sous tutelle, que s'ils sont accompagnés 
d'un certificat phytosanitaire délivré par les autorités qualifiées 
des pays d'origine attestant qu'ils sont indemnes de tout para 
site... 

« Les emballages de nature végétale susceptibles de véhiculer 
des parasites dangereux sont soumis à ! 


sont 


| 
ati 


propriétaires où explo 
en quarantaine, désin- 
luus traitements neéces- 


! LE! 
leiies 


t 


de trans- 


parasite s 


les 


la même obligation. 


« Des prohibitions totales ou partielles d'importation et de 
circulation des produits ci-dessus énumérés peuvent 
ètre prononcées par arrêtés du ministre de !a 
mer et des chefs de 
(Adopté.) 

« Art. 5, — Toute personne qui, sur un fonds lui appartenant 
où cullivé par elle ou sur des produits ou matières qu'elle 


‘n outre 
France d'outre- 
concerne, » 


territoire en ce qui les — 
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détient en mag \ mslate [a p l'un parasite danges 
reux, nouvellement apparn t'{ ] f 

la déclaralion aux autorit tmmuistranse e sa 

cette declaration doit étre inserile su n regis t tu 
d'urgenre au service local de ia protection des 1 x 

\dopt: 

Art b Les prop i \ { { t iu 
terra cultive où plant Ù s à la Juti i 

li euxenl tre eur Î 1 ef 1 { 
£roupetnent wiense 1 à den 
"1 plusieurs d'enir IX ) L'iaitiatis lu 
de la prolection des vegélaux 

Les AE: i 1 
tatut type etab \ L 4 
4 S & n t t 
JIxX par i li AE | | ) 1] | 
l'agriculture et éventuellement subvention 

Les groupement is! { ch l 

1° D'assur à tro ] | . 
Hon des végétaux \ t | i I pa 
textes concernant la défense des végétaux 

« Je ET cénéralis r pt le <vt hronmtiser les tr tomepntse 
fs et préventifs l ssaires au nainten du bd il ul 
taire des enltures et notamment le liffuser À " Het P 
indications fourmies par le service local de la protect les 
VELO TAUX 

« 3° De signaler an service local de protect \ 
taux l'apparition de tout parasite figurant où not ur la Nst 
prévue à l'article 3 de la présente loi ou le développement 
inaccoutumeé des parasites dont Ta presence est normal t 
constatée ; 

ÿ° D'exéculter, soit À la demande du service 1 | de la 
prection des vfgetaux, soit à Va demande des part 
les  (raitements isectieides et inticrvplogamiques mt 
sauires< \Wdopte 

Art 7 Les agents ! erx * de la pt [LL Lion dé Ve 
taux sont halulités et commissionnés pour constate es fra 
lions aux dispositions de la présente Jai, HS ont eut dur 
tous les Deux où sont cuit récoltés, entreposés, expo 
mis en vente où vendus d plante etnetit va fruits frais 
et peuvent procéder à la saisi produits et objets ] 
leurs de pal isil dune relix ou ss plibies di 4 Ï 

Les produits et objets sa nt nt d fecte 114 
létruuts par le feu 

«a En is de désinfection, le propriétaire, exploitant, déten- 
teur ou transporteur, est tenu d'en acquitter les frais 

« En cas de destruction totale ou partielle, aucune indem- 
nité ne peut être réclamée par Île propriétaire, exploitant, 
détenteur ou transporteur \doplé 

art. S loutes infractions aux dispositions de la p 
ente loi et aux arrêtés et règlements pris pour son ap} 
cation seront pumes d'une amende de 2x) à 412.000 frai 
sous réserve des dispositions qui suivent 

« En cas d'infraction à l'article 4, une peine d'emprison- 
nement de huit jours au plus pourra être prononcée 

« Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de 30.000 À 50.000 francs, ou de l'une 
ces deux peines seulement, ceux qui auront introduit 1 
tenté d'introduire dans les territoires d'outre-mer ou les ‘er- 
riloires sous tutelle l'un des objets énoncés aux articles 2 
et 3 de la présente loi en produisant une fausse déclara- 
tion de provenance ou en recourant à toute autre manœuvre 
frauduleuse 

En cas de récidive dans le délai de cinq ans, les prines 
prévues à l'alinéa précédent peuvent être portées au double 
du maximum fixé ci-dessus, » idopté.) 

art. 9. Un règlement d'administration publique fxera 
en tant que de besoin les conditions d'application à la pré- 
sente loi D — dopté } 

« Art, 10. -— Somt xbrogés, en ce qui concerne les territoies 
d'outre-mer et les terr tomes sous tutelle, le décret du € mai 
193 réglementant l'importation des végétaux dans les terri- 
toires de la France d'outre-mer, et toutes dispositions contrawes 
à celles de la présente loi. \dople 

t 1 


M. le président, Je mets aux voix l'ensemble du projet 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


loi, 


on @ — 
ORGANISATION DU SERVICE DE L'EMPLOI! 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du mg appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 96 du règ'ement, du projet de loi 
tendant à la ratification de la convention n° 83 concernant 
l'organisation du service de l'emploi (n° 1268 3625), 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 
M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 


blique est autorisé à communiquer au directeur général du 


bureau intet national du travail, dans les conditions établies par 
la co titut l ] Î rganiealion inter itionale du tra as, la 
ratification de la convention n° SS concernant l'organisation du 
service de l'emploi, adoptée par la conférence internationale 
du trava lans sa 31° session tenue à San Francisco, du 17 juin 
au 10 juillet 148 et dont le texte est reproduit en annexe. » 

Je met ix voix l’article unique du projet de lo 

(L'article uniq du projet de loi, mis aux voir, cest adopté.) 


— 
RETRAITES ET SECURITE SOCIALE DANS LES MINES 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. | re du jour appelle la discussion des pro- 
Je 1 1° de M. Henri Martel et plusieurs de ses col- 
légru tendant à augmenter de 20 p. 10h) les retrailes servies 
lb l ile hit nal'onalt des retrailes minières et à 
en ein leux tlérs aux veuves ININeUrS ; 

M. HN 1 Marke t 1} iours de ses coléègues tendant à 
il 1 2 | les retraites servies par lai caisse auto- 
Note { hit et à accorder la réversi- 
b l ix lier iX euvé le Im urs: 3° de M. Meck 
t ( { vues \ augmenter de 20 hp. HUU 
e INiM | s \ p la cals autonome nal:o- 
ia l l l Ca ns M minice i de M. Deixonne 
el | é ses l'ègues dant à augmenter de 13 p. 100 
le | l t ( pre lat | rviers pal IA Caisse iutosome 
nat mil | la! les Ines 0 130-:451- 
=" LL 

1 { en l clant f représenté, l'Assemblée vou: 
} J pt | v pour quelques ; 

1 } { 

} est IS pe L 

(4 t ct suspendue à né 41[ heures quaran li Cinq 1 ni u Le 
est reprise à neuf heures cinquante minules.) 

M. le président. | à ince est reprise, 

La férence d'organisation de débats, réunie le 26 juin 1952, 
conformément à l'article 3% du réglement, a fixé et réparti 
Cote ut temps réservé à ce débat, soit deux heures, 
compte 1 tenu uspensions éventuelles : 

{ vernement, minutes ; 

| de la production industrielle, 20 minutes ; 

L di loi It finunces, 10 mm ules : 

(: ip lu <setmmblement du peuple francais, 16 minutes ; 

L le 14 tt iles 
LE 1} nimutmste, 1 maintes ; 
e du mouvement républicain populaire, 12 minutes; 
° 


pe républ radical et radical-socialiste, 10 minutes, 


{ | des républicains dépendants, 7 minutes; 
\ groupes, ensemble, S minules. 
Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y | es interruptions, ainsi que la durée des pointages 
ot i Lui ive ou Kruupe. 
La qu est à M. NSio rapporteur di la commission de Ja 
l lustriell 
M. Paul Sion, porteur, Mesdames, messieurs, la propo- 
| jui fait l'objet du rapport n° 3310 recllié et qui 
te i j ile le 1, 4 fini | montant des prestations 
t i t Int | inaie ue la “cCur tu su late 
d ph i { 1 i iVUI ble dé M. li minisuwe 
( | FA 
| AEL est LEL la iisse aultonomt SI trouve 
d h} REET lt fait l l à cet accroissement de 
( | l M. le ministre du budget nous fait 
il le rm la situat \ financière de cet organisme 
) | ‘ l iulonome n avant pas 
] nent de la mesure pour 1951, il à 
t [ l là Î lu Trésor 
| LL Î is le francs qui s est ajoute à 
| | 1 fra ju lu 16 ma 1u51 - (1 
| . ] | septembre 1N51 - et di 
un Ju 2t epiernbi 1951 
} t ] [ALL 
«ut | it l'exposé des m ils de la proposilion de loi 
- Û M. Deirxonne es recettes et les dépenses de Ja 
à ne nationale laisseront vra semblatlement en 19452, 
[a i 1 1 x actuel des retraites. un léger excédent de 
re 1 fonds spécial des retraites à condition que le pla- 
| ct itemen suutmis à retenues dans Je 








régime minier soit, comme dans le régime général, porté de 
AUR.(NX) à 456.000) francs. » 

Voilà, exposée en quelques mots, la situation budgétaire de 
la caisse autonome. Mais, plutôt que de signaler des maux, il 
convient de proposer des remèdes. 

Il n'est pas inutile de rappeler que la corporation minière fut 
la première à bénéficier d'un régime de sécurité sociale. 

En effet, c'est la loi du 29 juin 1894 qui créa les sociétés de 
secours et institua l'assurance obligatoire des ouvriers mineurs 
contre le risque maladie. De surcroit, par le système d'une ret: 
nue sur le salaire, fixée alors à 2 p. 100, cette loi leur garantit 
une retraile proportionnelle à la durée de leur travail de les 
mines 

Les législalteurs de l'époque voulurent-ils accorder aux mi- 
neurs une faveur exception eue, que leurs conditions de tra- 
vail et les dangers qu'elles comportent auraient suffi à justi- 
fier ? 

Il ne le semble pas. Is voulurent surtout tenter une expé- 
rience qu \ cas de réussile, devait s'appliquer ultérieurement 
à tous les ouvriers de l'industrie et de l’agriculture. 

Cette loi fut complétée et modifiée, en particulier, par la lot 
du 25 février 1914, qui créa la caisse autonome de retraites 
des ouvriers mineurs, chargée de la couverture des risques 

ieillesse, invalidité et décès, tandis que les caisses de secours 
couvraient le seul risque maladie. 

On sub<tilua à ces caisses, par décret du 27 novembre 1946, 
une organi<at dans les mines, desti- 
née à garantir les travailleurs de cette industrie et leurs famil- 
les contre les risques de toute nature, susceptibles de réduire 
ou de supprimer leur capacité de gain. 

Après avoir fait face, jusqu'en 1946, à toutes leurs obligations, 
créées par la loi du 29 juin 1894 dispn- 
saient alors d'un fods de réserve de près d'un milliard de 
francs. De son côté, la caisse autonome de retraites des ouvriers 
mineurs, créée par la loi du 25 février 1914, disposait à cette 
époque, pour son fonds de répart tion, d'un excédent de 2 mil- 
liarda et, pour son fonds de réserve, d'un excédent de 3.700 mil 


[y 
LEAILS, 


mn de la sécurité sociale 


les caisses de secours 


lions de 

Où en sommes-nous aujourd'hui ? 

L'insuffisance d'actif de l'ensemble des caisses de secours 
par le décret du 27 novembre 1946 était, au 31 décem- 
bre 1950, de 3.500 millions de francs. Le fonds spécial de retrai 
tes, qui avait remplacé le fonds de répartition, marquait à 
cette même date une insuffisance de 211 millions de francs. 

Bien que les recettes aient été quelque peu accrues du fait 
des majorations de salaires intervenues en mars et avril 1951, 
la situation financière de la sécurité sociale minière est loin 
d'être équilibrée. Les insuffisances des receltes deviennent 
chaque jour plus importantes: cela dans tous les domaines. On 
peut, sans exagération, en chiffrer le montant, pour 1951, à plus 
de 5 milliards de francs. 

De son côté, le fonds de garantie, qui, selon l’article St du 
décret constitutif, devrait représenter le montant des dépenses 
d'une année, ne dispose que d'une somme de 4.500 milliuns da 
francs, dont 3 milliards sont des placements à long terme ou 
des valeurs immobilières non réalisables sans risque de pertes 
sensibles. Il en résulte qu'il suffirait d'une cerise minière ana- 
logue à celle que nous avons connue en 1950, ou d'une crisa 
sociale, une grève de quelques semaines semblable à celle de 
1948, par exemple, pour que les guichets soient fermés et que 
les retraités, les veuves, les invalides, les orphelins, les malades 

t refuser les prestations auxquelles ils peuvent pré- 


Ccreves 


se voien 
tendre. 

Quelles en sont les causes ? Pourquoi, après avoir si bien 
réussi de 189% à 1947, la sécurité sociale minière connafît-elle 
wujourd'hui des difficultés quasi-insurmontables ? Peut-on en 
rendre exclusivement responsable ja politique de gréviculture 
poursuivie durant les années 1947 et 1948, laquelle ne se jus- 
tifiait pas toujours pour des raisons corporatives ? 

Il est exact que ces grèves, qui firent perdre 25 milliards de 
salaires environ et, par voie de conséquence, 12 milliaris de 

vcettes à la sécurité sociale minière, portèrent un coup sen- 
sible à celle-ci et marquèrent le début de ses difficultés. | 

Nous devons À la vérité de dire que, sans les grèves, les 
difficultés n'auraient pas été supprimées; elles auraient seule- 
ment été relardées, 

La crise économique qui marqua je premier semestre de 1959 
eut, elle aussi, ses répercussions sur la situation financière de 
Ja sécurité sociale minière, Elle entraina, pour l’ensemble do 
notre industrie extractive, une moyenne de huit jours de chû- 
mage, soit une perte de salaires de 3 milliards et un amenui- 
sement des recettes sociales de 1.300 millions de francs. 

Quant à l'amenuisement des effectifs, la véritable cause en 
est due au progrès de la modernisation dans les mines, contre 
lequel nous n'entendons pas nous élever, mais qui entraine 
une diminution des effectifs miniers, donc un amoindrissement 
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sensible des Salaires et, par voie de conséquence, des recettes A purt le tte date raison des exive le la situation 
de la sécurité sociale miniére. économique créée par la première g re 110 es effectifs 

Lorsque fut institué le nouvean régime de sécurité social imovens des ouvrtre occupés furent en progr onstat , 
dans les mines, en application du décret du 27 novembre 1446, on euregistrera, d (a luns des années À vt 
qui prit effet le 27 janvier 1947, le personnel occupé dans les pendant this, WU inentation du noml 
mines de charbon comprenait un eff f tot le J25.(KN) wuilés Par voie d ) qui e | lépenses du foi put L 
pour une produetion globale de 48 millions de tonnes retrait S'acecroîitront. tand ut le salaire l mnt 

En 1950, l'effectif minier n'était plus que de 264.000 unité lu f j effriien t s eff t de ! 
pour nmne production de 52 millions et den de tonnes. Les < Hisalivunis selo T SA \ \ x. 
révisions, telles qu'elles résultent de la situation existant à 
A fin du premier semestre de tot eut supposer, pour la \ i i e les : } : tech n 
née en cours, un effectif de 247.44) usiités, qui produira 54 mil- \igueur © u pour «effet ugn ) t le 
liuns et demi de tonnes, pent-être mème 23 milllons cas d'invalid pu ‘ le: ds : 

Faut-il rappeler que, dans leurs prévisions de production init t nas ti to 4 tu t 
pour les années futures, les directions des houilères francaise vou rez \pication d 1 
pensent augmenter la production de 6 millions de tonnes en i crosse Het | ‘ t ! 
ron, ce qui enlrainera une angmentat de 11 millions de le maladies ph sion L d'abord pa 
tonnes par rapport aux meilleures annees d'avant la guerre « isses di ) Li i t es 
cela. avec un effectif diminu è quelques dizaines de milliers lité d léress it eu Le même effet 
d ui tés ? \ itez i lu } iL” (l 

Pimanche dernier, au cours de manifest s dans les dénar ice de u travail et d ibsentersmme pou se de mala 
tements du Pas-de-Calais et du Nord, le président du conseil qu à mé a il l uit i s debu à ben pres 
d'administration du bassin du Nord et du  Pas-de-Calai inévitables t vo ire \ \ { | hifi 
M. Lafond, pal int de réduction des etffecluf Xpriumait el cuit que rencontre noire = urité sociale amniere 
ces termes : Quelle est la suuution rcelle ? 

« La production s'est élevée au total, en 1951, à pus Saus tenir compte de l'amert went des dettes existant 
28 milhons de tonnes pour le bassin du Nord et du Pas-de qui sont, pour les seu iisses de :« urs, d dre de cin 
Calais, chiffre semblable à elur de 1946, bien qu'elle ait éte ruilliurds de fran el qu | ent et eponig s dl s di 
réalisée avec un effectif moyen du fond inférieur de près de innées à venir. nous savo | ifti es de recett 
35.04) uunrtes à celui de 1046. La rt ilisati 11 du r'« idem il fon otnt ete, P mur [41 de « ordre ” ] T rd de (rar Il 
de 1.44) kilogr wumes entraînera nécessairement une nouvelle est done indispensable de trouver \ complément de recett 
téduction des effeetifs du fond et du jo de six milliards de francs pur an pour ti écurité socia 

Il eÎTe uif qua = élevait à 525.000 ouvriers environ il Y à trois ninicre qui ne peut disparaitre 
fans, nest plus maintenant que de 247.000, peut-être même de Quels sont les remède mesdume » Plusisure 
242.040, C'est pour ‘te raison que la À iutonome d olulious s'offrent à nou Nous : 1= s ext | 
mineurs est en défieit, Si nous prenons comme bas si‘uatio tuelle nait 

Nous pouvons dir que, grâce à la modernisation du matériel msidéro que “arntt il « ‘ “ve s e m Fe 7 ie 
d'exploitation qui neévcessilera des ediis  d'inveslissement S'élabliront <ur la base d'un montant de salair l'envh 1 
chaque jour en augmentation, notre industrie est en voie de 120 à 1% milliards de trar Elles se répartiront ains ti 
satisfaire, pour une part toujours plus grande, les besoins de tions du personnel, 10 p. #66: tiention des expioitant 

sommation de notre pays<, cela ax un personnel moins 36 p. 100; participation de l'Elat, 8 p. 10 it au total 54 p TT 
important qu'il ne le fut jamais représentant 59 à 60 milliards de fra le recett lors que 

Le salaire moven souris à retenues d'un ouvrier mineur nous le savons, il faut 65 milliard 
étant de NX) francs pal 4 ki ja dimmi ution di s effectifs reth- Nous avons prést lé le sue \ M. Eds Fau e. loræ 
placés par la machine représentera, pour 1951, par rapport à qu'il était mimestre des finances, Nous lui propo le s'en- 
1947, une 'È rie de salaire de l'ordre de 25 milliards de franc vager, une fois en we, dans la voie mt tiqu Nous indidtions 
environ. La sécurité sociale minière à enregistré durant l'annee qu'il v aurait heu de réparti équitablement u Ina) rat A 
1951, jen ai la ferme conviction, une moins-value de recettes le cotisations de ‘a mani var 
de l'ordre de 12.500 millions de franes, compte tenu du fait Pour le risque accidents, à la seule charge des exvloitant 
qui est exact, que les cotisations ouvrières et patronales et Ja une majoration de 0,4) p. 100 : 
contribution de l'Etat représentent 5% p. 100 du moglant des Pour la couverture des prestations familia \ la "chat 
salaires. des exploilants, une majoration de 1,24) np, fu 

C'est ce qui ressort à l'examen de l'évolution des parties l'our le risque vieillesse, invalidité et décès, à la charee du 


prenantes, 

Tandis que s'amenuisent les receïtes, le nombre des presti- 
taires à la charge de la sécurité sociale est en augmentation 
constante, bien qne le montant des prestations servies aux 
mineurs soit loin d'avoir suivi la course ascendante du coût 
de la vie. Mais, pour illustrer cette affirmation, je citerai Île 
nombre des retraités qui existaient en 1927, et cel des retrai- 
Lés existant en #951. 

En 1927: 

Ouvriers retraités pour trente ans de mine et plus, 33.308; 

Ouvriers mineurs retraités pour quinze à vingt-neuf ans de 
amine, 14.729; 

” Etrangers retraités ou veuves d'étranger<, 959; 

Veuves d'ouvriers ayant trente années et plus de mine, 
16.452 ; 

Veuves d'ouvriers avant de quinze à vingt-neuf ans de mine, 
8.391 ; 

Invalides, 136 ; 

Soit, au total, 73.995 parties prenantes, 

En 1951 : 

Ouvriers retraités pour trente années de mine et plus, 56.223; 
. Ouvriers retraités pour quinze à vingt-meuf ans de mine, 
31.436 ; 

Veuves d'ouvriers avant trente ans on plus de mine, 34.943; 

Veuves d'ouvriers avant de quinze à vingt-neuf ans de mine, 
35.968 : 

Invalides, 10,483 : 

Etrangers ou veuves d'étrangers, 21.694 ; 

Soit au total 196.747 parties prenantes dans une corporation 
‘comprenant 247.000 ouvriers en décembre 1951. 

à 1 n'est pas surprenant que les effectifs des retraités aient 
‘augmenté d'année en année. On met à la retraite, en 1951, le 

ersonnel qui, dans l'ensemble, avait commencé sa carrière à 

da wine en 1919. 





personnel, des exploitants et de l'Etat, une immajæation de 
07% Pr 10H) 

l'our le risque maladie, longue maladie, maternit à la 
charge du persoœnel et de l'exploitant, 


1 p. 100. 


: : 
Soil au total une majoration 1e 6,2, p. 100 


Nous serions ainsi sauvés pou 1] immédiat, mais nous 
n'échapperions pas longtemps aux difficultés qui renaitriue 
en fonction des Pucluahons d'eflectifs 

D'ailleu;s, cette solution est-elie possib'e ? Nous pe li pense 
pas car elle ne serait pas raisonhable, Tandis que, duns Lei 
semble des industries, les cotisations ouvrière ait tixves à 
6 p. 100, celles du personnel des mines s'élèvent à 10 p. #w; 
serait-Il poille, serait-il raisonmmabe de les porter à 11.75 
pour 100 pour Je seul motif, dont les mineurs n« nt} Vi 
ponsables, que leur métier est plus pénible, plus nocif et pius 


dangereux que les autres métiers ? 

D'autre pat, serait-1l possible d'aggraver le prix de revient 
de Ja production tmin.ère française en portant la cotisation 
palronaie à 40) p. 100, ce qui aurait pour effet « 
chances de résister demain à la concurrenre ët 
réer ainsi Un nouveau risque de cri-e economique dont je pays 
pporleruit les effets. 

Enfin l'Etat peut-il augmenter de près d'un milliard de francs 
sa part de contribution à Ja irilé sociale mit 

Le bon sens veut que l'on abandonne celte solution SHNEISEC 
mais trop coûteuse 

Il en est une autre qui parait plus raisonnable et qui ménte 
d'être examiute, Elle consiste duns une imoditication du mode 
de financement afin qu'il échappe daus la mesure du possible 
aux redoutables inconvénients que constitue Ja fluctuation des 
effectifs et, partant, des salaires pereus. 

Cette selulion ne modilierait en rien la part des cotisation 5 
du peæsonnel qui re-lérait fixée à 10 p. 100 de son salaire, 


su 
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Nous pet qu L bon que l'ouvrier et l'empiové es De loute facon et pour l'immédiat, elle lui permettrait d'en 
LT EEE sert in effort de prévoyance. Hs en sont canubles piover celle économie annuelle en investissements nouveaux 
el Ls ont demmontré en maintes circonstances, Je 1: ippene à qui atmeuoreraient encore, par l2s Imv lernisations d cquipement 
LAssembice que lursque la loi du 29 juin 1894 a été mise en qu'ils rendraient possible, ses moyens de produire Cavantage, 

hi s ouvriers versalent à a caisse nationale di Enfin, et nous pensoss que cette considération n'est pas sans 

v la viciliesse 2 p. 100 de leur salaire, Après la importance, celle deruière solution aurait pour effet de sup 

1) lemmatmié aux ivriers d'augtimet r Jeus primer la contribution de l'Etat, laquelle, bien qu'amplienne { 

} tri u à élé port ù 4,9 p. 0h. Ensuile, en re justifiée par les efforts consentis par les mineurs, n'a pas Iuli- 
l ! branche x ess es ouvriers cui accepté, (4 de faire l'objet de certaines critiques mal fondées, 

lione Ù es, de verser 8 p. 40 Estce à dire que le taux de cette taxe, qu'il parait normal 

{ le fixer, pour l'immédiat, à 10 p. 100, ne devrait jarnais plus 

1 € rit que ce ouai riet parti peat à la const ii ot tre modinié ? N us pers IS, il contraire. qu nu devrait étre M 
‘ Î tu | pue cell pui mit établies fonction de: besoins ju ive la cotisation ouvrière, l'indu 
} L | leur “hivt ee cus l Le nn uvre trie minière serait don ppelée à COUVrIr, 

«a char 1 ueront à ipporter dans 1H est ec n qui e jour où les parties prenantes Se! t 
le I { i t rite mneére leon æifcreront moins nom ises, Ja situatio fina chere d la Sécurité so lé 
| Î ro le ! art « œpstion Haltitu rt era completement assainieé Le taux de sa tax POurrA 

| | i | | | ratent 1 totui de cire diminué, si, d'ailleu <, que cet des colisat ons 
Î e 1! | u fra s nits à ouvrit s 

‘ le tt mill l< ll appartierndra done aux ministres intéressés d'examiner les 
| ( “ betitine x contributions patronales et di Elut, suggestions que, depuis deux ans déjà, nous avons soumises 
era.lt prélevée sur le prix vente d produits aux gouvernements successifs, car cette situation mu peut pus 

! l Fra 1ltrs qu ur 3e p#iX \ 1e luren 
‘ i rs exportés Les travailleurs de la mine, contrairement à cer'ains bruits 

\ UL tte taxe 1 l'ensemb (2! pro- q [pi uretil lepuie des années dans les villes et ‘ans les ili- 
4 hineés € France export apporierail pagues, ne jouissent pas d'avantages considérables, Savez-vous, 
’ fluct « qu t établies mes chers collègues, qu'un ouvrier minear, après trente années 
‘ ( t t Le un e=t xtrèmement de travail au fond de la mine, dans des conditions matérielles 
\ | et morales difficiles, recoit une pension de 139.200 france, à 

\ ‘ \ » dl s produits est loin | laquelle vient s'ajouter une bonification de 0,60 p. 100 par 

p e être aussi impor- année de travail ? L'ouvrier qui à accompli ses ‘fente années 
I | ( s nf { \ ° et des salaires qui en de maine percoil vnuellement 164.256 francs, | 
’ \ ti mit te des produits fran- En outr éclitions cerlaines erreurs. tous les ouvriers ne à 
’ l i ) | extérieure qui fournirait bénéii ni pas du logement gratuit et des attributions de char- ; 
“an upte, le fait qu'ils seraient bon. 11 faut pour cela remplir certaines conditions 
{ Fra nstituerait une garanti Quant à l'ouvrier de jour, qui travaille au four à coke ou sur 
x , le carreau des mines, il ne percoit annuellement, quand il est 
| ents q | s procurer, à la retraite, que 139,244) francs | 
l n umés en France où expo Mes chers collègues, ces retraites sont insuffisantes pour 
| Gi milliards de francs: vivre, surtout dans les villes industrielles, “où les salaires sont À 
F ire nuit meta que autre que le un peu plus élevés que lans les regions agricoles mais où la 
| L | 16 milliard pétrole, 100 milliards ; vie est plus chère. sé ec 
vers: st bauxite, phosphates, environ J'v insiste, les travailleurs de la mine ont été jes pr urseurs 
de la sécurité sociale : !a loi du 29 juin sui se pla e à l'avant 

F r d les | lu ; nsommés en garde des lois sociales. Pourtant, nous constatons ave regrel 
| t obligatoirement appelée à subir les que le rapport entre les retraites et les salaires n'est plus le 
d Ia X i co lue une irantie même en 1952 que par exemple, en 148. En 1952, la retraite 
éup} é . | représente 52 p. 100 du salaire, alors qu'elle à atteint 63 p. 100 

lue ! lisa versée par le personnel, qui serait et même 71 p. 100 avant la guerre. Le pouvoir d'achat des 

t de d \ la ite le minière retraités de Ja mine est donc éérieusement amenuisé 
fl (I la base d'un Les retraités mineurs ne sont pas responsables du déficit de 
\ ù sed le fran ele procurerait Ja <écur sociale. dû surtout à une baisse considérable drs 
e ecettes TT c'ajouteraient $ effectifs, qui ont diminué de 8000 ouvriers depuis trois ans. 
F L fra : = vrière. soit au total D'autre part, la corporation à consenti et consent encore 
tt ‘ d'énormes sacrifices Alore qu’ ivant l'app! ition du décret du 

l t do: ffusnte nour solitaire 27 novembre 1946, qu instaura la sécurité sociale min ère, les 
hé à ; ss rt mineurs percevaient, des sociétés de secours, des indemnités 

: ELe < ;- CAL Un EGUID ; funéraires dès le décès d'un avant droit ou des secours excep- 
. ( | 1) t a Dit rer, Comte 11 tionnels iprès un mois le maladie. le nouveau régime leur a 
- ‘ 4 1 # _ + iv es ICS Op d supp imé ces avantages san: contrepartie 
- La gratuité totale des soins et des produits pharmaceutiques 
| : is on da elle {ax ipporlerait un était acquise depuis des dizaines d'années : linvalidité était 
prix de 1! t des produits miniers reconnue plus rapidement du fait qu'il n'existait pas de durée 
CXITuITS Ù e q se LL égligeable ? de longue maladie, Mais à l'expiration dn délai de trois ans 
| i jui e frannerait ée t les produits consommés pour longue maladie, le malade ne peut pmétendre à la pension 
( | \ l-à Li méme temps que les d'invalidité et aucune prestation en espèces ne peut Jui être 
| ut & Ü inmportes irait a rdée c L L 
} £ int Le propre produc- Par ailleurs, l'indemnité an dérès de l'affilié est de l'ordre 
| de 39.200 francs et parfois inférieure de 50 p. 100 à l'indermnite 
| | leu n “4 itliarde versée par le régime général. Les indemnités de malade sont 
’ » sn séfle »X) milliards icluellement payées aux mineurs à raison de 429 francs par jou 
alors que les indemnités versées par le régime général sont, 
| ( | h des exnloitanté à Calégoi e égale de @6%3 francs par jour et, par conséquent, 
. - nn de d: d à CE beaucoup plus ax intageuses ch | 
: 4 ch ÿ Les s« sés, dont le nombre s'aceroit, qui chôment en 
» , E "A le # p. 100 de ces on de leur maladie professionnelle, ne percoivent pas l'indem 
{ A ° 4 Le … Lu a re h:l wrespondant à l'incapacité de ravail. 
1 L ; d DLL Les enfants de mineurs ne peuvent bénéficier des avantages 
: de ie! & laire et sociale, les sommes destinées à ce bud-- 
\ " + 1.1 ; ' ] 
( pa \p.o1- get lant Imoquees au pro de la iisse maladie. 
t | base d 4 mi rds IL est impossible où presque impossible de créer dans nos 
* { tn D LL le régions minières — et cependant nos enfants en ont besoin - 
! A, Ù Is ncs des colonies de vacances en nombre suffisant, Notre régime de 
. Ù ® . sécurité sociale minitre ne P il p.us vivre dans les nditions 
| 2 ! | d à t it a { PIN 
Ps (1 IVales Une } op sition de loi a él déposée par M. Deixonne. Le 
} pays grands rapport à été déposé sur le bureau de l'Assemblée à Ja date 
( l léfiniivement exclu. du 9 avril 1952, Aucune suite n'a encore élé donnée à celle 
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\roposilion de loi qui aura { pour ob no n 
aux maux que j'ai eu l'honneur de sign lex ant PAS 1 

Au sujet du tinancement de ‘a « és it \ithle 
proposition le loi, p.usieurs fois soum Go ner 
n it seule redre=ser l't juininre fra 1} Î i = 
rit so‘lauie mere, 

En attendant, mes lers iCaues l \rpora l L l 
t're tenue pour responsab'e d | Û L ühie 
de sécurité socia C'est la ruis 10 | x] 
de 15 p. 100 est ind'spensah'e et | 

J'attire l'attention du Gouve [ [ | lier 
Sans etre ire< mnpetent en hat 
qu'il ne peut pas invoquer | les taxi 
étant domné que nous demand 

Si aujourd'hui la cuisse auto n PR IA s mm 
en déficit, la corporation n'en est ponsabe, La fa 
en incombe au Gouxé ment, Sie G nent it 
nos sages nseils, chaque fois q \ ions eu l'h 
ue revendique en fa if le 1lu il i | 
rend tant th h WHninires - fil 
FrevzriOtte ne res L [1 W] [l l | i l 
courare et = | 1 F = TE 
SIUA6ON 

J'insiste d f \ toute par! ] ts 
nement { Sucre sa | on à le ir pl 1h [pi J: 
dcsire pas f * de sentiment des { ) n s | 
que | isse ou\rik maitre \ fuit mnbreux « Î 
Chaqu innée puseurs centaines d'o ers mine tn 
da its mort tombent au cl | h e | 
Ce el pour L }t 1er 1 111 (en IVe { [RE 
ETES i e ù prod JE el ( 
aux leg nues revend ns formut { Ù 
Ju gr 1h footit l CRUE & | e| ] l h Î [l 1 [El 
dl ‘ut ininaité le la otnainiS | 

S Gouvernement refus ! e dar , 
nous ft ls ap} 1 dd auit [l \o l (PRE { 
L'Assemblée Nous mat ‘ TT l l \ i 
qu ous esStiimons qu'e tr A. l [NRA 
PL RE CALE DEL 

Une fois de las prié \s-emn | DFE la 
bon dais qui e frouvent s | \ mm ( 
en cons jure Je | EDIT | ii Loue fl 
de hic voulo ‘ pro ju h 
Vous souineitrs \up'audissen ' tr d 
bancs 

M. le président. !1 par est M. Julee-Ju raj porte 
pour avis de la commission des ftinar 

M. Alfred Jules-Julien, runporte TL Mesdam l 
sieurs, ,a thiISsSIonN des finatires à < i Inalo!i il 
de s ral UIX propos { S (1 tut in tout à | 
pur le Gouve ement, et non pas d F le ivé 
tement ce: Mais paree qu l tin jue, dans ln « 
l'on où se trouvent s finances | Davs | 1muin e « ( 
prob.emes soient 9hordés de fa | | \ queiq 
peu oblique 

ll et purs ti ent ex Î DFE 1 u M st (] n 
problème dextrait être à L Us prie de 
croire que si la major.té d i RUE \ s finances rejet! 
les propusitions présentées par not vu st parce q 
\Hrporte «4 sit | 1! j i tu | 
{ “s (RARZELEZN 

La demande aujourd'hui formu \est pas | l 
ua émanant je rois. de M. Camph ni s à sounHi 
p \ suite, tendant à apporter u bventio lip 
Î le sans laque le l usse osulonome = it inca} ible de fa 
Î à des obligations depuis longteny te litument 
{ (] 'E2E | { = < 11 il | 

Il importe donc de s | quest 

\ujourd hui, propos \ iX engagements à Ja 
arge du Trésor pub le p | # il Ù { 
s instituer sur point et q litions lique 
pa M. Sion qu à nait in = | Ti \ et genére 
] “irrait ét CxXam t A! | [1 Î 

| mnmission des fin s pro | p dpt | 
i positions qui sont présent ard | 

M. Maurice Deixonne, ['est une vw! 

M. le rapporieur pour avis. ! major té à À 
Commission des finan 

M, le président. lin: la dl < ) la ! t à 
M. Deixo \pplau lhissements à qu 4 | 

M. Maurice Deixonne, Me-daim tn eurs | ia pren 
fu lepuis le longues ihhrves ji un i Î parait ! ssd 
pour procéder au rajustement des prestations servies par la 
{ se autonome de retraites des Ms 1 urs 

D'ordinaire, après des conversations plus cu moins lon s À 
pius ou moins d:fficiles, au cours desq se 1 t carrière 4 
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} ins autre espoir qu'un après-midi de soleil par sur trente années de servire jour, fût porté de 4.800 francs 
CO VEN le Francais qui acceplent chaque jour de risquer — laux actuel — à 634000 francs, 

leur vire pour apporter à la collectivité nationale ce charbon Cette comparaison, l'énoncé de ces chiffres, suffisent à notre 

qu'on à justement qualifie de pan de 1 Wulustrie avis à démontrer, à la fois, le sérieux ét la modestie de notre 
Nou e pouvons accepler une seconde l'idée que Îles repré- proposition de loi, tendant à augmenter de 25 p. 100 les retraites 

sentant lu peu qui auront à se prononcer tout à l'heu servies par la caisse autonome nationale de la securité sociale 

eut ez imgral pour refuser à lhéroique populalion minicre. 

uunicre Ja juste re upense de prodigieux effort. (Applau- Cette comparaison et ces chiffres répondent bien mieux 

dissements à gauche et sur divers bancs encore, et comumne il se doit, à ceux qui parlent st facilement 
M. le résident, 1 parole est à WU Man ev. \/ pla 1disse- ue démagogie et au touvernement qui s oppose au Vo sans 

an ” extrême aauch: débat d'une propos on dlimuilée à um auginmetitaliun de 


M. André Mancey. Mesdann messieurs, il ne devrait pas 


être ! d'insister sur l'urgence que présente la reva- 
lorisaliunu des pensions des mineurs relrailés, des veuves el 
de pitit rx APTE EE L ervres pal la cuisse autonotmne hatliv 
his t ut il ' ile nmliieie, 

Nous diso qu'il ne devrait pas être nécessaire d'insister 
sur celle qu n, car nombreux sont les parlementaires qui 
viennent à celte tribune discourir et s'apiioyer sur les condi- 
ous d'existence de lu classe ouvrière el, en particulier, sur 
celle li \ ixX travailleurs, de méme que nombreux sont 
ceux en paroles tout au moins se plaisent à recon- 
hüitre qu'accorder un régime spécial de salaires et de retraites 
aux tuineu et travailleurs similuires et aux mineurs relruités 
ainsi qu'a leurs veuvt c'est, en fait, rendre justice à cette 
vaillanie corporation minière dont l'éloge n'est plus à faire, 


spécial de saluires et retraites est fondé, en 


( élis qu mvient d'honorer l'effort, la peine, les risques 
que requiert et comporte celle profession et, pour les retraités, 
parce qu'ils bénéticignt beaucoup moms longtemps de leur pen- 

r et d'un repos hautement mérité que Îles retraités d'autres 


corporalions, élant usés avant l'âge par le travail et les condi- 


t d'hveiène d lesquelles ji! s'ac omplit. 
Murs qu ma nl git de cunerétiser ces belles paroles, ces 
“uit par des ar ilors nous rencontrons Îles 


} 

réticences, les tractalions de ceux qui, à celle tribune, ont 

éprouvé le besoin de « bavarder » sur la misère des travailleurs. 
Le les revendications des uvriers et retraités se heur- 


lents à l'opposition arbitraire, choquante, du Gouvernement, 
e de M. Pinay, qui nous amene aujourd'hui à discuter 
| gmentation de 15 p. 100 des retraites des mineurs, 
| etl wmméntat'o l lé à eptee " unatinute par 
i »n d \ production indu<trielle, qui la proposait 
à l'adont ns début de l'Assemblée 
Voila « nous conduit Île laisser faire de l'expérience 
le M. ! EI t a que nous sotmimes invités à expri- 
nl ette tribu la posiuion du groupe communiste 
La :« l igmentation de 135 p. 100 des retraites des 
mineur décidée par la loi du 4 octobre 151, avec effet à 
partir d | juin de la même année, est loin d'avoir donné 
satistucthon ‘x benctlieuires, L'est pourqueot déja au mois de 
] Let «le e! | st nwerubr: notre collegue Henri Martel 
au u gt 1pn ounumuniste, deposit, sous le LE 1481, une 
proposti de 1 | laut à augmenter de 25 p. 100 les retraites 
sef var a nese autonome nationale et à accorder la rever- 
sib é ci deux tiers IX Veuve de mineurs 
Li pro] | | dat aux legitu spire! ons de tous 
li { t quelle | Sont leur terulan D ALL EL le se fondant 
sUI ' | flag t dont uffre leur pouvoir d'achat au 
regu fl de la x | he fut pas moins qua- 
| ( ( ( par! pur hos cotlegues socla- 
liste Voqguet 1 lé «taf uits li cieres ot lu Caisse 
au! EC 1 
{ dore Px’s 1 mie Pt le conteg- 
| | \ fl déclarons que hunetits ne sontl 
| ! bles d elle situation, qui incombe à d'autres 
J'y , : aues inm<tant e! qu en aucun cas 
Î l {ir 
Der trot 1 et sugimentation de 13 100, je menage 
d : tulaire d'une pension établie sur trenté 
ü \ dispose une somme de 11.640) franes 
par n t,193 francs par jour par personne. Pour trente 
fa 13.706 francs 4 mois, soit 228 ;ranes 
pur } r pers l'our trente-cina annees de servire Jour, 
| haut . «ot 1 ft cs par r put personne, 
Et [A de ervice fond 16:45; francs par 
I par r par persoune 
J r ce au ext la | tot ui une veuve 
€ ve l ever rnalier, se débat pour faire fuce à 
des de} | hiffrent à bien plus de ©0 p. 100 de celles 
effect | ! e, né serail-ce que pour Ja consomma 
lion ch à à tretien de 1 naison, l'achat des légu 
mes, ! eu est plus là pour entretenir l jar M) 
San ‘ qu | sieurs, que, pour garantir aujour- 
d l t d'un nm ce de retraités ceNgi pa 
ralivetmment À peint ton l'apoeait wn même ménage en M6 — 
ii fau t que le montant trimestriel d'une pension, établie 





15 p. 100, 

Les mineurs jugeront, une fois de plus, la portée de vos 
coups de chapeau et la facon dont vous leur manifestez votre 
considération. Is apprécieront la signification de vos élages, 
au lendemain du « centenaire du charbon qui à été célébré 
ces jours derniers dans le Pas-de-Calais, au milieu de festivités, 
de réceptions coûteuses qui ont fait dire à des membres du 
corps enseignant, en parlant du champagne qu'on leur offrait. 
« On nous invite à boire la sueur des mineurs, pour ne pas 
due plus r. (Erclamalions à l'ertréie droite.) 

Vous mettez en avant, messieurs du Gouvernement, pour jus- 


ütier votre . pposilion, les difficultés financières de la sécurité 


sociale minière, les avances du Trésor consenties en 19541 pour 
satisfaire la précédente augmentation de {5 p. LOU) — avances 
qui se sont élevées à 3.8 millions de francs et ceiles, de 


trois milliards, que nécessiterait la nouvelle augmentation pour 
l : trois premiers trimesires de 102. 

Faut-il done vous rappeler q' : ces avances he constituent 
en fait qu'une restitulion partielle de ce que doit l'Elt à 
la branche vieillesse de la cuisse autonome nationale ? 

La non-application de l'article 12 du statut du mineur pendait 
les années 1949, 19%, 4034 et les cinq premiers mois de 1992 
a eu pour cons'quenre de frustrer la corporation minière de 
plus de 100 milliards de francs de salaires, soit une moyenne dè 
400 francs par jour et par ouvrier. 

En outre, les charges de la sécurité soviale minière, repré- 
sœntant 54 p. #00 des salaires, li perte d: ressources pour ce 
régime corresporul done à 54% imilüards pendant cette même 
période, dont 24 milliards pour le régime vicillesse-invalidite- 
décès, 6 milliarde pour le risque maladie, 5 mailkards pour Île 
risque accidents et #9 milliards pour ia couverture des alluca- 
tions familiales. 

Déduction faite de la narticination ouvrivre de 10 nn 100, 

moupte tenu aussi du taux de participation de l'Etat, 8 p. tu0, et 
de da  participalion des houiléeres nationales, 37 p {0u), 
MM. Lacoste et Louvel ont fait un cadeau de 8 milliards à l'Etat 
et de 36 smiliards aux houillères nationales en refusant d'apÿ.i- 
quer l'article 12 du statut du mineur. 

Et tout cela au détriment des salaires des mineurs et simi- 


lures, des pensionnés, des veuves, des malades, des accidentés 
et des enfants 
lout comnte fait, le montant des avances du Trésor conscnues 


pour 1451 et des avances évessaires à la nouvelle augmentation 
s'élève à 6.800 millions de francs. L'Etat serait done encore 
redevable à la caisse vieillesse de 1.200 millions de francs, 
auxquels s'ajoute le montant du prélèvement illégal que le 
Gouvernement a effectué sur Le fonds spécial de retraites pour 
payer les prestations familiales des affiliés, alors que cette 
charge doit être supportée intégralement pur l'employeur, c'est- 
a-cre par les houilleres nationales. 

Faut-il done vous rappeler encore, messieurs du Gouverne- 
ment, que vous : vez fermé de nombreux puits de mines, que 
vous avez réduit l'effectif minier de RD) ouvriers pour Hnpor- 
ter du charbon étranger, dont le prix de revient moyen à 13 
tonne est de 2.540 francs plus élevé que le charbon francais, 
et que vous n'avez rien fait pour compenser Îles pertes de 
cotisation que subit la sécurité sociale minière en raison de !a 
réduction sensible du personnel des mines ? 

\ Hi Oquez d Pas les difficultés financièrt s, car c'est vous 
qu les avez créces., et la corporation muniere entend que ce 
soit vous qui en suhissiez les conséquences, et non pas elle. 

Le groupe communiste, certes, volera cette augmentation de 
15 p. 100, Mais ne crovez pas, monsieur Pinay, que vous eñ 
z quitte à si bon comple, car l'union et l'action des mineurs 
et similaires, des retraités et des veuves vous obligeront à 
leur rendre justice, et ce jour est pus proche que vous re 
| rovez. \pplau lissements à l'ertrême qauche 


M. le président. La paro'e est à M. Meck. 


M. Nenri Meok. Mesdame<, messieurs, le rapport de M. Sion 
est relatif, parmi d'autres, à une proposition de loi qui a été 
déposée par un certain nombre de mes collègues. 

Depuis une vingtaine d'armées. mes amis politiques et moi- 
méme nous sommes toujours préocenpés des retraites des 
ouvriers mineurs el, par des propositions de loi, déposces 
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en 1928 et renouvelées en 1932, 1936, 1946 et le 27 juillet 1951, La charge des prestations s'élève à 26.747 millions, compte 
nous avons présenté une série de suggestions concernant des tenu de la charge normaie des prestalions et des rappels restant 


réformes essentielles. 

Certaines de nos propositions ont, dans une large mesure, 
obtenu satisfaction par la loi du 6 mars 1946 et par le décret du 
97 novembre 1946. Je citerai notamment la réforme du régime 
des rentes d'invalidité, sur laquelle notre rapporteur a produit 
des chiffres qui sont éloquents par eux-mêmes 

Nous avons demandé la réforme du régime des rentes d’inva- 
lidité professionneïle. Nous avons eu satisfaction. 

Je signale aussi la réforme que nous avons obtenue concer- 
pant les pensions de veuves. 

D: même, notre action antérieure nous a permis d'obtenir 
satisfaction pour le régime des rentes d'orphelins et des afloca- 
tions familiales et la représentation proportionnelle à l'occasion 
de l'élection des administrateurs des caisses, 

La loi du 9 août 1950 à repris les dispositions de notre propo- 
sition de*loi relative aux retraites de la corporation minière tant 

our la majoration pour conjoint à charge que pour l'alloca- 
fion dite de tierce personne et la bonification accordée aux 
familles ayant élevé trois enfants. 

Ainsi, d'accord avec la fédération des mineurs de la confédé- 
ration française des travailleurs chrétiens, nous avons pu obte- 
nir certaines réformes dont il faut féliciter la corporation 
minere. 

Mais il est d'autres propositions dont nous avons saisi le 
Parlement depuis vingt-quatre ans et que nous n'avons pas 
encore pu faire aboutir. Je citerai surtout celle qui a trait au 
mode de payement des retraites des ouvriers mineurs. I est 
inconcevable que se poursuivent les errements actuels et que 
le retraité de la mine attende tout un trimestre pour toucher sa 
modeste retraite. 

Nous demanduns que les rentes servies par la caisse auto- 
nome nationale soient payées mensuellemsnt. Aucun régime de 
retraites d'ouvriers mineurs au monde n'impose le délai d'un 
trimestre. Partout, on procède au payement mensuel. Il en est 
ainsi, par exemple, duns les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 

L'Assemblée nationale a adopté, il y a quelques années, une 
proposition de résolution que nous avions déposée, invitant le 
Louvernement à recourir au payement mensuel pour tous tes 
régumes de retraite. Nous demandons que l’on commence par 
les pensions versées par la caisse autonome nationale es 
ouvriers mineurs. 

Ce jeu doit cesser. Nous ne sommes plus au temps des chars 
à bœufs mérovingiens. 

J'attire aussi l'attention du Gouvernement sur deux sugges- 
tions dont l'incidence ne serait pas bien coûteuse, I s'agit d'une 
légère modification de l'article 295 du décret réglementant les 
retraites minières. 

Cet article devrait être interprété d'une facon plus libérale 
afin que certains ouvriers mineurs d'origine sarroise ayant 
oblenu la nationalité française par « réclamation » soit assimi- 
lés, en ce qui concerne la prise en considération des services 
militaires, à ceux qui ont obtenu la nationalité francaise par la 
procédure simple. 

Un autre problème se pose, celui de la prise en considération 
des années de service que les mineurs de l'Est ont perdues au 
moment de la crise minière d'avant guerre, lorsqu'ils furent 
obligés de travailler à l'édification de la ligne Maginot. On a 
déjà ee en considération le temps perdu lors du chômage 
partiel qui fut la conséquence de la crise économique de 1930 
à 1936. Par analogie, il conviendrait, à mon avis, de donner 
satisfaction aux ouvriers mineurs qui, ayant été obligés d'aban- 
donner la mine, sont allés travailler dans la ligne Maginot. 

Je reviens au sujet traité par le rapport de M, Sion. 


Lorsqu'on parle d'augmenter les retraites servies par un 
régime, la première question qui se pose est de savoir si ce 
régime est capable de supporter la charge nouvelle qu lui 
incombera. 

Nous disons tout de suite que l'état financier du fonds 
spécial de retraites des mineurs géré par la caisse autonome 
nationale n’est pas capable actuellement de supporter une aug- 
mentation de 15 p. 100 des pensions. 

La masse des salaires et traitements soumise à contribution 
pour 1952, compte tenu de l'incidence du plafond et de son 
relèvement de 408.000 à 450.000 francs au 1% juin 1952, est de 
133.180 millions. 

Sur cette base, les contributions ouvrières et patronales 
encaissées en 1952 paraissent devoir être de l'ordre de 21 mil- 
liards 388 millions. La contribution de l'Etat qui portera sur 
les salaires et traitements soumis à retenues au cours de la 
ériode du 17 octubre 1951 au 1* octobre 1952 sera de 10 mil- 
iards 550 millions. 

Les ressources totales du fonds spécial des retrailes en 1952 
s'élèveront donc à 31.858 millions. 





à payer sur les exercices precedents au Utre des majoratioin* 
pour enfants et pour conjoint 

A cette somme s'ajoutent d'autres charges: les cotisations 
pour prestations en nature aux pensionnés, la taxe de remplis 
cement de l'impôt cédulaure, les subventions aux sociétés de 
secours pour le servire de il illox ation décès, es frais d adun- 
nistration, d'un montant total de 3 milliards et den. 

L'ensemble des charges du fonds spécial se chiffre donc à 
30.295 miilions contre une recette de 31.838 millions 

le fonds spécial présentera donc un léger excédent de 
1.13 millions de francs. 

Des chiffres dont vous venez d'avoir connaissance, il ressort 
donc nettement que le fonds spécial des retrailes ne possède 
pas les ressuurces nécessaires pour permettre d'augmenter de 
15 p. 100 les prestations à sa charge. 

Néanmoins, 11 est à remarquer que les retraites minièreé 
sant en régression constante par rapport aux salaires 

En effet, ces retraites élaient de 63 p. 100 en 1949 et elles 
n'étaient plus, en 1951, que de %) p. 100, soit une baisse de 
1x p. 100 par rapport aux salures. 

Il est done indispensable d'augmenter les retraites des 
mineurs et, à cette fin, de recourir à des ressources exception- 
nelles pour permettre l'augmentation dersindée 

Du reste, cette augmentat.on n'a r'en d'extraordinaire, bien 
au contraire, puisque si, comme je viens de le dire, les retraites 
des mineurs sont en moyenne de 50 p. 100. Dans d'autres régi- 
mes où le personnel hénéticie également d'un statut, Îles 
retraites sont de 70 p. 106 et même 75 p. 100 du salaire de 
base : cheminots, Electricité de France, fonctionnaires, 

Les raisons de la régression constante des retraites des 
mineurs sont d'ordre économique, 

En effet, la modernisation des installations à onu pour consé- 
quence une réduction importante du personnel, soit par suite 
de départs volontaires de la mine de travailleurs qui n'ont pas 
été remplacés, soit par la mise à la retraite d'un grand nombre 
de mineurs. 

I en est résulté nne charge du fonds spécial des retraites 
non compensée par des ressources cortespondantes, 

D'autre part, un certain nombre de travailleurs des mines 
sont usés prématurément par le dur labeur et les conditions 
spéciales de travail dans leur corporalion; les charges suppor- 
tées par le fonds spécial de retraites pour servir des pension3 
d'invalidité se font lourdement sentir 

ll est bien évident qu'il ne peut être question d'arrêter un 
progrès technique iodispensable au maintien des mines fran- 
vaises, I s'agit là d'une évolution normale et indispensable 
destinée à conserver au pays le potentiel d'énergie nécessaire 
tout en diminuant progressivement les importations. 

Mais il serait intuste de faire supporter à la corporation 
minière les frais d'une évolution technique en lui refusant 
une augmentation des retraites qui se justifie maintenant, 

Certes, nous ne méconnaissons pas que les problèmes du 
financement de l4 sécurité sociale dans les mines se posent avac 
une acuité certaine et qu'il est nécessaire de trouver des 
ressources nouvelles dans un délai relativement ref 

Des informations que nous avons recueillies, il semble res- 
<orlir que la caisse autonome procede à une étude sur la ques- 
tion et qu'elle sera probablement en mesure de présenter des 
sugrestions rel tives au tinancetnent de l'ensemble des régimes 
dans un délai assez rapproché, 

IL a été envisagé d'instituer une taxe à la production sur 
l'ensemble des substances minérales produites en France ou 
importées. Cette taxe pourrait être également appliquée à la 
consommation des produits finis, ce qui aurait l'avantage de 
supprimer la cascade des majorations d'intermédiaires 

IL est évident que les <ervires relevant du ministère de la 
production industrielle ou de celui de l'économie vationals 
sont bien placés pour procéder à l'étude complète des modu- 
lités d'une réforme de cet ordre. 

Je rappelle ce qui a été indiqué précédemment sur les varia- 
tions des effectifs des mineurs qui ont une répercussion directe 
sur la masse des salaires soumis à contribution. 

Il est évident que les modifications apportées actuelement 
aux conditions d'exploitation risquent d'avoir de graves réper- 
cussions sur les ressources sans qu'il soit possible de faire subir 
aux charges des variations correspondantes, 

Nul doute cependant qu'à l'avenir tous les efforts tendront 
à relever dans toute la mesure du possible la masse totale des 
substances minérales produites en France ou importées. Dès 
lors, il apparait que le régime des retraites minières trouve- 
rait une assise plus sûre et plus stable dans les revenus d'une 
taxe portant sur la production française et la masse des produits 
importés ou consommés que dans un système de contribution 
fondé sur les seuls salaires miniers. 
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L'idée, au surplus, est loin d'être nouvelle puisque, longtemps retraites minières représentaient, à la date du 1% mai 1%51, 
avant la guerre, la caisse autonome a été en partie alimentée 49 100 du salaire moven de l'ouvrier mineur. 
par des contributions provenant du produit de la taxe sur Îles ) avais, au nom du groupe communiste, déposé en novembre 
chart 1941, sous le n° 11871, une proposition de loi tendant à l'aug- 
Du reste, le législateur s'est déjà engagé dans cette voie en tuentation de 20 p. #N) des retraites des mineurs. Ce n’est qu'au 
affectant aux caisses de la sécurité sociale agricole le produit mois de mai 19%%1,° le jour mème où la précédente Assemblra 
le certaines recettes fiscales, Les représentants des classes clôturait ses travaux et se séparait, que M. Sion présenta son 
movennes nous demandent de faire de même pour l'artisanat rapport, et que le Gouvernement ft opposition, et ce n'est 
notamment que par la loi du 4 octobre 1951 que l'on accorda 15 p. #4 
En ce qui concerne le régime général de la sécurité sociale, seulement d'augmentation aux ouvriers mineurs et aux veuves 
r ivons déposé une proposition de résolution qui, favorable- d'ouvriers mineurs. | 
ment rapportée par la commission du travail, « invite le Gouver- _ Il en résulte que ces retraites sont continuellement dévalo+ 
nement wésenter un projet de loi tendant à attribuer sur risées, parce que vous refusez d'appliquer les taux réclamés 
les fond de l'Etat une contribution pour la constitution des par les pensionnés et les prestataires, taux qui, cependant, sont 
pensions de vieillesse des régimes non financés par l'Etat et à justifiés par l'augmentation toujours croissante du coût de la 
accorder une somme d'un montant uniforme pour toutes les vie due à la politique du Gouvernement. 
professions en complément des prestations familiales. » Aujourd'hui, pour justifier l'application de l’article 48 du 
la soluttlon que mous préeonisogs ainsi, si onéreuse qu'elle règlement, on déclare qu'il n'y à pas d'argent dans les caisses 
soit pour le budget de l'Etat, aurait l'avantage d'être équi- du fonds d'allocation vieillesse de la C. 4. N. S'il n'y a pas 
table, bien fondée et plus claire que le svstème actuel qui d'argent, mon camarade Mancey en aefait la démonstration, 
permet de mettre des recettes fiscales à la disposition de cer- ce n'est pas la faute des ouvriers mineurs. C'est le Gouverne- 
lains régimes de sécurité sociale ment qui en est responsable, ce gouvernement qui se refuse 
Dans l'ensemble de cette opération, il faudrait revoir le pro- à 4 en la loi et l'article 12 du statut du mineur, 
blème de la subvention d'Etat pour la caisse autonome des M les salaires restent au niveau actuel, c'est pour la seule 
ouvriers mineurs qui, actuellement, est de l'ordre de 8 p. 100 année 1952, 45.400 millions de francs qui seront volés sur de 
des salaires salaire des ouvriers mineurs. Le résultat, c'est un manque de 
En attendant, une majoration de la cotisation patronale recettes de 11 milliards de francs pour le fonds vieillesse de ja 
d'environ 135 p. 100 suffirait à permettre la majoration de C. A. N LE 
15 p. 100 demandée pour les retraites minières, En outre, la politique gouvernementale de fermeture de puits 
La masse des salaires soumise à contribution peut étre éva- de mine — St puits ont été fermés depuis 1947 — à sans cesse 
luée à 143 milliards de frames. réduit l'effectif du personnel. Nous éavons — le Journal officiel 
D'autre part, le. déficit pourrait être comblé également par est là pour le rouver — que, chaque fois que nous avons, de 
l'augmentation de 0,30 p. 100 de la taxe 4 la production ou à ceite tribune, énoncé cette politique gouvernementale, M. Lou- 
l'exportation, ce qui donnerait une recette de 1.570 millions. vel, ministre de l'industrie et du commerce. a toujours dit que 
Cette solution ne serait pas nouvelle puisque, je l'ai dit, on y nous avancions des mensonges. Or, tout à l'heure, les orateurs 
a déjà eu recours. La taxe sur les charbons était majorte de = m'ont précédé ont été obligés de reconnaître que l'effectif 
0,3% p. 100 avant la guerre au profit de la caisse autonvume de es ouvriers mineurs avait haissé de près de 80.400) unités. 
retraites des ouvriers mineurs Si l'on se base sur un salaire moven de 1.200 francs par jour, 
Je conclus: en attendant des réformes plus complètes, nous près de 7 milliards de francs manquent ainsi chaque année au 
demandons à l'Assemblée d'acces der aux vieux pensions des fonds vieillesse de la C. A. N. 
mines l'augmentation qu'ils réclament. Nous lui demandons un se trouve ainsi en présener d'un manque de recettes aftei- 
d'accomplir ce geste et nous espérons qu'elle saura reconnaitre gnant au tolal 18 milliards de francs. Si nous disposions d'une 
l'effort accompli par ceux qui ont contribué, pour une bonne telle somme, en pourrait non seulement augmenter les retraites 
part, au redressement économique du pays. minières de 25 p. 100, mais encore satisfaire toutes les légi 
La nation est toujours unanime, surlout à l'occasion des imes rev ications de la corporation minière. 
grandes et affreuses catastrophes minières, pour rendre ho«m- On peut ajouter que, en vio'alion de Ja loi sur le& atlocations 
Inage aux mériles exceplionnels qui sont dus, pour son labeur familiales, en violation du décret du 27 novembre 1446, 3 mul- 
dur et tngrat, à l'ouvrier mineur. Nous nous devons donc de liards de francs ont été déiournés du fonds vieillesse pour 
rendre justice aux vieux serviteurs de la mine en adaptant leurs payer les allocations familiales, : 
+ Deux plaintes ant d'ailleurs été déposées par la C. G. T. le 


retrailes aux besoins accus qui sont les leurs en raison de 
l'accroissement du coût de la vie intervenu ces temps derniers. 
(Mppluudissements au centre.) 

M. Paul Couston, président de la commission de la production 
industrielle, Très ben ! 

M. le président. La parole est à M. Camphin. 

“. René Camphin. Nous crovons savoir que le Gouverne- 
ment entend opposer l'article 48 du règlement à cette juste 
revendication des retraités mineurs. 

M. Maurice Deixonne. Ne lui tendez pas la perche. 

M. René Camphin. ...des veuves et des ouvriers mineurs. 

Les interventions que nous venons d'entendre, le rapport de 
M. Sion, le discours de M. Deixonne et celui de M. Meck ten- 
dent à justifier l'opposition du Gouvernement à cette légitime 
revendication. (Aires à gauche et au centre.) 

M. Maurice Deixonne. C'est prodigieux ! 

M. René Camphin. En ellel, on nous parle de difficultés de 
financement, voire de démagogie. C'est un peu trop facile. 

M. Deixonne n'a que ce mot à la bouche, Ce n'est pas ici. à 
cette tribune, qu'il devrait le dire, mais avec nous, devant les 
ouvriers mineurs et les retraités. Il verrait alors de quelle façon 
es paroles seraient accueillies. 


M. Maurice Deixonne. Je vous demanderai la 
(Rires à gauche.) 

M, René Camphin. À M. Meck, je rappellerai qne, au mois 
de mars de celle année, il a déposé une proposition de loi 
tendant à une augmentation de 20 p. +00 des retraites minières. 
Il vient de nous dire à l'instant qu'il n’était guère possible de 
donner plus de 15 p. 100, 

Si nous, communistes, nous avons demandé, par une propo- 
silion de loi déposée en novembre 1951, 25 p. 100 d'augmen- 
tation, rce que ce taux se juslülie, parce quil est 
demandé per l'immense masse des reiraités et des veuves de 
mineurs. 

Nous mines obligés de constater, en effet, que l'« cart entre 
| retrailes à touiours élé s amolifiant. Les 


permission. 


c'est 


les salaires et les 








1 mai 14%) contre là direction de la €. A. N., en particulier 
centre sen directeur, M. Henry, l'une pour abus de confianre 
l'autre pour infraction à la loi sur là sécurité sociale, Mais 12 
jusuüce n'est pas | we” de se prononcer, S'Y s'était agi d'un 
iuilitant de la C. G. T.. on aurait été glus vite! 

IH faut accorder satisfaction aux retraités, aux veuves de 
rèlrailés, de mineurs. Il est temps de se prononcer, car il e<t 
trop facile pour certains députés de voler pour celle revendi- 
cation en comimi<sion de La production industrielle et de 
s'abstenir dans une autre commission, conne cela s'est produit 
hier matin à la commission des finaures, où en s'abstenamt. les 
commissaires du groupe du mouvement républicain populaire 
ont permis qu'il y ait une majorité pour donner un avis défa- 
vorsble à l'augmentation de 15 p. MN, alors que M. Catoire à 
voté, en commission de la production industrielle, pour cette 
augmentation, de même que les ministres membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, en particulier M. Louvel 
ministre du commerce et de l'industrie, sont tous solidaires du 
Gouvernement pour refuser aux vieux mineurs el aux veuves: 
la majoration de 13 p. 100 de leur retraite et de Jeur pension. 

Nous voulons faire également remarquer que l'on parle ri 
uaiquement de l'augmentation de 15 p. 109. C'est l'objet du 
rapport. Certains viendront parler de démagogie. Hs oublient 
qu'il v à d'autres revendications. Pourtant, dans le journal F. ©. 
— et M. Sion est un militant F. Q. — on parle besucoup de la 
réversibilité des deux tiers aux veuves des mineurs, du paye- 
ment mensuel! et de l'application de l'article 23 du statut du 
mineur. Mais quand il s’agit de lutter pour faire aboutir ces 
revendications, alors on est beaucoup plus disposé à prêter une 
oreille complaisante au Gouvernement et à agir selon les imdi- 
cations qu'i a données. 

C'est nous qui avons fait le plus pour les ouvriers miveurs 
retraités et les veuves. (Rires et erclamations à gauche, au 
centre, à droile et à l'extrême droile.) 

M. le rapporteur. Vous ne connaissez rien à la mine. 

M. René Camphin. Vous y connaissez quelque chose, vons! 
Chaque fois que vous y étes descendu, ce fut pour faire 12 
larbin de l'ingénieur et son « rouflon ». 
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M. le . J'ai vingt-trois ans de travail dans les mines Ainsi le rapport n'est pas voté; l'échéance du f* juin arrne 


rapporteur 

M. René Camphin. Le 11 juillet 1951, M. Henri Martel et les 
députés communistes ont déposé, sous le n°:130, une proposi 
tion de loi tendant à augmenter de 20 p. 109 les retraites servies 
par la C. A. N. el à accorder la reversibilité des deux tiers aux 
veuves des mineurs. C'est M. Paul Sion, député du Pas-de- 
Calais et dirigeant de F. O., qui fut désigné comme rapporteur 
de cette proposition de loi le 9 août 1951, 

À Deixonne. Parlez-nous de l'esroc Marceau Lefort! 
re sera plus intéressant. 

M. Rene in. Vous l'avez ramassé dans la poubelle et 
vuus vous en servez 

M. Maurice Deixonne. Mais il est traduit 
en justice et il est des vôtres! 

M. René Camphin. Le 13 novembre 1951, M. Henri Martel et 
les députés communistes ont déposé une nouvelle proposition 
de loi, sous le n° 1481, lendant à augmenter de 25 p. 100 les 
retraites servies par la €. A. N, et à accorder la reversibilité 
des deux tiers aux veuves, 

C'est encore M. Paul Sion qui fut désigné par les voix 
SELON R.P.etR. P.F. rapporteur de cette proposition 
de loi le 23 novembre 1951. Et M. Sion oubliait toujours de 
déposer son rapport! 

M. Maurice Deixonne. Vou<, vous oubl'ez de paraitre à la com 


mission, C'est plus grave! 

M, le rapporteur. Ilier soir encore, 
mission. 

M. Maurice Deixonne. Député honoraire ! 

M. René Camphin. Le 20 mars 1952, pour en finir, M. Meck 
déposait une proposition de loi tendant à augmenter de 20 p. 100 
le montant des prestations servies. C'est toujours M. Sion... 

M. le rapporteur. Où éliez-vous hier soir ? 

M. René Camphin. Cela vous ennuie qu'on parle de vous. 

C'est toujours M. Sion qui fut désigné comme rapporteur le 
26 mars 1902. 

M, Maurice Deixonne. Persuadez le Gouvernement! Cela vau- 
dra mieux que de diviser les travailleurs, (Erclamations à l'ex- 
irème gauche.) 

M. René Camphin. Alors que le coût de Ja vie augmente sans 
arrêt, que la misère grandit pour les retraités et les veuves de 
mineurs, ce n'est que le 9 avril 1952 que M. Deixonne dépose, 
sous le n° 3256, une proposition de loi tendant à augmenter de 
45% p. 109 le montant des prestations servies. 

M. Maurice Deixonne. Vous avez dit que j'élais opposé à 
l'augmentation. 

M. René Gamphin. C'est encore et toujours M. Sion qui, par 
les voix S. F. L. O., M. R. P. et R. P. F., est désigné rapporteur 
de cette proposilion de loi du 9 avril 1952. 

Avee objectivité, chacun peut constater que ni dans la pro- 
position de M. Meck, ni dans celle de M. Deixonne, il n’est ques- 
tion d'accorder Ja réversibilité des deux tiers aux veuves de 
mineurs. 

M. le rapporteur, Un rapport est dé posé sous le n° 666. 

M. Maurice Deixonne. I! went comme il respire. 

M. René Camphin, Ce n'est que le 9 avril 1952 que M. Paul 
Siun présente son rapport devant la commission de la produe- 
tion industrielle. Ce rapport conclut à une augmentation de 
15 p. 100 des prestations servies par la C. A. 

Au cours de la discussion de ce rapport, les députés commu- 
nistes ont demandé, selon leur proposition, que le taux d’aug- 
mentation soit porté à 25 p. 100, Is ont demandé un vote: il 
y eut seulement les 8 voix communistes pour, tous les autres 
commissaires Se prononcant contre. 

Battus sur une augmentation de 25 p. 100, les députés com- 
ruuistes ont alors propose 20 p. 100, Nouveau vote : pour, 8 voix 
communistes; contre, iontes les autres, y ‘“ompris celle de 
M. Catoire, signataire avec M. Meck d’une proposition d'augmen- 
lation de 20 p. 100, 

C'est alors que les députés communistes ont accepté l'aug- 
mentation de 15 p. 100 qui fut votée à l'unanimité en com- 
mission. 

M. Maurice Deixonne, Ce n'élait pas la peine de faire tant de 
bruit. 

M, René Camphin. Et là 12 avril 1952 J'As: 
se mettait En vacances jusqu'au 20 mai 1952. 

M. Maurice Deixonne. Vous, vous y èles bout le temps. 
à gauche.) 

M. René Camphin. Le rapport Sion n'étant pas encore inscrit 
à l'ordre du jour de l’Assemblée n'était toujours pas adopté, 
Le 28 mai, la commission de la pee tion industrielle se réu- 
nit. M. Sion, vice-président de la commission, donne lecture 
d'une lettre du ministre du budget qui déclare faire opposition 
à l'adoption du rapport, 


aujourd'hui mère, 


vous n'étiez pas en com 


1 : 
emblée nationale 


‘Rires 





et les retraités et les veuves n'ont pas leurs 15 p. 100 de may: 
ration 
Le merersii 11 ju 1952 


M. René Coutant. Le n'e-t pas un homme, c'est un calendrier, 
Rires à qauchi 
M. René Camphin. Les dates vous font mal, C'est pourquoi 


vous hurlez 


M. le président. Monsieur ampli vous ne disposez pius 
que de quatre minutes 

M. René Camphin. Je termine, monsieur le président 

Le mercredi 11 juin 1952, la commission de la production 
industrielle chargeait son président de demander à la conf 
renrce des president l'it crIptont à l'ordre du Jour au la f'} If 


3310 concluant à l'augmentation des retraites, 


Le mardi 17 juin, M. Couston n'a pas demandé cette inserip- 
lion. C'est le député communiste Ma Patinaud qui à fait 
celte demande que la conférence des présidents n'a pas retenu 


M. Paul Couston, président de la commussion. Xe ap 
les limites du ridiemie! Vous vous desservez ! 
M. René Camphin. C'est alors qu avet Gabriel Roncaute et 


Marius Patinaud nous avons adressé une lettre au président 


Herriot exigeant l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblee 
de la discussion de ce rapport pour le mardi 24 juin 1992 

Or, le mardi 24% juin 1%52, ce rapport n'a pas été inscrit À 
l'ordre du jour des travaux de l'Assemblée et c'est à la te 
d'un amendement que j'ai eu l'honneur de déposer avec mon 
camarade Mancey que nous sommes amenés à discuter ce 1naltin 


de l'augmentation de 15 p. 100 di 


mineurs, 
Voilà les faits, voilà Ja vér 
Qui est responsable du fait que les retrait et les veuves 
n'ont pas obtenu leur augmentation de 15 p. {06 au {* juin 
1902 ? 


th 


D'abord le Gouvernement qui s'oppose à toute amélioration 
des conditions de vie des tra illeurs et des VIAUX en php 
culier de la corporation mimère, Ensuite, M. Paul Sio l 
mations et rires à qauche, au centre, à dionte et à l'extrôme 
droite), député $S, F, L O0. et dirigeant F, 0... 

M. Maurice Deixonne. Et hier d'autres choses ! 

M, René Camphin, Je vous les laisse, 

M. Sion, qui lorsqu'il s'agit des revend tions de la core 
poration miniére, joue un rôle de fossoveu 

C'est lui ur à nus neuf mwi pou établir et dé po rt 1 
rapport Hires 

M. Maurice Deixonne. Cet normal! 

M. le président de la commission, \ou-, \ \'avez jamais 
jue des grossesses nerveuses! 

M. René Camphin. mine l'avait déjà fait 1951, la 

gislature s'étant achevée sans que l'Assembyée ait voté l'aug 
memtation des relraites et prestations des ouvriers min 

Les mineurs et les retraits li veuves et les prestatair 
1 C. A, NX. vous jugerout à vos actes et non à Vos parok 

M. Pierre Guérard !: adressant à l'ertréme aqauchi Applau- 
lissez, au moins, Vous êtes en réunion électorale. 

M. Antoine Demusois, Vouxz, je croyais que vous dormiez, 
Vous vous rtveillez, c'est tres Mien. 

M. le président, Monsieur Dermuso Je Vous rapp lle à l'ordre, 

La paroe est à M. Mallez 

M. Henri Mallez, Mes cher: collegues vez tranqu lle je 


serai très bref, Je ne veux pas dépasse le \CIup de paluic 
qui est accordé à mon groupx 

Mon excellent collègue, Paul Sion 

M, René Camphin, I! à les félicitations d'un PR. P. F.! 

M. Henri Mallez. .. qui, lui, est un vrai mineur, étant donné 
qu'il a passé plus de vingt ans de sa vie au fond, s'est surtout 
attaché, dans son rapport, à l'aspect technique de la question 

Je voudrais, monsieur le ministre, attirer votre atti 
son aspert social, 

En refusant l'augmentation de 15 p. 100 qui vous est pro- 
posée, vous prenez une liubialive dangereuse. En effet, le recru- 
tement des ouvriers mineurs devient de plus en plus difficile, 
Depuis trois ans, 80.04 travailleurs ont abandonné la mine. 
5 René Camphin. Ils ont été licenciés, ce n'est pas la même 
chose, 


M. Henri Malbez. La main-d'œuvre étrangère à laquelle on a 
fait plus où moins appel est décevante par son manque de 
lidélité et reste seulement très peu de temps au fond. 


Le métier de mineur est dur, dangereux, malsain. La silicose 
1 


Ho sur 


est Uné plaie qui réduit de plus en plus les effectifs des 
Dnuneurs au fond. 

Si vous ne donnez pa x ouvriers mineurs des avantage 
et en premier Lieu la certitude d'avoir une retraite; je ne dis 


pas inportantle mais décente. vous ne trouverez plus d ouvriers 





























les propositions qui vous sont faites et de nous présenter uno 
solution possible, 

Vous allez nous dire que, dans un récent passé, un effort 
considérable a été réalisé par d'autres gouvernements, Inais, 
depuis, les conditions de vie ont changé, et ces efforts sont 
déjà anciens, puisqu'ils remontent à octobre 1951 avec efle 
du {2% juin 1951. 

Mème si naguère, les votes de l'Assemblée n'ont pas rendu 
parfaitement la justice dans l'étabissement des modaiités de 


l'échelle mobie, le fait que la référence à juin 1951 n'avait 
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] } | l s tres Im 1 d'avoir d pense les milliards 
pro moderniser nos installations au fond, pour à heter un 
Jnaler ei iteux si VOUS HN aveéZ pas à hommes pour Servir ce 
guatér à production ira diminuant et tous les eflorts que 
Lous aurons faits seront vain: 

C'est pourqu nonsieur le ministre, l'attire votre atlention 
sur le danger que fait courir à notre production minière j'obs- 
Unation que met le Gouvernement à refuser l'augmentation 
des retraites des ouvriers mineurs, augmentation demandée 
par la commi \ de la production industrie.le unanime. 

Irois propositions ont été presentires, l'une du groupe com- 


uumiste et ten nt à une augmentation de 25 }'. tou), l'autre du 
groupe M. R. P. demandant une augmentation de 20 p. 100 et 
une troisième, formulée par M. Sion, qui est la plus raison 
halie, puisqu'il ne demande qu'une augmentation de 15 p. 10u, 

Monsieur le ministre, nous vous prions d'accepter cette der- 
ivre proposition : 

Certes, vous allez nous décarer que la situation financitre 
du pays ne le permet pas. HN ne s'agit pourtant que de 3 mmil- 
liards de francs 

On nous à proposé divers modes de financement. Vous pour:ez 
certainement choisir l'un d'entre eux et donner ainsi satisfac 
lion à la fois à la commission de la production industrielle et 
aux ouvriers mineurs dont la demande n'est cerlainement pas 
exagérée, Ce sera pour eux un encouragement précieux dan: 
le dur labeur qu'is accomplissent pour augmenter la nroduc- 
Uon. (Applaudissements à l'ertrême droile 

M. le président. La paro'e est à M. le président de la ecm- 
Phuis-1on 

M. le président de la commission. Mesdames, mas'eurs, j'ai 
l'impression que nous sortes en présence d'un texle ue 
stricte justice 

Si la commission s'est prononcée à l'unanimité, c'est après 
un examen très sérieux des différentes propositions qui sent 
sunues devant elle, 

Votre commissien à délibéré avec beaucoup de sagesse, de 
calme et de raison, quelque pourcentage qui lui «it Cié pro- 
post qu il s'ag se de 2%. de 20) ou de 13 l. tt). A goucun 
moment elle n'a Qait preuve de cette nervosité dangereuse 
qu'essayait de manifester à la tribune M. Camphin. 

Dans le ealendrier qu'il nous présentait, notre collègue 
oubliait quelquefois certaines vérités, notimment que ses amis 
n'avaient pas toujours favorisé aussi bien qu'ils aurment pu 
le faire l'augmentation de la retraite des ouvriers mineurs. 

M. René Camphin. C'est vous qui le dites. 

M. le président de la commission. En effet, l'orsqu'en 1951, 
certain texte de majoration de retraite devait être adopté sans 
débat, la seule opposition qui se manifesta fut celle d'un 
membre de la commission appartenant lui-même au parti com- 
ministe 

M. Maurice Deixomne. Cest exact 

M. le président de la commission. Done, monsieur Camphin, 
lorsque vous présentez un calendrier, faites-le d'une manière 
complète, Alors vous pourrez être écouté favorablement par 
vos amis et par ceux qui ne le sont pas. Mais, présenté de la 
facon dont il l'a été, vous comprendrez 

M. René Camphin. Présentez-en un autre qui soit meilleur. 

M. le président de la commission. ...que Dous ne pouvons 
être d'accord avec vous 

M. René Camphin. Vous êles incapable d'en présenter un 
autre qui soit meilleur que le mien. 

M. le président de la commission. C'est pourtant ce  & je 
viens de faire, Probablement n'avez-vous pas entendu le fait 
regrettable que j'ai rapporté, Je ne suis pas surpris que vous 
m'avez pas compris, mais je le regrette 

La commission s'est prononcée à l'unanimité, car elle s'e<i 
trouvée devant une loi de justice pour des ouvriers mineurs 
qui méritent que la question déballue trouve immédiatement 
golutien 

Je ne dirai pas, en raison même de la qualité de son rapror 
teur, que la commission des finances s'est, de son côté, pro- 
honcée un peu légèrement, mais elle considère, me semble-t-1, 
d'une manière un peu trop imyparfaile, les propestinss que 
hous lui soumettions. 

En tout cas, nous ne comprendrions pas que le Gouverne- 
ment ne trouve à nous opposer que l'article 1® de ! 


la loi de 
finances: ce serait tout de mème un moven vraiment trop 
facile d'éluder un débat et d'ajourner une solution qu'il 
importe de trouver dès aujourd'hui 

Il ne saurait être question de renvoyer à une date ultérieure 
l'examen d'un probléme de cette importance et les décisions 
geuggérées par notre distingué rapporteur M. Sion, par M. Meck 


el par les différen's orateurs, La piupart, d'ailleurs, ont apporté 
à leur étude un soin remarquable 
Je vous demande done, monsieur le secrétaire d'Etat, d'exa- 


giiner, non ] dans prochains jours, juuis immédiatement, 











pu être retenu et que l'échelle mobi'e se réfère à une date plus 
proche, signilie que de juin à nctobre ou de juin à décembre 
1951 le coût de la vie à augmenté. 

Les propositions de là commission ne sont pas le fruit d'im- 
provisations. J'espère que le Gouvernement, soucieux de jus- 
lice, voudra immédiatement donner une solution au grave 
problème dont nous débaltons. IH ne saurait, de toute facon, 
se contenter de nous opposer une disposition de la loi de 
finances qui, sans doute. interromprait le débat, mais le ferait 
à l'envontre de la volonté de l'Assemb'te et certainement aussi 
à l'encontre de ce:le de la nation. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et aux finances. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances. Tout au long de cette discussion, le Gouver- 
nement à entendu des critiques présentées par des représen- 
lants de tous les groupes de cette Assemblée. 

L'impression qui peut en résu.ter est, je n'hésite pas à Je 
dire, tout à fait fausse car, depuis un an, l'effort accompli pur 
les finances publiques, non seulement dans le domaine des 
retraites des mineurs, mais dans le domaine de la sécuri' 
sociale et des al'ocations familiales dans ‘es mines, se chiffre 
à plus de 6 milliards et demi de franes. 

le 15 mai 1951, une loi spéciale a apporté 1.700 millions de 
francs à la sécurité sociale minière. 

Le 1* septembre 1951, une deuxième loi lui a apporté 1.209 
millions de francs, 

Le 26 septembre 1951, c'étaient 600 milions de francs pour 
les allocations farniliales minières. 

Le 4 octobre, 1.50 millions de francs étaient affectés 2àa 
régime de retraite des mines. 

Et enfin, le 1% avril 1952, 1.600 millions de francs étaient 
versés à la sécurité sociale minière. 

Le Gouvernement est actuellement saisi d'une nouve'e 
demande de deux miliards de francs pour combler le défiert 
de la sécurité sociale minière. Enfin, nous diseutons aetuelie- 
ment un projet de loi tendant à l'augmentation des retraites, 
dont le poids sur les finances publiques serait, cette année, 
de l’ordre de trois milliards de francs. 

L'Assemblée comprendra que, étant donné les efforts déjà 
faits et ceux qui sont à nouveau demandés, le Gouvernement 
ue voit pas sans inquiétude se perpétuer un déficit d'une impor- 
tance considérable et qui, pour l'instant, n'est pas comblé. 
Il ne songe pas en rendre résponsable la corporation minière, 
bien au contraire, et il se rallie entièrement aux raisons fonda- 
mentales exposées tout à l'heure par M. Sion. 

Il est exact que la diminution de la population minière tra- 
vaillant activement cause un déficit fondamental dans léqui- 
libre financier de la sécurité sociale minière. 

Comme, d'autre part —- et le Gouvernement le sait bien — 
les mineurs tiennent à conserver l'autonomie de la gestion de 
leurs institutions sociales, M. Sion et M. Deixonne reconnaîtront 
avec moi, j'en suis sûr, que la solution de ce problème n'est 
pas aisée. 

Sous le gouvernement présidé par M. Edgar Faure, j'avais 
commencé, en accord notamment avec M. Deixonne, M. Sion 
et M. Meck, à chercher une solution à ce problème. Elle n'est 
pas facile à trouver, mes collègues en conviendront. 

Je suis prêt, si M. le président du conseil, ministre des fing- 
ces, veut bien m'en charger, à examiner à nouveau cette qués- 
tion avec eux et à chercher une véritable solution qui n'obli- 
gerait pas des hommes aussi dévoués à cette corporation 
canule et admirable à venir, tous les deux ou trois mois, 
‘tirer la sonnette du ministre des finances, ce qui n'est pas 
agréable ee eux, comme il n'est pas agréable au Gouverne- 
ment de leur opposer un refus. Car ce qu'ils demandent — le 
Gouvernement le reconnait — est souvent juste et nécessaire. 

J'admets bien volontiers que des raisons sérieuses militent 
en faveur de l'augmentation de la retraite des mineurs. Mais 
comment faire ? C'est tout les jours que, = ce motif ou pour 
un autre, le Gouvernement est assailli de demandes d'argent 
se chiffrant par des milliards qui devront s'ajouter aux crédits 
déjà votés. 

M. René Camphin. Réduisez les crédits de guerre! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances. IL m'est donc impossible de donner mon accord 
aujourd'hui. Je suis obligé, et je m'en excuse auprès de M. Je 
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résident Couston et de M. le rapporteur Sion, de demander J'enregistre très \ Gers l'« en pris 1 nn l 
Fpp:ication de l’artic:e 1°, de ja lui de tinances, Gouvernement, | M ta l'Etat à 1 ence du 

Mais, en méme temps, je prer.de volontiers, et très strieuse- conseil, selon | cette question i nent n 
ment, l'engagement, auprés de tous ceux qui s'intéressent à à | La I \ : nces Tera elle à | À 
celte question, de me er mt à eux pour trouver dés ja rentrée devoir 
parlementaire, une solution qui, je l'espère, pourra ètre appli- Quant \ pon bn t tout à l'h peser 
quée sans tarder. sur le Gouv: nent. « facil Gi A étud | 

M. René Camphin. Les relrailés n'auront rien. nature sont si souvent interrompues st peut-être p jue, 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. Vop souvent, nos renversons les gouvernements 

M. Maurice Deixonne. Les chiffres que vous avez cités, mon- ,M- le président. I : RSS : , + us Um | que 
sieur le secrétaire d'Etat, sont fallacieux, Vons devez être assez in Lo becs a "a %* re ‘ S ESt Appacabic, 1€S propos 
averti de ces que<lions pour savoir que, si l'on défalquait tout ° | 7. as ape er Trait = Ire d " Ur. : ; 

É er : *onrement les « * à parole est à M. Pemusoi: un ra] \u ri ment 
ee qui n'est pas à proprement parier retraile minitre, il resle- ! : Pt au Tes 
tait très peu de chose, à l'actif du Gouvernement, de l'effort M. Antoine Demusois, J'avais demsndé {a parole pour un 
que vous diles avoir consenti pour le financement des retraites TAppel au : S'elbe Uavant lintervention de M. le rapporteur 
Juinières. pour avis de li Commission des finances 

Vous n'avez pas le droit de mettre dans le même compte, si M. le président. Je ivais déjà d \ 
je puis dire, ce qui est apporté aux allocations familiales et ce M. Antoine Demwusois. |:1:<<e7-n l ) n ", 
qui est apporté au financement des retraites proprement dites, Peut-être, avec un peu de bonne volonté, nprendrez-\i 
et c'est de cela qu'il est question aujourd'hui, M. le président. Je recul grà à votre coutum 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux boisie. 
finances. Voulez-vous me permeltre une précision ? M. Antoine Demusois. Je désiras savoir à quelle question 
M. Maurice Deixonne. Volont'ers. alait répondre le rapporteur di \ nnimmission des finanre 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux Répondrait-il sur l'applicabilité de l'article 4S du réglement 
finances. J'ai pris justement le soin de donner la ventilation ou d'une tout autre disposition ? 
des chiffres et de préciser, dans chaque cas, l'objet du crédit. M. le président. La question portait su iplicabilité de 
M. Maurice Deixonne. Je vous en donne acte. l'arlele 1% de la loi de finances. 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux M. Antoine Demusois. Vous faites preuve d'une certaine 


finances. Vous ne nierez pas qu'une somme de 1.%0 millions 
a été votée pour les retraites minières. 

En outre, chaque fois que l’on vote un crédit pour 
2 déficit de la sécurité sociale minière, les retraités en 
jitent. 

M. Maurice Deixonne. Encore faudrait-il voir, monsieur le 
ministre, dans ce crédit, ce qui revient à l'allocalion spéciale. 
1! y aurait, là encore, un compte à éplucher. 

Vous nous dites que vous êtes tout prèt à reprendre le pro- 
bième avec M, le président du conseil. Le reprendre ? Per- 
smuettez-moi de vous dire amicalement, mais fermement, que si 
vous aviez abordé ce problème, non pas en dilettante, mais 
avee la volonté d'aboutir, c'est vous-même qui auriez dû avertir 
M. le président du conseil de Ja gravité d'une situation qui 
ne peut surprendre personne. 

D'autre part, comment voulez-vous que nous n’établissions 
ras un rapprochement avec l'effort que nous avons fait récem- 
ment à l'égard de l. corporation agricole, eflort auquel nous 
applaudissons tous ? A ce moment là, vous n'avez pas invoqué 
l'article 48 du règlement. Pourquoi le feriez-vous à l'égard des 
mineurs qui sont, je le répète après M. Paul Sion, les initiateurs 
de la sécurité sociale, qu'ils ont conquise après des luttes 
héroiques et âpres ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances. 11 y a des ressources pour l'assurance vicillesse 
agricole. 

M. Maurice Deixonne. Qui, mais il y a encore un geste de 
solidarité nationale du même ordre à faire. On a précisé qu'il 
s'agissait d’une avance, alors que nous avions envisagé, lors- 
que nov avons discuté le financement de la sécurité agrico!e, 
un effort financier à demander à l'ensemb'e des ccnsommateurs 
français, 

Nous sommes heureux d'v avoir contribué. Nous aurions 
même voulu que cet effort fût plus grand. Mais ne venez pas 
nous dire aujourd'hui que nous ne pouvons pas accomplir un 
geste du même genre à l'égard des mineurs. 

Si vous persisliez, monsieur le ministre, dans votre attitude, 
vous nous feriez croire que le Gouvernement auquel vous 
ücipez est plus sensible aux intérêts des fraudeurs qu'à celui 
du monde du travail. Cela est difficile à penser. 

C'est pourquoi je souhaite que le représentant de la com- 
mission des finances nous donne un avis qui ne sera pas de 
halure à mettre fin prématurément à ce débat. 

M. ie président, Je vais consulter la commission des finances... 

M. Antoine Demusois. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. 
Jo! de finances. 

La parole est à M. Jules-Julien, rapporteur pour avis. 

M. le eur pour avis. Le rapporteur de la commission 
des finances est lié par la décision prise à la majorité par la 
commission. 

Je regrette, pour ma part, qu'il ne puisse pas être fait droit 
dès maintenant aux justes revendications des mineurs; mais 
l'Etat a exigences, Notre situation financière commande 


\mbler 
pro- 


Jar- 


sur l’applicabilité de l'article {7 de la 


ses 


terlaines décisions qui peuveñt paraltre cruelles, 





| 


hupatience, monsieur le président. 
M. le président. Pis du tout! Vous me posez une question 
j Y réponds sans vous faire attendre. 


M. Antoine Demusois, 
terminer 1Inon 


Avez au moins la correction de me 
LISSCI exp icati À Protestations Sur divers 
bancs.) 

M. le président. En vous posez des questions et 


n'admettez pas qu'on vous réponde! 


somme 


M. Antoine Demusois. M. Deixonne à fait allusion — À juste 
ütre, d'ailleurs — à l'article 48 du règlement; il était donc 
nécessaire de préciser. Je pensais que si l'on n'apportait pas 
certaines précisions il pouvait en résuller une confusion et je 
voulais demander, avant que l'Assemblée soit à même d'gn 
connaître, qu'on veuille bien dire si lon vouiait faire jouer 
l'article fer de la Jai de finances on l'article 48 du règlement. 
Dans ce dernier cas il y aurait peut-être eu malière à dis- 


CcusSsion. 

Vous voyez bien, monsieur le président, qu'il n'y avait 
lieu de se fàächer. 

M. le président. 
demandé l'application de 

M. Maurice Deixonne. Je 
au réglement. 

M. le président. Je v: 
munsieur Deixonne, pour 
rappel au réglement. 

M. Maurice Deixonne, Je vous 


Monsieur Demusos, le 
l'urlicle 1 de la loi de 
demande la parole 


nement a 
finances 
pour un rappel 


Gouvetr 


is vous mais j'.nsiste, 
que vous restiez dans ie cadre d'un 


lonne acte, monsieur le pré 


sident, que les conclusions de M. Jules-Julien sont de nature 
à mettre fin au défbat, mais leur importance est telle qu il 
unporte d'en vérifier, je m'en excuse, lexactiture 

Je ne mets aucunement en doute i-je besoin de le dire ? 
— Ja bonne foi du rapporteur, mais je dois faire état d'u 
conversation qui à eu lieu hier entre M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances, et moi-méme, au cours 
de laquelle M. Barangé a présenté une version assez dfférente 


de celle que nous à rapportée M. Jules-Julien, et j'invoquerai, 
le cas échéant, le témoignage de MM. et Sion, qui parti- 
cipaient à l'entrelien. 

Selon M. Barangé, les conclusions défavorables de M. Jules- 
Julien auraient été par 16 voix contre 15, avec 
11 abstentions, ceiles-ci représentant en majorité les voix des 
commissaires du mouvement républicain populaire, qui ainsi 
n'auraient pas pris position pour la revalorisation des retraites 
des mineurs sollicitée en leur nom par M. Meck. 

Je veux bien croire, monsieur Je rapporteur, 
d'une erreur de M. Barangé, 
songe à l'importance des charges qui sont les siennes 
ee avant de passer à l'ordre du jour, que l'Assemblée a 
e plus grand intérêt à tirer celte affaire au clair, c'est-ä-dire à 
entendre M. le rapporteur sur les votes détaillés intervenus 
dans cette affaire à la commission des finances, ne serait-ce 
que pour savoir quel jeu mène ici le mouvement républicain 
+ qu re qui, aprés avoir déposé — çe n'est pas la premiére 
ois une proposition de surenchère. (Vives protestalions au 
centre.) 


tan" 
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qu'il s'agit à 


erreur bien explicabie quand on 
Mais je 
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M. le président. Monsieur Deixonne, vous n'êtes plus dans le 
cadre d'un rappel au réglement. 

M. Maurice Deixonne, ...\oudrail ne pas supporter là respon- 
salnlilté directe de Ja non revalorisation des retraites. 

M, Maurice-René Simonnet. Je dermande la paroie, pour um 
appel au règlement 

M. le président. Mes chers colligues, je suis obligé de vous 
rappeler à l'observation des méthodes de travail que vous vous 
êtes données 

Je regrette que M. Deixonne soil sorti des limites d'un à 

ez 


au réglement, Monsieur Simonnet, à votre tour, vous derman: 

la parole pour un rappel an règement; j'espère que ce nest 

pas pour instilner mne disenssion qui n'a point sa place en 

cel tant, Je fa lonc conflance à votre correction et je vous 
ve la parole 


in mn 
M. Maurice-René Simonnet, J'ialerviens en me fondant <ur 
l'article du réglement qui déclare que les interpellations de 


Colègue à colegne sont interdites 

Il à | indé à la commission des finances si l'artiele ?® 
d \ loi de finances élait applicable. Nous n'avions pas à 
juger le fond. Nous n'avions pas à dire si nous sommes 
pour ou econire ce projet, Nous avions simplement à dire si 
oui où non ce projet créait une dépense nouvelle 

Voilà sur quoi nous nous sormmis prononcés, monsieur 
Deixonne, et uniquement sur cela 

Quand on nous présen'e un projet qui crée une déperse 
rouveile, nous disons: Ce projet crée — vous l'avez reconnu 
von \erne une dépense ouvelle et l'article {% de la loi 
de finan est applivable 


St 1e pt Jet nous avail et présenté avec des resources on 


des économies compensatrices, nous aurions dit alors comme 
nous le faisons toujours : l'article 1* de la loi de finances n'est 
Pre app ble. 

M. René Camphin. Le résullat, c'est que les ouvriers mineurs 
t'ont ! 

M, le président. Nous ne pouvons pas rouvrir le débat. Ia 

mumission des finances estimant que l'article 17 de Ia loi 

| 4 ! mul t W 
d in t'apphcabie, le retrait des propositions de l’ordre 
Cu jour est de droit 

M. Maurice Deixonne. J'aurais lout de même aimé entendre 
les explications de M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. Je ne voudrais ps me dérober 
puisque je suis | iterpeile 

M. le président. C'est le président de séance qui a été inter- 
peut propos de ipphicalion du rég'ement 


| M. Maurice Deixonne, 1!l s'agissait du vote de la commission 


M. le rapporteur pour avis. M. Deixonne m'a demandé ce qui 


s etait pus à La Commission des finances. 

Je \e Vais naturellement pas lui rapporter le débat mot par 
[ \ mine La dt tont à l'heure M. Simonnet, la question 
de l'anplication de l'article 1 de la loi de finsnces a été posée 
lurque s'est engagé un très court débat sur le fond 

M. Maurice Deixonne. Et le: sept commissaires du M. M. P. se 
sont abstenus, 

M. le président. \or-ieur Deixonne, ne m'obligez pas à vois 
Tippeier à l'ordre 

1 dent t clo 

+ 10 


COMPOSITION ET ELECTION DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d'un projet de loi. 


1. le président. L'ixcdre du jour appelle Ja discussion: 1° du 


projet de Joi modifiant la loi du 27 octobre 1946 sur la compo- 
sitiun et l'élection de l'Assemblée de l'Union francaise: 2° de 
la proposition d nu de M. Caïillavet et plusieurs de ses collé- 
gues, tendant à ab r les dispositions de la loi du 27 août 
14: modifiant l'article 10 de la loi du 27 octobre 146 concer- 
hat renouveliement des membres de l'Assemblée de l'Union 
f use élus par les représentants de l'Assemblée nativnale 
Nes JOANI-ANTI-ANAI 

La comference d'organisation de débats, réunie le 26 juin 1952, 
« rmement à larüele 59 du règlement, a réparti comme 
à Ule temps reservé à ce débat, soit six heures, compte non 
Î le su<p 113 éventuelles 

ts ll il is minutes 


Comm du suffrage universel, des lois constitutionneiles, 


du veg'emeut et des péutions, 20 minutes ; 
Loninission des territoires d'outre-mer, 20 minutes ; 
(E pe du rassemblement du peuple français, 33 minutes ; 
lt: ip ) | \" tes 
[l t t M 
e lu ! uent républicain populaire, 1 heure; 





Groupe républicain radical et radical socialiste, 21 minutes 
troupe des républicains indépendants, 15 minutes ; é 
Groupe paysan et d’'umon sociale, 7 minutes: 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des républicains indépendants, 6 minutes : 

Groupe de l'union socialiste et démocratique de la résistin's, 
€ minutes ; 

Autres groupes, ensemble, 4 minutes, 

Durée des scrutins, 35 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le debat, 
y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointiges 
dns à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission du euf- 
frage universel. 

M. Jean Baylet, rapporteur. Mesdames, messieurs, il est de 
tradition que lorsque approche la fin de leur mandat, les assein- 
blées parlementaires se préoccupent des conditions dans le: 
quelles auront lieu les élections futures. 

Contrairement à l'habitude, if n'en a pas été de mème pour 
1 Assemblée de l'Union française. D'une facon générale, nos eol- 
begues de cette Assemblée se trouvent fort bien de la loi régis- 
sant leur élection. C'est à l'initiative d'un certain nombre de 
membres de notre Assemblée que nous devons de nous pr 
occuper aujourd'hui de cette question, je dirai même de nous 
en préoccuper de nouveau, car si je compte bien, cela doit 
faire quatre fois que cette Assemblée où les assemblées préec- 
dentes ant à s'occuper des élections à l'Assemblée de Union 
française, Quatre fois en six ans, vous me permettrez de pen- 
ser que c'est beaucoup et peut-être même que c'est trop. 

Pour arriver à nous reconnaitre un peu dans les textes sncre 
sifs, nous allons donc être amenés à exanriner les lois qui ont 
régi les élections à l’Assemblée de l'Union francaise. 

L'Assemblée de l'Union francaise est composée de 240 mmem- 
bres au maxinrum. La moitié représente la métropole, l'autre 
moitié les départements et les territoires d'outre-mer insi que 
les Etats associés. 

Les représentants des départements et des territoires d'outre- 
mer, au nombre de 75, sont é:us: 

Pour les quatre départements d'outre-mer, par les conseils 
généraux. 

Pour les territoires d'outre-mer, par les assemblées territo- 
riales. 

Pour l'Algérie, 12 conseillers sont Elus par les trois conseils 
généraux départementaux, et 6 par l’Assemblée algérienne. 

Les représentants de la métropole, au nombre de 75 plus un 
nombre correspondant aux représentants des Elals associés, au 
maximum 453 — mais à l'heure actuelle 27 seulement — sont 
élus à raison des deux tiers par l’Assemblée nationale et d'un 
tiers par le Conseil de la République. 

Les représentants des Elats associés sont désignés conformé- 
ment aux accords conclus avec la France aux termes de l'ar- 
ticle 61 de la Constitution, d'après les actes intérieurs de ces 
Etats 

Les membres de l'Assemblée de l'Union française représentant 
la métropole, les départements d'outre-mer et ies territoires 
d'outre-mer, sont élus pour six ans. Leur renouvellement se fait 
un mois avant l'expiration de chaque période de six ans, à 
compter du 10 décembre 1947. 

Voilà, brièvement résumé, le système qui préside à l'élection 
de nos collègues de l’Assemblée de l'Union francaise, Vous voyez 
que ce n'est pas très simple. C'est la loi qui l'a voulu ainsi. 

L'article 10 de la loi du 27 octobre 1946 précisait, en effet, 
que les membres de l’Assemblée de l'Urion ‘rançaise élus par 
les représentants métropolitains à l’Assemblée nationale sont 
soumis à réélection pendant le mois qui suit le début de chaque 
législature. 

Les membres de l'Assemblée de l'Union française Elus par les 
représentants métropolitains au Conseil de la République sont 
soumis à réélection dans le mois qu suit le deuxième renou- 
vellement par moitié dn Conseil de la ee mms 

I en résultait qu'après chaque renouvellement de l'Assemblée 
nationale et après le premier renouvellement général du Conseil 
de la République, les conseiilers de l’Union française élus par 
ces deux assemblées étaient soumis à renouvellement. 

H avait paru bon au législateur de calquer la composition de 
l'Assemblée de l'Union francaise sur la composition des assern- 
blées, aussi bien Assemblée nationale que Conseil de la Répu- 
blique, chargées de les désigner. 

En effet, les conseillers de l'Umion française — vous le savez — 
sont désignés soit par l'Assemblée nationale, soit par ke Con<e:l 
de la République, proportionnel'ement à l'effectif des groupes 
qui les désignent. 

En fait, l'article 10 de la loi du 27 octubre 1946 ne fut jamais 
appliqué, et Ja oi du 27 août 1947, la deuxième par conséquent 
en l'espèce, le modifla dans le sens que voie, 
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« Les représentants métropolitains à l'Assemblée de l'Union 
française élus par l'Assemblée nationale ou Ve Conseil de la 
République, sont élus peur six 

« Au cas où un membre décède y démissionne avant d'ax 
achevé son mandat, il est remp'ace par un nouveau memb 
désigné par le groupe qui à présenté le membre décédé ou 
démissionnaire, 


« Le membre de l'A:sembl uinsi désigné assure et achôx 
le mandat de son prédécesseur, 
« Le renouvellement de tous les membres désignés par l'A 


semblée nationale a lieu le même jour, un mois au n 
avant l'expiration de chaque période de six È 

« Il en est de même pour les memires éus par le Conseil 
de la République, » 

Quelques mois après — et cette loi était Ja suite de la précé 
dente — le 1* décembre 1941, une loi fixait également à six 
ans la durée du marulat des élus d'outre-met 

Ces deux lois se complètent et fixent uniformément à six 


la durée du mandat des élus à lAssemble Union fran 
Ainsi avait ét aban ARITEEL lt systeme prit tif jui { wmi<tuit à 
renouveler l’Assembli de l'Union francaise chaque fois qu 


l'Assemblée qui avait élu les membres de cette assemblée était 
remplacée, et était substitué à ce système celui d'un mandat 
fixe d’une durée de six ans 

La proposition de loi de M. Caillavet, que j'ai l'honneur di 
rapporter, à pour objet de revenie au texte primitif et de renou 
veler immédiatement les représentants dé Assembiée nalio- 
nale ‘4 l'Assemblée de l"{ llo)ri franca st 


Dans son exposé des motifs, M. Caillavet précise que la com- 
position des groupes à l'Assembhiée nationale à subi de tell 
modifications depuis les dernieres élections qu'il n'est pra 
admissible de maintenir une 1 pre sentation à l'Assemblée di 
l'Union francaise calquée sur la composition de la précédent 


Assemblée nationale, 

M. Coudert, partageant en partie le sentiment de M. Caillavet, 
mais estimant qu'il n étais pas s0 ihailabie de proc ler à une 
modification totale de la HKgislation en vigueur, avait envisagé 
une formule transactionnelle, déjà suggérée par M. Debré, <on- 
seiller de la République, qui avait déposé dans le même sens 
ine proposition de loi n° 77 annexée au procès-verbal de Ja 
séance du 23 décembre 1948 du Conseil de la République. 

Le but gech@rché par M. Coudert étaïñt de ne pas placer les 
membres élus par l'Assemblée nationale dans une sitnation 
epparemiment diminuée vis-à-vis de leurs collègues représen- 
lunt les départements d'outre-mer, dent le mandat restait uni- 
formément fixé à six ans. 

I! proposait done de ne pas modifier la durée du mandat des 
conseillers de l'Union francaise actuellement en fonction, mais 
de tenir compte des fluctuations des groupes à l'Assemblée 
rationale et au Conseil de la République pour le remplacement 
des sièges vacants, 

Ce prajet était connu lorsque j'ai rapporté la propositim de 
loi de M. Cailiavet devant la coumnission du suffrage universel 

J'en ai fait état dans mon rapport, et en qu'il fût connu, 
Ja commission du suffrage uuiverse! n'a pas eru devoir le 
reteuir. 

Par la suite, M. Coudert à déposé son projet. Le rapport, qui 
m'avait élé confié, n'a jamais élé mis à l'ordre du jour de la 
commission du suffrage universel, mais L résuile du texte 
mème du rapport imprimé que vous avez sous les yeux — que 
l1 commission connaissait le projet Coudert et elle a implici- 
tement donné son assentimemt sur cette questian. 

Ensuile, il y à deux ou trois jours à peine, le Gouvernement 
a déposé un nouveau projet, qui <e rapproche d'ailleurs tres 
sensiblement de celui de M. Coudert. Ce projet a été soumis à 
ia commission du suffrage universel dans sa séance d'hier, J'ai 
encore été dé<igné pour le rapporter. La commission qui, ainsi 
que je l'ai déjà rappelé, s'élait implicitement prononcée sue le 
projet gouvernemental, l'a repous<é. 

Cest dans ces condilions qu'au nom de la commission du 
euffrage universel j'ai mandat de rapporter devant vous la pro- 
pesilion de loi de M. Caillavet, en vous demandant de l'adopter. 

J'ajoute que M. Caillavet à soumis hier à la commission du 
sufirage universel un amendement qui à été aussi adopté par 
elle et qui tend à renouveler, en même temp< que les délégués 
designés pur l'Assemblée de l'Union française, les délégués 
désignés par le Conseil de la République. 

Ex somme, nous reviendrions ainsi d'une facon totale au 
texte primitif de 1946. La proposition initiate de M. Cailavet 
ne revenait à ce texte qu'en ce qm concerne l'Assemblée natin- 
nale L'amendement de M. Caillavet permet d'y revenir pour les 
deux assemblées. La situation serait alors là suivante. 
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a l'extrême droil 
M. le président. L'\:<embiée voudra is doute renvoyer à 
cel aprés-mmidi la suite du débai. (Assentiment.) 
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ORDRE DU JOUR 
M. le président. Avant de lever la séan*e, j s une préci- 
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M, Henri Caillavet. \« pourrait-on, monsieur le presit L 
1eprendre le début sur le renouvellement des membres de l'As- 
sembiée de l'Union francais ivant Îles questions orales, pour 
perimeltve à M. Coste-Fluret de présenter son rapport dés 1e 
début de l1 séance? 

M. le président L'ordre du jour a été définitivement rég'é6, 
Hiulisieur Cailavet. 

M. Paul CosteFtoret. Je suis d'ailleurs d'accord pour présen- 
ler ut rapport apres les questions wales, 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures 
séance publique : 


deuxièin@ 


Réponses des ministres à d 
Suite de la discussion: 1° di 


la loi du 27 oclobre 1%46 su 


X qui “lions oral: Le 
1 projet de loi (n° 3820) modifiant 
] r la Coruposilion et l'écection de 
l'Assemblée de l'Union française; 2° de la proposition de loi de 
M Uuillavel et plusieurs de ses collégues (n° 273) tendant à 
abrogeæ les dispostions de la loi du 27 août 1947 ruodiflant l'ar- 
ce 10 de Ja loi du 27 octobre 1%46 concernant le renonvelle- 
ment des membres de l’Assemblée de l'Union francaise éhuspar 
les représentints de l'Assemb'ée nationale (nos rs, 3811, 23 
— M. Bavlel, rapporteur). 

Ce soir, à Vingt et une heures, tmisième séance puliique : 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi (n° 320) modi- 
flant la loi du 27 octolwe 1946 sur la composition et l'élection de 
l'Assembée de l'Unian francaise : 2° de la proposiiton de Joi de 
M. Caillavet et plusieurs de ées collègues (n° 273) tendant À 
abroger les dispositions de la loi du 27 août 1947 modifiant l'are 
ticle 10 de la lai du 27 octobre 146, concernant le renouvelle 
ment des membres de l'Assemblée de !'Urmon francaise élus par 
les représentants de l'Assemblée nationale (n°* 3003, 3811, 3:23 
— M. Bavlet, rapporteus 

Dis-ussion, en deuxiéine lecture, du projet de loi relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement et d'équipement des servire: militaires pour l'exercirè 
1452, Défense nationale ) 

La séance est levée, 

La séance est levée à midi.) 

Le Che[ du service de la sténographie, 
de L'Assemblée nationale, 
J'auz Laissy. 
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SOMMAIRE _—2— 
@. — Procès-verbal (7. 32%). JONCTIONS D'INTERPELLATIONS 
2. Jonctions d'interpellations (p. 32m). Le «+ t 
M. le président, J'ai recu les demandes d'interpellation sul- 
3 Réponses des ministres à des questions orales (p. 3297). vantes : 
Retrait des questions de M. Dumas et de M. Malbrant. 1° De M. Christiaens sur le chômage consécutif à la crise de 
Report office des questions de M. Soustelle, de M. Bardoux, de l'industrie textile dans la région du Nord; 
M. Rabuer, de M. Cherrier, de M. Buron, de M. Condat-Mahaman et 2 De M. Maurice Georges sur la crise que &averse actuelle- 
de M. Cagne ment l'industrie textile en général et en particulier l'industrie 
Question de M. Arbellier au sujet du retour dans leur foyer des cotonnière de ;a région vosgienne ; 
militaires arrivés à l'expiration de leur engagement: MM. Guy 3° De M. Kuehn sur la crise que traverse actuellement l'in- 
Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; Métayer. dustrie textile et plus particulièrement dans la région alsa- 
4. Composition et élection de l'Assemblée de l’Union française. — cienne, , : 
suite de la discussion d'un projet de loi (p. 3297. 4° De M. Rosenblatt, sur l'extension du chômage dans le tex- 
MM. Paul Coste-Floret, Guy Petit, secrétaire d’'Elat à la prési- tile en Alsace; sur le refus du Gouvernement d'augmenter 
joace du conseil: le président, de l'allocation de chômage et sur les mesures qu'il compte prendre 
"32h08 weS , Fa pour assurer la prospérité de cette industrie. 
EL ST | en | Conformément à l’article 91 du règlement, les auteurs deman- 
M. Yacine, Diallo, rapporteur pour avis je Ja commission des dent que leurs interpellations soien jointes à celles de Mme 
_— d'outr | En dd ; É. Galicier, MM. Schmittlein, Lamps, Soustelle. Dronne, Vendroux, 
_ Motion préjudicielle de 2 Ù + Cosle : = 4À sn — er ht d Gailemin, Meck et Catrice, dont la fixa!°2n de la date de discus- 
pour Or à SNS 0 CURE, SES PS pr à sion est inscrite à l'ordre du jour de la séance du mardi 1* juil 
Floret, Caillave!, Baylet, rapporteur; Pflimlin, ministre de la Franre let 195? après-midi 
L mutre:1 LL La ro 1 er ré li et a. ser | . ° | r : * . 
eotste De dore GlaBerr, Pret PNR Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction, 
Demande de renvoi à la commission, présentée par M. Paul Coste- La jonction est ordonnée. 
Florel: M. Paul Coste-Fioret neRt, au SCrUUR, J'ai recu les demandes d'interpeilation suivantes : 
n vénérai'e , sois flerre ‘ai!! ! a!- ; Re . : 
Discu ténéraie: MM. Demusois, Deflerre, Caillavet, Jia {> De M. Laborbe, sur la politique viticole du Gouvernement ; 
brant, Simonnet, Moisan re. 2 De M. Fabre, sur la situation grave dans laquelle se trouve 
Passage à la discussion des articles actuelement la viticuliure et les mesures que compte prendre 
Demande de pris en considération du texte du Gouvernement: le Gouvernement pour y porter remède dans l'immédiat et dans 
MM. le miaistre de la France d'outre-mer, le rapporteur, Simonnet, l'avenir ; Cr 
Conombo. — Rejet, au scrutin 3 De M. Delcos, sur la politique viticole du Gouvernement ; 
Renvoi Je la suite de la discussion à la prochaine séance. 4 Le M. Le Roy Ladurie, sur l'élevage et le marché de la 
viande , 
6. — Ordre du jour (p. 2315). ñ° be M. Pupat, sur la politique agricole générale du Gouver- 
MM Malbrant, le nrés dent. nement . 


6° De M. Raffarin, sue la politique agrico'e générale du Gou- 
vernerment ; 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOH, 7° De M. Lucas, sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour mettre un terme le plus rapidement possible à 





osent l'épidémie de fièvre aphteuse ; 

La séan t ouverte à quinze heures, 8e De M. Seynat, sur la politique économique agricole du 
Gouvernement, notamment sur la œise viticole actuelle, parti- 
culièrement grave. 

—— Conformément à l’article 91 du règement. les auteurs deman- 

dent que leurs interpellations soient jointes à celles de MM. Pel- 

PROCES-VERBAL leray, Tourné, Waldeck Rochet, Brio’, Charpentier, Kauffmann, 

Mitterrand, Gourdon, Hénault, Paternot, Paul Coste-Floret, Pin- 

M. le président, Le procès verbal de La gaemière séance de ce vidie, Delbez, dont la discussion a été fixée »1 vendredi 4 et 

jour à été affiche et distribué au mardi 8 juillet 1952. 
EU n'y a gas d'observation”... Le Gouvernement ne fait pas ubstacle à :a jonction, 
le pro verbal est adopté. La jonction est ordonnée. 
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M. Guy Petit. : 4 lence . Le 
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REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES live reprises, notamm \ssembti 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des Ù Lonnen lt el d: td \ LEJAES , 


ministres à des quesn ral \ Lla et di 6 4 be 


the ED Th E hmqemtghimns on. mé 
| 
n 
' 
- 


AE RS 11 l4bDe L ; = 


| RETRAIT BE QUESTIONS > épail:m ) 
: | 1 he 1 « q . - 
| #. te président. L'ordre du jour appellerait la réponse de les mililu | | 
À \ IL pres lent du consell, ministre le < fn ire et ivs fair ee i 1 Halral 
c-onoimiques<, à la question de M. Joseph Duma 1e Jui € pas pu {let il i e, 
| Mais l'auteur de la question m'a fait connaître qu'il la ret d'assurer dans de iditio peru les vifrce 
rat üifs en Indochain 
Aete est donné de ce retrait. | éficit s'éle t au dél \ 1 sous-0fl 
l L'ordre du jour appelierait la réponse de M le ministre de et 1.40) hommes | S t L (= 
J ] France d'outre-mer à la qu: {1 de M. Malbrant q re \luit i 1! { | (x le le lé vt 
: Mais, une réponse ccrile ayant été don à celle question Loniumt le trou lisatnment ‘ i \ice p {les 
{ pat M. Je ministre de la France d'outre-mer depuis qu'il a ét tu in jour In Haitini l cé I t 
: nformé de l'inscription à l'ordre du jour de la presente séance, l'envoi sur ce théit l'opéralio le 1uilita | où mot 
€ la réponse arale ect, de ce fait, devenue sans ohjet et la que Diverses di<posit s suit autueltemment etui pour | 
} tion est relirée du rôle des qu stions orales. ] “Hulloni 1 l le à P ut e ] let 
À M. le president. L: paru ta M. Mét | UM, Arbel- 
\ REPORT DE QUESTIONS 1 
1 M. Pierre Métayer, Monsieur li élu Etat 4 
M. le président. L'ordre lu Ur appeiiera t la 7 ronse de avt héauu Up à deérel et d t LM à fepu 
A e secretaire l'Etat à \ presiuchee iu ASC à 14 quest u!1 avez bien voulu f à M \rheiliet 
de M. Sou<telle Mais je se! eux dt Ù c } le Vous |} 
Mais l'auteur de cett qu ton m'a fait con! ire qu'en Vois 1 1h Huet qui nt 1! e bi { CFE DE 
ord ave il le secrétaire d Elut à la president du ousetil, } TRE poil ü}} jui les 1 l il iu \énli 4 
en dermarmlauit le eport à La stance de vendrt pro hain d'ext TEE 


D en est stnsi décidé. 
L'ordre du Jour app Hlerait la reporis de M le Ininisire de 4 
l'industrie et du commerce à la question de M. Jacques Bardoux 
Mais M. je ministre de l'industrie et du commerce m'a fait COMPOSITION ET ELECTION DE L'ASSEMBLEE 
connaître qu'en accord avec lauteur de la question, il en DE L'UNION FRANÇAISE 
demandait !e report à la séance de vendredi prochain. à 
H en est ainä décidé. Suite de la discussion d'un proiet de loi. 
L'ordre du Jour app Herait la ré | 
travaux publics, des trausports et di 


onse de M. le mini u R 
1 tourisme à la question de M. le président. L'ordre du jo ppell suite à lise res 


APR PES LR Gin der de NES AG EN EN Demhéihs mmue one 


M. Rabier. ù 1° du projet de loi (1 \ modifiant | lu 210 bre 
Mais M. le ministre m'avant fait connaître qu'il ne pouvait 1946 sur la composition et l'élection de l'Assemblée de PUrmon 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'off à fr Cuist 2° de la proposition de loi de M. Caillavet et plu- 
conformément au 4 alinéa de l'aïticle 95 du réglement, à l'ordre eu de ses collegut mn tendant à abroger j IS} 
du jour de la séance de vendredi prochain. Lions de la loi du 27 août 1947 moditiant Part 10 a 
L'ordre du Jour appellerait la réponse de M. le secrétaire ou > ctobre 19416 co l Lie renouvellement dé membres 
Flat au budget à la question de M. Cherrier de l'Assermb de 11 on francaise élus par repre 1 5 
Mais M. le secrétaire d'Etat m'ayant fait connaître qu'il n de l'Assembiée malionale (n°s 3003, 2811, 3x 
pouvait assister à la présente séance, cette question est reporté Voici les tetups de parole encore disponils lans ce début 
| d'office, conformément au 4° alinéa de l'article 96 du reglement, ELELEE vement, 45 minul 
; à l’ordre du jour de Ja séance de vendredi prochain Commission du suffrage ui el, des lo uitionme ’ 
L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le président du du reglement et des pétitions, 40 minutes, 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, à Commission des terroires d'outre-m 20 minule 
la question de M. Buron. Groupe du rassemblement du peuple françus, 33 minule 
Mais M. le président du conseil m'ayant fait connaître qu'il Groupe socialiste, 30 minulk 
ne pouvait a<sister à la présente scance, cette question est croupe Commuanist UU ji 
reportée d'office, conformément au 4° alinéa de l'article %6 du croupe du mouvement répuhicain populaire, &#) minuies 
règlement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. croupe républicain radical el radical-soclalste, 21 
L'ordre du Jour ippeller ait la réponse de M. le ministre de uroupe des re} 1blican Hu p 1 Hs, lo 1 it 
la France d'outre-mer à la question de M. Condat-Mahaman uroupe paysan et d'union sociale, 4 Iminul 
Mais l’auteur de la question m'avait fait connaître qu'il nm Lroupe au ire répub , j'acilun pui c el or 
poivait assister à la présente séance el n'ayant pas désigne G minutes x 
un de ses collègues pour le supnle 7, cetli que ‘ton t. confor- Groupe de L'union demo tiqt et , { 4 ‘ l'y 
imément au troisième alinéa de l'articke 96 du règlement 6 minutes 
eportée d'office à la suite du rôle de< questions orales. Autres groupes. € mble, { n ité 
L'ordre An jour appellerait la réponse de M. le ministre de Ce matin, l'Assemblée a commencé l'audit le MM. ] De 
l'intérieur à la question de M. Cagne porteurs 


Mais, en l'absence de M. le ministre de l'intérieur, cette ques M. Paul Coste-Floret. Je dem 


Lon est reportée d'office, conformément au quatrième alinéa de M. le président. La paroë ect À M Paul « ou Floret 
“. Paul Coste-Floret. Monsieur e prt ident { tu à f: “eo 


à ! 
. LI 


l'article 5 du règ ement, à l'ordre du jour de la séance de ven- 
dredi prochain 


remarquer que M. le ministre de la France d'outremer we se 
l'ouve pas au hanc du Gouvernement et que ni M. le président 
ETOUR DANS LEUR FOYER DES MILITAIRES ARRIVÉS A EXPIRATION Le eh 7 sé M L: > e > hd n 1. | 
LE LEUR ENGAGEMENT ane e à | POP POUR OR 
1mmission 
n. : } , ! M. le ministre de la France d'outre-mer m'avamt fait conviutre 
M. le président. VW Arbeltier expose à M. le ministre de Ja + : e “che ù D DE - . : 
dense nationale le cas d'un militaire avant contracté un enga- ape intention d'assister au déba J vous vetma non le he TR 
coment de trois ans et qui, après avoir effectué plus des deux vouloir suspendre ja séance jusqu'à 30on arrivée 


1 


L'ers de son servire, à été envové en Indochine pour une durée M. le président. Lotre r marque est valable pour la Cotinmiee 


du quinze mois alors que son contrat devait expirer SIX mois sion, dont Île repres: tant n'est pas présent, mais le Gouvr! nets 

seulement après son di part. Ce militaire n'a aucunement mari- ment est représenté par M. le secrétaire d'Etat à la prés ce 

festé l'intention de rengager. M lui demande si les militaires du conseil 

qui se trouvent dans une situation semblable p emt être ñ. Guy Petit, secrétaire d'Etal à da préside nee du consr dd. 
<shrés d'être de retour dans leur foyer à la date d'expiration M. le ministre de la France d'outre-mer va arriver d'une minute 

de leur engagement à l'autre, Je prie l'Assemblée de l'excnser. Mais le Gouves: e- 
La parole est à M. le secrétaire d'Elat à Ja présidence du ment étant représenté, je ve pense pas qu'un reproche puise 





Cuusell, suppléant M. le ministre de la défense nationale. lui être adressé. 
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et dont le renouvellement intégral n'a pas encore eu lieu. C'e 


pourquoi il x proposé le maintien des dispositions de l'article 12 
de La doi n° %:-1497 du t décembre 19%), ainsi concu 
Les membres de l'Assemblée de l'Union francaise visés à 


l'article 4 sont élus pour Six als, 
Le renouvellement intégral de l'ensemble des membr 


irti lieu 


SIX 


uit ï 
chaque périvde de 


iù moins Un mois avant lexpiratiorn 
ompler du 10 décembre 19047 


sr” A 


mumission des territoires d'outre-mer a décidé, } 
24 voix contre 17 et une abstention le donner un avis favo 
rable à ! idopti n de la propo<ition de loi qui Vous et sourmi 
imendée comme je lai iadiqu \pplaudissements sur de num 
breu: Lan: 1 

M. le président. ! nnformément à iri » 71, aiinca ht t 
Constitution et à l'article 20, alinéa 7, du règlement, M. Paul 
Coste-Floret demande que ,a pi )posil ot dt n n° 273, la pro] 
silion de loi n° 66u et le pt jet de loi n NA) sortent renvovt 
pour avis à \ssemblée de l'Union frat çaise 

La parole est à M. Paul Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Floret., Me:dames, me<sieurs, Mo ilesquien à écrit 
lans une de <es œuvres que le tous les régimes, ja démocra- 
Le élait celui qui nécessilait le plus la pratique de la vertu 

M. Rene Malbrant. Dans l'E pru des Léus ! 

M. Paul Coste-Floret. Si L'on pouvait faire application de ce 
texte qui, en effet, ainsi que vient de le rappete] M. Malbrant, 
est extrait de l'Esprit des Lois, à une forme moderne de nol 
resume pal meltaire e débal en rrail une parti uliere app! - 
ation, 

Car. enfin. il donne à nos lègenes siég it d'ailleurs sur 


tout l'éventail des bancs de cette Assemblée l'occasion de mettre 
en pratique des vertus diverses, mais profondes 
our les parmi lesqu je 1! IX qui 
les mèmes bancs que moi, il appelle à preux 
et nous nous eflor le n'y pas manquer; pour { 
fait appel à la vertu de patience qui sait parfois ètre nr 
Mme Francine Lefebvre. Très bien! 
M. Paul Coste-Floret. Mai: pour nous tous 


sicgent « 
d'humilité 
iutres, [ 
(E) LEAL 1= 


e6,s 1e rang e 
faire 


us 


erons 


qu iles que Soien 


(4 


nos opinions politiques, il fait appel à la vertu de silence, don 
moraliste disait qu'il était d'oi r enfin, pour les uns et 


i FE 
derricre « débat, des questions de per- 
ce rappel nécessaire avant été fait, 1e 


»7 ui querneé il ette ini 


pour les autres, il est, 
sur lesquelles, 


it 
rai pas, préférant 
| 


e 

sutinies 

1 
} 


m'annp rat 
e LE LU} LABEL E LE A 


vention, comme il se doit, sur le seul terrain des principes. 

IH est de tradition républicaine pariementaire que chaque 
Chambre du Parlement statue sur son mode d'élection, et sous 
la HI [HI publique, au souvenir de laquelle font appel biere 
souvent certains de nos collègues qui siègent sur res bancs 
l'orateur désiqne cer'ains ban: $ ad gauche 

M. Léon Jean. 11< n'ont pas toujours tort! 

M. Paul Coste-Floret. J'y lai: moi-même appel en ce moment, 

Certains se souv.ennent que la Chambre des députés Statuait 
sur son mode d'élection, lequel était ensuile soumis au Sénat 
qui n'y faisait que des retouches assez faibles. De méme, le 
Sénat, saisi en premier lieu de sa propre loi électorale, légi- 
férait su sujet qui Jui importait au premier chef. Le texte 
était ensuite transmis à la Chambre des députés qui, ele aussi, 
n'v faisait que des corrections de lorme. 

ii eu la wiosité de rechercher comment cette tradition 
élait respectée sous le régime parlementaire actuel et, cela 


vous, jé me suis apers l 
héritiers de d'hier 


pi re 


peut-être quelques-uns den 


unit 
CODEC 1 


que les parlementaires d'aujourd'hui Ceux 

c'est, en effet, un hérilage qu'ils sont loin de renier out 
ob<ervé la mème tradition 

\insi, prenons le cas de la loi relative à l'élection dn Conse't 
le la République, promulguée le 23 septembre 1948. Certes, pu 
que désormais c'est la Constitution qui le veut, FAssembl: 
nationale a été saisie en prenmner eu. mais la loi a été ensuite 
envovée au Palais du Luxembourg où elle a fait l'objet de k 
vues discussions et. lorsqu'elle est revenne à l'Assemblée natio 
alé l'a idopltée presque Sans modifications, bien que 
le Conseil de la République l'ait amendée sur de très nombreu 
porn , 

C'est ainsi que le Conseil de la République dem ndait q 
le nombre des sénateurs fût porté de 242 à 254, Cette disposi- 
tion, sur l'avis du rapporteur, notre ancien collègue M. Viari, 
qui à rappek la tradition parlementaire en la matie \( 
idop nf re pal l'Assemb'ée nationale. De meme, sur [A Ne 
lu Cons le la Ru P 1h} qu?r, l'Assemblée nationale à porté à 14 
le nombre des conseillers des territoires d'outre-mer et à dim 
pui d'une unilé lt nombre des »nseiliers représenl ni cs 
Fra is résidant en Indochine. 

Enfin. l'Assemblée nationale a adopté dans des textes con- 
formes à ceux du Conseil de la République les articles 4, 9, 4, ® 
& bis. 11. 12. 13. 16, 45, 16, 17, 19, 20, 24, 21 bis, 22, 20, 
Je m'arrète : l'énumération est fort longu mais elle demon 
précisément l'existence d'une tradition pari neulaire en ct 
LUER re, 

. a 
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Nous voudrions qu'il Soit fait application 
l'Assemblée de l'Union franca se 


Certes, je sais bien que l'Assemblée d 
fait pas partie du Parlement pu elle 
parle de pal Sa naltur il * e 
tribune l'un d nés égues 1 
poatiqu - je nWaur pas 
sembilés de lUhion fran in d'êt: 
du Parlement francais, est la première { 

: ton de | 


las € nn peur pas t pit , 
Ent l est une A=semblé ; il 
une Assemblée à laquele l'art » 70 fl 


les articles 8, 10, 21, 22 et 2 1) Pa ! 

Si donc nous faisons aphl ilion de à trau parie en! 
que j'ai rappeke au cas q US t hi 
faut appliquer, € * qui concerne 6. à l'A : 
blée de l'Union francais procédure q ( ! I 
vue. autrement dit à! faut 1 suit 

Sans doute, on à ob=Scr\ ju \- \ S 
rait point lemande « 

Je suis au regret de dre q M t ‘ 
a longtemps dormi « fort sage fl 
commission du suffrage universel, elle à n 
crile à l'ordre au jour et qu les cel | S 
ment le pres lent di \ COMMHISSION L reg | t de DA E 
hlce de LI HOolr rate alt L Su si se pro ht 
taire, le prés dent de notre commission du (frage u S 
d'une dermaude d'a nais bien plus l'une procédu 
articuliérement solennelle, le président le |'As< nhle | 
président de l’Assemblée natiana'e une | xt} 
passage suivant 

« ll m'apparait qu'une quest { lat d 
conseniers ! ll 1 fran » | LEA (Me 
à l'avi: pt ib ] \ [EL | _). t | 
telle procédure — cesl ce que je disais y à t 
« serait form aux tradi is p ir est ff 
lement concevable, en effet, qu LE les Inen sS ŒuI 
assembice mstitutionnell puisse cire In l | { 
assemblée ait été entend 

M. le président Herriot a répondu e di t € 
lransmettant Ja demand l'avis à Ja « hifi ) np tt 
qui, dans sa séance du 19 juin, à re ( ‘l le pa 

o nt " 


21 voix maitre 14 et ; 


La lettre de répor,se de 
dent Albert Sarraut m'a précisément sugge 
Ututionnel et ] oleme ilautre ( li } In} 
dans cette lettre datée, clle auss Ju 19 


JHerriot éerit ci 
« Mon { 
termes de la 
avant l'ouverture du débat, à la seule comm 
univer<el de prendre Finitiative de dem 
l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise 
Mais aujourd'hui le débat est 
comme l'enonce ma motion préjudi le 
Constitution d'un 
donnent à l'Assemblée national 
l'Assemb'ée de l'Union fr: neaise 


| 


ouvert et 


le droit di 


‘ur le président, je ne puis que vous 


Constitution et du réglerme 


part, l'article 20 du regler 


Bien plus, l'instruction générale du bureau prévoit 
sément ce cas pratique dans son article qui pré 
« ] Assemblée de l'Union francaise peut etre 111 Je 
par l'Assemblée nationale en séance put ique onfot 
à l'article 71, alinéa 1, de la Constitution et à 
alinéa 6, du reglement ». 

La question préjudicielle que je pose est à ( 
à la tradition parlementaire ainsi qu aux termes S 
nels et au réglement. 

J'ai fait ippel N la ur lois !é p en Î | 
qui est l'argument de fond en cette maticre. P ètre | 
blce aupres ue laquelle Je 1h EXCUS4 de ul lot 
explications, me permettra-! e aus i 
question préjudicielle, d'aborder le fond on 1 dé] 
de 1x pas lui faire perdre son temps « nl ivant 
discussion générale 

J'aborde done le fond et je dis, en m'ex { 

M. Caillavet, dont je connais le talent, mais et ] 
tributaire, dans cette affaire, de l'amit P 
vements divers 

M. Henri Caillavet. Non, monsieur ! 

M. Paul Coste-Floret. que sa proposition heurte à 
les principes généraux de notre droit publ e fond « 
en l'espèce considéré, et les principes politiques ets 
dominent notre conception de L'Union frarn ‘ ( 
Sur cerlaiuns bancs a qaux he 

Je n'ai voulu vexer personne, Si j'ai vexé quelqu'ur 


à lu él CXCUSET, 


rot à M. le pri 
l4 le IHOvVer col 
l'hui 
\ p ] t 
l | appartient 
«l uffrag 
l hrectement 
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Cependant, si l'on prend le mot « mandat » dans le sens 
de martdat tenu des « leurs, à partir du moment où, je crois 
lermmontre | v a effectivement élection à deux degrés 
et election par un collège électoral spécial et mon pas par 
\ssermhlet itionale, 11 V à en real in mandat qui doit 
! nalerr t art a mn | l et que lans tous les cas, 
fi partit hi pas À l'assemblée souveraine de supprimer. 

| | ) niegues Una dit Uu l'Assemiée de l'Union 
f est inult et il faut la supprimer, ou elle est utile. 
| Ù l est parce qu elle nstilue une vasle cotm- 

\ embice patronale cile doit par « msequent, 

( e vummissions de l'Assembire nationale, 
Li i 1 M le 21 

> ‘ Lt argument est pour e-<sayer d'être complet, 
ni Ÿ } lereyz is lue 

Qu'est-ce que c« Mnmnussion parlementaire dont la moitié 
l ner mil élus par de rs extrieurs à l'Assemblée 
ha ile et dont l'autre moitié est élue par une fraction seuie- 
I il ue sem ble ationale ? Evidemment, tout ce a n'est 
] lre (TRIER 

| lt Un lieu, on m'a dit: Comment prétendez-vous, si 

AFIE lez = i I posthon, respe ter le Caractore 

pra itre ett À emblée de l'Tnion francaise dont la Coms- 

| tn | est compos pour mo:lué 

( LL (2 L | \ ielropoie et pour mot de Inerm- 

lant lepa nents et lerrmmres € outremer 
el 1 8 és ? 

Je vous ferai observer que la parité dont le principe est posé 
par l'article 66 existe en réalilé entre la metropole et ses terri- 
l ‘outre-Imer, Mais q la mème parit dont la règle 
( pu par \ article postérieur, n'existe pas entre les élus 
(] l ubiees ul terrilouu et les élus d'une fraction du 
Parlement 

j pui | our tous les po l:, celte proposition 
de M, Cal t, quelle que soit la sympathie que j aie pour son 
! lement opposée aux principes du droit 
l b f i mais contraire au fond mème du droit en 

} [EL lt 

\ Mavi l ou irs Wn PX ellent rapport, vous n rappel ce 
mal mument se posait le probléme, Désireux de vous faire 
œis tem) V res | lonc pas, Je rappelle seu- 

nt pour mé que Ja loi du 27 octobre 1946 avait institué 
L Hrus 1} DA Ine iuquel ot Dous propose de levennuir AUlIOoMr 
d'hui, ta-dire celui du renouveilement des élus métropa- 
lituins apres le renouvellement intégral de l'Assemblée malio- 
nale et renouvellement de la seconde série du Conseil de 
la République, mais que, devant les critiques et les incanvé- 
1 «qu vait donné lieu ce svstéime, la loi du 27 août 
HE mmuiétée « l jui | rne les lerriloires d'outre-rme:i 
] | lu 1 | tubre 14%), montre que les deux problèmes 
; l { le revu I Sur ces deux 101s au cours 
du débat i vous décidez de passer à la discussion sur le fond, 
l lefendant un amendement 

I lois du 27 août 1947 et du 1% décembre 1950 avaient insti- 
t e mandat unique de six ans. de ferai à ce propos, sur le 
droit posttif qui nous régit aujourd'hui et dont on nous demande 
Lx odtteatton leux obserx tros, 

lout d'al 1, < nn prumitve a été abrog e-t <ûrement 
pi qu'elle devait présenter certains inconvémients et avoir 
certain nfirumite Je vous lerai tout à l'heure une voix 
plus autorisée que la mienne qui a fait la méme remarqur 

Ma « nde observation 1! nera Ja critique que l'on 

t t u svsleme de la OGM a tv (n la port positi "1 ue 
M, Cuillavet no v ramène en réalité directement 

| EL re La url di 1916 iv ait des inronvéments tres 
L' En premier lieu, la durée du mandat était différente. 
l était mméme parfoi incertaine suivant la catégorie à 
liquel l le l'Union francaise ippartenaienut, 

| ( t «he X ans en principe pour les conseillers repré- 

partements et territoires d'outre-mer, mais de 
lement pour la moitié de € conscllers, sans 
‘ ju i u wir i Vanre d'une faron precise 
’ | ent unis à la réélectaon au bout de trois ans. 
| | peu y ams pour Îles consetlers 
L | 1 n { ls pra la | lit » Assemblées halionale, 
| | l'hui de renouveler les siiges, 
{ | t pou le miscuiers ue l'Lrnon 
( e!| la Hivpublique, 
| n'était renonvelable qu'aprèés lélecuon 
( \ Republique esl-a-dire 

{ | atis 

Î | { p | » mise) rs 
l { t 4 P la nouvelle A=sem 
1 | re | ! id 1 . vla ! con L t 
} | de deux : s P1) is di Hs-0- 
Jutios \ rl natlo ’ dissolution qu vous le savez, 
| | ( x-huul $ ] 1 uses a bsu- 








Enfin, le mandat était de six ans pour les conseillers da 
l'Union française qui seraient élus par le nouveau Conseil de 
la République aprés son deuxième renouvellement. 

L'inconvénient que je souligne n'est pas seulement celu 
de la durée différente du mandat, qui est grave en soi, mais 
qui n'est peut-être pas majeur. L'inconvénient majeur, c'est la 
conséquence directe de celui que je viens d'évoquer, c'est-à- 
dire la cascade d'ésections qui, à tout moment, fait comparer 
l'Asseimblée de l'Union francaise, selon l'expression du pré- 
sident Sarraut, à une espece de hall de gare où se bouscubent 
les arrivants et les partants. 

Vouloir aujourd'hui revenir à un svstème de ce genre, c'est 
évidemment faire bon marché des lecons de l'expérience aux- 
quelles le législateur de 1%47 avait estimé se soumettre en 
lixant à six ans et de manière uniforme le mandat des membres 
de l'Assemblée de l'Union française. Ce que je dis, je ne suis 
pas le seul à le dire. Voici comment juge ce débat un grand 
Journal parisien du soir : 

« Outre que l'en peut se demander s'il est bien nécessaire, 
à un au près, de changer un système déjà compliqué et au 
demeurant contesté, la proposition constitue... » — ce sont tou- 
jours les mêmes arguments — « une innovation en droit 
public. 

« Les membres métropolitains de cette assemblée ne sont 
pas les seuls à être désignés au deuxième degré par ceux d'une 
autre assemblée. Les sénateurs eux-mêmes sont dans ce cas. 
Décidera-t-on alors de renouveler le Conseil de la République 
pres les élections municipales et cantonales et faudrait-il dans 
trois ans réélire à leur tour les conseillers de l'Union francaise 
désignés par le Conseil de la République... » — dans trois ans, 
mesdaines, messieurs — « qui aura alors à cette époque été 
renouvelé en entier ? 

En fixant une durée invariable et uniforme au mandat de 
tous les conseillers, le législateur de 1947 élait dans le droit 
et il était duns la sagesse. » 

Je vous demarde, mesdames, messieurs, de rester dans le 
droit et dans la sagesse. 

Je vous demande de rester dans le droit. TI est toujours pré- 
férable de respecter les principes et je ne suis pas le seul de 
cet avis, Des membres honorables du Parlement francais, 
empruntés à tout Féventail de l'horizon politique, ont fait les 
mèmes observations que moi. 

C'est M. Debré, sénateur, qui a déposé une proposition de 
loi... 

M. René Matbrant. À quelle date ? 

M. Paul Coste-Floret. Nous allons en parler. 

…wbservant que la loi du 27 avril 1947 était une loi sage et 
qu'en réalité — je cite M. Debré — « son erreur élait qu'en 
cas de renouvellement tolal de l'assemblée chargée de dési- 
gner les membres de l'Assemblée de l'Union francaise, le rem- 
placement des imembres décédés ou démissionnaires doit se 
faire non pas suivant l'unportance rumérique des groupes de 
la précédente Assemblée nationale où du précédent Conseil 
de la République, mais suivant l'importance des groupes des 
assemblées nouvellement élues. » 

J'ai entendu tout à l'heure sur ces bancs (l'extrême droite) 
demander la date de la proposition de lui de M. Debré. Elle est 
du 23 décembre 194X. En voulant me faire préciser cette date, 
on à Sans doute entendu faire écho à une observation faite 
par mon collègue et ami M. Prélot devant la commission du 
suffrage universel, alors que je faisais moi-mème état du témoi- 
gnage de M. Debré en la matière. 

« Mais à — m'a-til dit beaucoup plus ceùment — 
M. Debré appartenait au rassemblement des gauches répubi- 





celle date 
cures, » 

M. Marcei Prélot. La proposition de Joi traduit donc une opi- 
uon toute personnelle à M. Debré. 

M. Paul Coste-Floret. Mon cher collègue, j'ai justement trop 
d'estime pour M. Debré pour penser qu'en passant du rassem- 
blement des gauches à celui du peuple francais, il ait modifié 
par cela même ses opinions personnelles. (Applaudissements 
entre.) 

M. Gaston Palewski. 11 élail gaulliste avant de faire partie du 
rassemblement des gauches. 

M. Paul Coste-Floret, M. Debré n'est pas seul à penser ainsi, 
M. Loudert, que je suis heureux de voir à son banc, dans son 
exposé des motifs qui — je le dis pour qu'en ne me le demande 
pas — est du 10 avût 1951, c'est-à-dire de la nouvelle législa- 
ture. s'en prend directement à la proposition de M. Uaillavet 
en des termes qui, j'en suis heureux, sont à peu près d'accord 
ivec ce que je viens de développer à cette tribune. 

« 11 semble, écrit M. Coudert, que ka proposition de l'honorable 
M Uuillavet et de ses collègues, remettant en vigueur ce 
texte. » — il s'agit de la loi de 1946 — « …risquerait d'en- 
trainer de nombreuses difficultés dans le fonctionnement de 
l'Assemblée de l'Union francaise. 
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« La proposition de l'honorable M. Debré... » — alors du « Elle à trait à 
yassembhlement des gauches, ce n'est pas dans le lexte, mais je ir l'autorité n e et tra x dl te A dt t plus 
l'ajoute à titre de précision — « semble au contraire permet encore <! l [ru El 
tre d'assurer progressivement à chaque groupe la représentation cert une proposil ! 1 à 
à laquelle il a droit sans entrainer les mêmes difficultés, discussion doit \ | 
« C'est pourquoi il nous à paru intéressant de la repré ndre en e. q \} I ( 
Ja complétant, Il nous à paru en effet nécessaire de préciser lalis sy es tp 
dans quelles conditio seraient attribués aux groupes dont membres mélrop \ IRL 
l'effectif à augmenté depuis les nouvelles élections les sièges « L'intérét direct « l 1 1 
qui doivent être retirés aux groupes dont l'effectif a diminué, otre co falal | 
Ce n'est pas seulement un membre qui, depuis, a adhéré au nl > à : 
R. P. F. et qui, comme M. Palewski me l'a fait remarquer, a . | 
d'ailleurs toujours été gaulliste, ce n'est pas seulement Fun : ns. 7". 
de nos éminents collègues du rassemblement des gauches, c'est | | { | 
aussi l'honorable M. Rosenfell, conseiller de l'Union francaise “+. sn | . 
appartenant à Ja S. F. I. O., qui conclut ainsi une note sur la F4 { F ver Len : Ù > 
proposilion de M. Catllavet : un * s A ° Î 
« La nouvelle proposition tend à rétablir purement et simple s ordhege ra, je l | | 
ment l'ancien arti le 10 de la loi : dun à pri \} ° 
« a Il n'est pas u Usuige qu'une ass mblé« SOUVE rain abrège « Ma à : ’ e est ] l j 
de sa propre volonté la durée du mandat dans une autre assem dois porter d La 1 
blée le renouvi 1 | \ | bre | | 
« b) Le retour aux dispositions de l'ancien article 10 pourrait ment, demand 
apporter une perturbation considérable dans le travail de 1° qua : ( 
l’Assemblée de l'Union française, puisque, brusquement, la darrt-1 rave , a Ù 
composition de la moitié de l'Assemblée serait modifié. La 17 avait expéri 
« c) Cette modification ne serait pas logique, parce que l'on le 106 J' ( | 
ne comprendrait pas pourquoi les élus dy Conseil de la Répu | pere pet honte ar | ( il 
blique devraient être renouvelés aujourd'hui quand ils ne l'ont ep lle enceinle . r , 
pas ele lors du ri )JUYE nent tolai du Conseil d LA Répul que da er. ; 
en 1948 : t Nina il i t (Ta 
« I faudrait alors prévoir le renouvellement des membres de permet tt l | 
l'Assemblée de l'Union française élus par le Conseil de la Répu . C'est pour ur hip { | | 
lique à chaque renouvellement trieñinal de ce derni législaté le 19 li fi À 
C2 nest pas ce que ious J#opose l'amendemernt qu à fait au mm lat es repres l ‘ | 
adopter dernicrement M. Cauillavet. en 1%), étendu € quitable 1 L celle mesurt UX « 
« Enfin, il faudrait, pour être logique. » réviens «li mer de notre Assemblée, Di 1 ù Û al 
les r« marques faites tout à l'heure, espérant, Si nous passons membres arrivait lement à ex} I ef 
à la discussion des articles, que nos collègues socialistes vote Mais vo que » d ELLE ( | hi on 
ronut mon amendement — « modifier aussi l'article 12 afin demande dès à présent et 1 
de renouveler les représentants des territoires d'outre-mer à de 4946 pour u pu tq el 
l’occasion du renouvellement des conseils généraux pour Jes cieut meétropoitain di à sein il l 
départements d'outre-mer et l'Algérie, des assemblées territo- tiques du scrutin lég il de 1951 
riales pour les territoires d'outre-mer et de l'Assemblée algé- « Je n'entrerai pas ici dans les dét le la trove | 
rienne,r ‘nouvellement qui, Ma heureusement — on retombe ] ‘épiloguera pa davantag | £ i i lié ] | 
dans l'inconvénient cité tout à l'heure — « ..ne coïncide nulle- mesure que } entends leur in étrangeté d reg 
me: dans le temps. Sion vers une 101 toujours atteint les firumit qui avaient 
Et voici le dernier mot, la conclusion ultime de notre coliè- provoqué son abrogation, Pl cieux avant tout d'u haut 
gue : Inoraieé poli! ju ju ie Ja mdilion d perso { het 
« La proposition ne se justifie ni du point de vue juridique, ces personnes ont mon estime et toutes mes svmpathie 
ni du point de vue du simple bon sens. Et que dire aussi d’une m'abstiendrai aussi d'appréci \ rigueu proc 
législation qui modilie trois fois en l'espace de trois ans la expedi. Ve Qui renverrail souda Û t de cetli ile ‘ de 
durée du mandat des membres de l’Assemblée de l'Union fran- servileurs recevant leurs huit jou À hommes q depu 
çaise, assemblée constiltutionnelle et non pas simple organe pres de cinq ans LU des fidelement le talent, leu 
administratif! » peines et leurs efforts à la £ le et à , l idéal 
Je vous demande done, mesdames, messieurs, de rester dans humain de l'Union française 
la ligne du droit. Je vous demande aussi de rester dans la ligne « Cest sur l'intérêt fondamental de celle-ci à fixité de 
de la sagesse, mes pensées demeurt oncenit Le vote qu on veut obte 
J'ai voulu aborder le fend du droit, j'ai vouiu m'expliquer nir de l’Assemblée nationale ne m'émeut qu'en : de 
sur le fond, non point, je vous l’assure, pour faire telle ou telle répercussions funestes qu peut ïr sur la « du 
manœuvre, mais parce que c'est ma conviction profonde, Ja labeur salutaire par lequel cette union sera ce idée 
conviction d’un homme qui a eu pendant deux ans la lourde Ce labeur ex siduit i t té du lé U «ne 
re:ponsabilité de veiller au destin de l'Union francaise doivent fournir ici des ou irés d e perman e tu 
Faites attention. A l'heure actuelle, le feu est au monde. Vous male à leur poste de tras Avec li ri ul el t ( 
avez une rébellion grave en Indochine, vous avez un problème sants de mandat que suppo i le 194 \ blée di 
difficile en Tunisie, métiez-vous des réactions de l'Afrique noire, l'Union fran: e sera livrée à enture d'une besogne 7 
si sage jusqu'à présent et si sage à l'ombre même de notre tinue, saccadée, intermittente ins cessé en ru/ le chars 
Constitution. ou en perle de vitess te ( \ t, et efficacits 
Cé que je veux vous déclarer, je ne vous le dirai pas moi- Leile maison où nous Somine t qu itelier 
mème, je ne me sens pas l'autorité nécessaire pour cela. Une en qui iction, donnera ci 11 ball di Q 1 
voix plus antorisée le redira à cette tribune, celle du président cule le désordi les art et des partants_ et bortunit 
de l'Assemblée de l'Union francaise, M. Albert Sarraut, cet d'un regain era offerte à d IDpagte (lt | wlern] al 
homme qui est un grand républicain, qui, lui aussi, a assumé veéillantes et maintenant assoupies, venant remett el Cause 
des charges extrémement lourdes et difficiles et particulière- l'utilité d'une assemblée qui ne produit pa 
ment en ce qui concerne l'Union française, puisqu'il a géré par Mais c'est en ce point, précisément, que surgit un danger, 
neuf fois le département ministériel de la rue Oudinot et qu'il un danger sérieux, auquel ne songent pas assez ceux qui, 
a été deux fois, et plusieurs années durant, gouverneur géné- Sans le Vouloir, j'en suis sûr, mais qu'un raisonnement spécieux 
ral de l'Indochine. entraine pourtant vers ce péril, risquant de disloquer un orga- 
C'est lui et non pas moi qui va attirer, du point de vue de nisme constitutionnel beaucoup moins conçu dés l'origine pour 
J'Union française — car cela domine tout le débat — votre les convenances de la métropole qu'au regard de la masse 


ättention sur les dangers graves qu'il y aurat, quels 
soient ses mérites, à voter la proposition de M. Caillavet. 
Voici comment M. Albert Sarraut s’est exprimé au cours de 
Ja séance du 24 juin 1952, en termes très mesurés dans la forme 
et G'une haute portée quant au fond 
« Mes chers collègues, votre président désire vous faire une 
£gommunication. 


que 





humaine qui 
l'oûtre-mer. 

« On oublie trop vite en vérité, dans ce pays, l'histoire, méme 
Ja plus récente Lorsque les constituants de 1946 ont créé 
l'Assemblée de l'Union française, ils l'ont fait, avant tout, pour 
donner un gage de confiance, de gratitude et de solidarité fra- 


peuple les prolongements de la France dans 


ternelle à ces admirables populations autochtones, dont l'héroiï- 
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| ’ lité, à tra la tragédie de nos épreuves nationales, 
F | faire magnifiquement casser la figure pour la Franee, 
Cihit, l ji on exister e et sa hhberté étaient en Jeu. L'est 
au vur de ces poptilation parmi ces 40 mullions de frères 

rs de nos Afrique, que la résistance de la France libre, de 

la Fran battue, mais non abattue, est d'abord allée prendre 
\ e et préparer de revancues, Les nobles enfants de ces 
t, a côté des nôtres, versé leur sang et donné leur vie 

i mupler, La France les à remerciés en faisant de ces sujets 
d luvens et de ces citoyens les membres égaux de notre 
farui dans le grand fover fratermel de l'Union francaise, Et 
’ L pour les nueux assurer que leurs intérêts seraient juste- 

l ht et respectées et qu'us pourraient les défendre 
(RERO TITO EL jue l'on à créé l'Assemblée où nous siégeons côté 
i le l'A! rux 

Hs ont accueilli cette fondation avec joie et reconnaissance, 


Jls ont foi en elle comme ils ont fui dans le serment de la 
Fra e Veut-on qu'ils ibandonrent cette foi, qu'ils perdent 
confiance dans la parole française, qu'ils écoutent davantage 
} ‘ \ 
LI 
! 
LI 


ini lieux 1 Viuschis de Ropagindes extrémistes 

éparatistes, en apercevant que cette Assemblée, tout ensem- 

le leur asile et leur tribune, est traitée, non pas comme un 

ryane représentatif, comme un pouvoir délibérant, mais 

comme un rouage suballerne sans prestige, sans consistance, 

sans tourité de durée et sans continuité dans son action de 
1 DELL et le pr mrTt ? 


Que l'optique métropolitaine cesse d'obséder la vision de 
nos législateurs! Qu'on prenne garde à l'effet psychologique et 
politique, parmi nos millions de frères d'outre-mer, des impro- 
vVisations qui disposeraient à Ja légère des garanties ou des attri- 


butions d'une assemblée aux travaux de laquelle ils ne cessent 
pas, eux, d'être profondément attentifs! 

J'estime, pour ma part, qu'il y a quelque chose de très 
grave et dont je ne trouve pas d'exemple dans notre droit 
pub dans le fait de ne pas reconnaître que l'élu en posses- 
con d'un tandat dont le terme est fixé par 4, loi doit l'exercer 


jusqu'à son terme, Je crois, en tout cas, que les peuples d'outre- 
mer admettraient difficilement qu'une assemblée, même sou- 
veraine, pôt, à raison de sa souveraineté et an gré de fluctua- 
tions politiques internes, modifier à tout instant la durée de 
l'investiture d'une autre assemblée et surtout dans le gours 
meme ue son exercice 

« Si la proposition dont l'Assemblée nationale est saisie était 
voté: est par trois fois en l'espace de cinq ans qu'on aurait 
ainsi remis en question la validité de notre mandat, C'est beau- 
coup. te serait trop. Un an à pe.ne nous sépare du moment où 
l'on gourra reprendre l'exxmen intégral du problème et le ré- 
soudre dans des conditions ordonnées et régulières, Rien n'em- 


peche, dans 1 lervalle , cest la proposition de M. Cou- 
ert a ul er les varanres de sièges ouvertes parmi 
hous au profit des alignement: mpensateurs que postu'e la 
proposition Calllavet 

Et le président de l'Assemblée de l'Union française conclut : 


« Les réflexions dont j'apporte ici l'écho mesuré me parais- 
cent dignes de Ja méditation de l'Assemblée nationale. C'est 


avé onfiance que, pour ma part, je veux les soumettre à sa 
hante sages 
Mes chers collégnes, je n'ajouterai rien. Je vous ai précisé- 
“al SOUMIS Ina motion prejudicielle qui laisse à ‘ous, 


lacte, leur position sur le fond du débat pour vous per- 
mettre, conformément à une tradition parlementaire constante, 
de repondre à cet appel 

Avec le président de l'Assemblée de l'Union française, avec 
cette Assemblée elle-même, avec les peuples d'ontre-mér, je 
suis sûr que l'Assemblée nationale, consciente de ses lourdes 
responsabilités en ces difficiles problèmes, saura entendre 
l'appel lancé à sa sagesse, Je Imi fais, quant à moi, confiancé. 
( \pplau hssements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Caillavet, contre la motion 
de M. Paul Coste-Floret 


M. Henri Caillavet. Mesdames messieurs, M. Paul Coste-Floret 
soutient une motion préjudicielle tendant au renvoi pour avis 
devant l'Assemblée de Versailles 

Le renvoi pour avis devant l'Assemblée de Versailles est prévu, 
à la fois, à l'article 71 de la Constitution, au septième alinéa de 
l'article 20 du règlement de l'Assemblée nationale et dans les 
instructions générales du bureau de notre Assemblée, arti- 
cle 3. En aucun cas — M. Paul Coste-Floret le sait mieux que 
aivi-mème — le renvoi pour avis n'est obligatoire. 

M. Paul Coste-Floret. l'accord ! 

M. Menri Caillavet. Vous pouviez, monsieur Paul Coste-Floret, 


invoquer des précédents et vous n y avez pas manque. 

le vous réponds que la loi du 27 octobre 196, comme celle 
qu 1 modifiée, du 27 août 1947, ont élé votées a.ors que 
l'Assemblée de Versailles n'avait pas encore été installée et que, 
dès lors, il n'y a pas de difficulté, au moins pour ces lois, à 





revenir de l'une à l'autre sans consulter l'Assemblée de Ver. 
sailles. 

Mais depuis la création de cette dernière, est intervenu un 
précédent qui plaide contre la thèse soutenue par M. Coste- 
Floret. 

En effet, le 1* décembre 1%0, l'Assemblée naitonale a fixé Ja 
durée du mandat des élus des territoires d'outre-mer, et non pas 
des désignés de l'Assemblée nationale, des délégués. Est-ce que 
l'Assemblée de Versailles à été saisie, même pour avis, du gro- 
jet de loi électorale qui l'intéressait au premier chef, puisqu il 
décidait de la durée du mandat de ses membres ? Non. I ny a 
pas eu d'avis et l'Assemblée de Versailles n'avait pas demandé 
à le donner, (Applaudissements sur certains bancs à gauche et 
à l’ertrême droite.) 

Voilà un précédent qui n'est pas favorable à la thèse de 
M. Paul Coste-Floret, Et je note que celui-ci et ses amis, comme 
d'ailleurs.la pupart des menvbres du Palement, ont alors 
voté la loi sans demander que soit sollicité l'avis de l’Assemblée 
de Versailles. 

M. Paul-Coste-Floret fait valoir plusieurs arguments. H dit qu'il 
y a un intérêt immédiat à ce que l'Assemblée de Versailles se 
saisisse du texte en cause, ne serait-ce que par courtoisie. 

Je fais observer à M. Paul Coste-Floret, dont j'apprécie Ja 


haute intelligence et dont je connais la bonne foi tout à 
l'heure, il n'a pas entendu me blesser et je lui donne volon- 
tiers acte de sa rétractation — que la proposition de loi que j'ai 


déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale porte la date 
du 24 juillet 1951, Or, c'est simplement le 18 juin 1952, sans 
doute à la demande de certains intéressés, que M. le président de 
l'Assemblée de Versailles, M. Albert Sarraut — qui est un de 
mes amis personnels et dont je me plais aujourd'hui à entendre 
flatter les qualités, que d'aucuns ne voulaient pas reconnaître en 
1944 — nous demande à être saisi pour avis de cette proposi- 
tion de loi, en discussion devant les commissions compétentes 
depuis un an ! 

M. Paul Coste-Floret invoque un souci de courtoisie, aflir- 
mant qu'il serait surprenant que nous puissions modifier la 
composition de l'Assemblée de Versailles sans que les intéres- 
sés eux-mêmes aient pu faire valoir leurs droits et donner leur 
avis, 

Il ne s'agit pas, monsieur Paul Coste-Floret, de modifier la 
composition de l'Assemblée de Versailles, mais simplement de 
désigner de nouveaux représentants de notre Assemblée. Les 
représentants des territoires d'outre-mer, élus par les collecti- 
vités territoriales, ne sont pas en cause, mais seulement nos 
représentants qui doivent être le reflet de l'Assemblée natio- 
nale. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et à 
l'extrême droite.) 

En réalité, que demande ma proposition de loi ? Une modifi- 
cation du règlement, de :a règle intérieure, qui nous permette, 
conformément au texle constitutionnel et à la loi organique, 
d'envoyer siéger à Versailles nos représentants en fonction ue 
l'importance des groupes qui, eux-mêmes, sont l'expression de 
la représentation de la volonté nationale. 

Et je dis encore à M. Paul Coste-Floret: Vous voulez deman- 
der à des hommes qui vivent en contact permanent, qui 
s'apprécient, ont noué des liens de sympathie, de décider que 
certains d’entre eux doivent mourir plus tôt que d’autres. Vous 
voulez, en quelque sorte, les obliger à jouer le rôle de bour- 
reaux, Ce n'est pas possible ! 

A tout prendre, monsieur Paul Coste-Floret, s'il doit y avoir 
des morts, il y aura aussi des naissances. Et c'est peut-être 
parce que j'entends défendre celles-ci que j'ai plus de 
dynamisme que vous dans la défense d'une thèse que je crois 
meilleure. (Sourires, — Applaudissements sur des mêmes 
bar S.) 

M. Paul Coste-Floret a dit aussi — je m'excuse de réponüre 
dans une improvisation, car J'ai apprécié la solidité de sa 
documentation — que la proposition que j'ai l'houneur de sou- 
tenir était exorbitante du droit commun. Quant à moi, je pense 
qu'au regard du droit publie, plus singulièrement du droit 
électoral, la désignation par l’Assemblée nationale de représen- 
lants dans une autre Chambre est certainement exorbitante du 
droit commun. 

Il y a, certes, le précédent de 1875, avec les sénateurs inamo- 
vibles. Mais ce n'est pas cela que nous voulons, nous qui 
sommes des démocrates. (Applau.'issements sur certains bancs 
à qauche et à l'ertrême droite.) 

Dans la série d'arguments que M. Paul Coste-Floret a énonets 
au cours de sa longue et lucide intervention, il a notamment 
fait état d’une disparité des mandats créée par la différence des 
dates de renouvellement et d'où résulterait certaine instabilité 
dans l'Assemblée de Versailles, Et notre collègue a su user de 
l'argumentation de M. le président Albert Sarraut. 

Je lui fais observer qu'en vertu de la réglementation relative 
à la composition de l'Assemblée de l'Union francaise, les Etats 
associés ont désigné vingt-cinq conseillers. Ces conseillers sout- 
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ils élus pour six ans ? M. Paul Coste-Floret sait mieux que moi 
qu'ils ne sont désignés que pour une année et que eur mandat 
est toujours renouvelé parce qu'ils le tiennent du Gouvernement 
qui les délègue à Versailles. 
I n'v a donc pas uniformile dans la duré 
conseillers de l'Union francaise. 
Et à tout prend&e, est-ce qu'un mandant peut donner plus de 
n'en détient Hui-métme de la loi 


droits au mandataire qu'il 
Nous sommes élus pour cinq ans et vous voudriez qu 
Versailles pour six 


des mand s ues 


énvovions r des Anis à a 
taire ne peut tenir du testateur plus de droits que en 
avait celui-ci, t-ce pas ? Voilà pourquoi, mon cher collegue 
j'ai cru devoir faire litière de votre argumentation. (Applau 
dissements sur certains bancs 4 qu he et à l'ertréme droits 

M. Alfred Coste-Floret. Et :e Président de la Republique 

M. Henri Caillavet. Le mandat du Président de la République, 
monsieur Alfred Coste-Floret, est «titution 


sityt 


n es 


1 . , 
délerminé par la Co 


Votre thèse ne peut s'appuver sur un tel argument et c'est 
pourquoi elle n'est pas Valable. 

M. Paul Coste-Floret évoque l'image d'un ha le gare où 
partants et arrivants se bousculent - irant ainsi argument 
d'une instabilité qui résulterait d'une durée inégale d 
inandats. 

Mais on procèd ssi par renouveilements partiels dans les 


DETAauUx Nous <ormme#s mseillers 
DÉéHÉTAUX el nous Save que ce 
favorable ill travai eff tif d 


Et vous qui éles expert en droit imternational 


conseils gu pour Îla plupart 
mode de renouvellement est 
les assemblées départemen 


lales, 


comparé, Imon- 


sieur Paul Coste-Floret, vous voudrez bien vous souvenir que, 
dans certains Etats étrangers, telle Chambre comme :e Congrès 
ane! ain, est renouvelée tous les deux an , au Hius £ ind pro- 


fit de la démouatie amét 1iTié 


M. Paul Coste-Floret à déclaré, enfin, que & l'on renouvelait 
l'Assemblée de l'{ nion francaise dans sa parti net] )po.ilaine 
chaque fois que le corps électoral change, 11 faudrait aussi 
renouveler le Conseil de la République après les élections muni- 


pense que l'argument n'est pas valable, 
vous le savez, monsieur Pau 
surtout lorsque 


peut-être parce que l 
| 
droit 


Coste-Floret. sont rarement du même avis 
1 entre un avocat et un professeur dé 


pales et cantonales, Je 
les juristes, | 
I 1 
, ! 


discussion a lie 


(Sourires 


En fait, l'arg nent ne tient ] iS « ni pr lu réel. Li Conseil 
de la République, conformément à la Constitution, représente 
essentiellement des nlectivités locales dont l'existence est 
ivdépendants de ja représentation politique qu elles peuvent 
avoir, La commune, le canton subsistent alors que les partis 
politiques que nous re} tons peuvent disparaitre, fusionner, 


se scinder. 


C'est si vrai, monsieur Paul Coste-F'oret, qu'un groupe peut 
disparaitre ‘est le cas, on l'a dit, du groupe de votre col- 
lègue en droit, M. Viard qui a désigné un représentant à 
Versailles. Si. pal infortune. le 7 pres ni: de ce groupe venal! 
à disparaitre lui-mên quel groupe de l'Assemblée serait en 
droit autorisé à lui désiguer un success d 


Coste-Flors 
ne puis qu'i 


Vos raison monsi 
pertinentes. C'est pourquoi je 


2 


voter contre la q tion préjudicielle que vous avez posée, mé 
réservant de dévelop} sur le fond du débat, d'autres argu- 


ment<, 


Laissez-moi vous dit en conclusion qu ù ] m'oppos 
votre thèse, bien que Vous Vous SOVeZ 1] llé aux raisons dé 
M. Sarraut, n'est pas par liscourloisie envers l'Assemblée de 
Versailles, mais parce que je considère que l'on ne peut deman- 
ler à cetite Assemblée d'être. à la fois, Juge et parti \pplanu 


dissements Sur certains b In.S da he el a { { rtréme 


qau droue .} 

M. le président. La parxe est à M. Bavlel, rapporteur de la 

commission du suffrage universel, des lois mstitutionnelles 
du règlement et des pétitions, 

M. Jean Baylet, rapporteur Mesdames. messieurs. il m'est dif. 

licile de prendre position sur ;'ensemble des questions qui 


viennent d'être 
Sur le p 
Jhission ne s'est 


evoquees, 
Lt exposé par M 


remer por 
pas prononcée parce quelle n'a pas élé saisie 


de la motion préjudicielle. 
M. le président, Et c'est elle seule qui est en discussion main- 


tenant. 


M. René Malbrant. La commission des territoires d'outre-mer 
s es pron ncer 
M. le rapporteur. Ce n'est donc pas en tant que rapporteur, 


Mais à li personne que Je donnerai u1! VIS, 

Je pense, comme M Coste-Floret serait 
de notre part d'accueillir la demande présentée au nom du 
président de l'Assemblée de l'Union (A pplaudisse 
ments au centre.) 

A gauche. C'est dangereux ! 

M. le rapporteur. l'eut-être! 

M. René Moatti, C'est une armiti 


courtois 


locale qui vous fait parler! 
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M. le rapporteur. l'arm | arguments de M. « lave il 


en est Un, au Emo jui HN à ON all Notre « 
territoires d'outre-mer, M CX tan t, cette ‘ ta 
le logique d ion } l 
\ { | \&e 
| le l'Un fran ‘ { { 
iUX ré S % 
n po i ! 
L 1 
S le deuxieme point < e\« i fuite col tre 
l'opinion de Ja « hit lol l | e permet } 
pas allonger ce débat, « { \ \ssemblée " 
cée sur la motion préjudicielle 


{ 


di 


rt 


]la 18 Fe permett à «nt 


M, le president. Je remet M. le rap eur de nou 


t 
in [LE EL 


\ prejuu it t 1 é it { 
Je rappelle que, sur cet I x de ’ | roolement 
| que, l I il olet : 
AT: vent 1iervé { n ! ) 
peu Hit 11h jui L ra} À 
in is lt 1 f le Cu t ’ Un « { contt 
| ï | | 
it entendu, l'auteur de ja 1 ( 


M. Paul Coste-Floret. 


IX rguIments que 1e Ve i 11 tribu ” 
qu 1 Uure seu [ ] [ e 
son « rendre hon FL i = l Î se 

En eflet il a défendu Ve enormement [ 


"1 l 1 ‘y 


uver n \ ( 


Et si je n'ai pas fait preuve de dynamisme au 11 

is buwn dire que c’est la première fois que 1 [ 

procne de ce genre ia! elle \ Dive LA pet i 

es débats OÙ J'ai fait preux t-o1 l, de tro] ( . 
Au surplus, tout à l'heur mon dyYhatuisime m'a entr Û — 

t'A vez blé \ Û ! non c} i 
rdet I Le nt \ g | Ina 

Cela ne me rend, sur le fon que plus libre } l r 
ipres d "À nb ition i ! ler d f " 
gardant inlactes ses posit s ir de fond, le grand geste de 
1ttoislé parlementaire, u lleurs conform i LERTEL (| 
rapporteur de sa commission du suffrage u rs | à 
‘nmanue apres Mol. 

Je reprends tri bricvement le quelques arguments qu'a 
velopp s M. Caillavet 

D'abord, notre coll m'a dit que l'as de l'Assemblée de 
nion française n'élait nullement obligatoire 

Je | i bien. Je vous donne act ju 11 est uilatii el et 
Orne parce qu I ju AT l itif { ‘ J' oliroite at le 


S le précédent la loi de 1950, M. Pavlet x \ répondu 
ip InIeux q l [uire }« le dh 

M { llavet l égal ent Heogue qu! tintee clect 

1 D IL “nel le CHCSt lan } r'î1 rt excel il 
le de son propre mandat 

on us à objecté, da HT errupti le lu Président 
la République. I v a 1 exe} ] ueilleur \ la 

e 1 Lit loc 1 " lé TE" ( t VIT. : 
R l gp | ss : + u L'« pour q 

{ | la u gun t-qui 1! lient } ] nf { nA 

ponse au droit fran e pourrais la pi L'ar- 

iment n'a une porte | 

Vou parie, TIM | ile d plation ï 

ul J iwnal d 1 {ui lu ii pa h qui recoi et 


( 1 d J ( Ï ri ’ i fl N 
l, t 1 1 ! ! 
| l } ] : 
t 1 " z t r 
‘ ler ] \ ] | ] 
{ | { l 1 {1 ( L 
J ai Ur l ent Ju f { eu 
leux des ! ! * 
t \ t 
i t \ e « 
, . ‘ 
: l ! ; LA [l 
U C1 l i | len | { 1] piu 
} r 1Af ( ‘ 
J ‘ 
le M. Sarrau 1ssi } 1944 qu'aujourd'hui, J : 
1 S H il li r dent ‘ \ vou et, 
rda tacte notre positior 1: fond e déhat viendra . 
n | Acc | de { [ se une lot 
1 il x [L te peut ‘ | lu 1 t prenner Î . 
l; | «udissements au cenirt 


M. le président. 11 parole esl M. le ministre de la 
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me 


M. Pierre Pflimlin, auinistre de la France d'outre-mer. Mesda- 
mes, messieurs, en déposant un projet de loi, le Gouvernement 
à pris position sur le fond, 

loutefois, ce n'est pas du fond que présentement il s'agit, 
mais seulement, comme l'ont souligné M. Je président et M. le 
rapporteur, d'une motion préjudicielle. 

L'est de cette motion seuieinent que j'entends parler. 

IL est proposé à l'Assemblée de saisir pour avis l'Assemblée de 


L'Union francaise et sans doute est-il clair, à la fin de ce détbat, 
parfaitement exhaustif, que l'Assemblée nationale n'est pas 
tenue de consulter l'Assemblée de l'Union française. 

Il est clai tgalement que avis qui pour! ut être formulé 
par l'Assemblée de Versailles ne saurait her l'Assemblée natio- 
hale eu uvéraine, Lot e signifie pas, bien sûr, que 
1 QE! engage à SsUuIVre | avis qui = \ formulé. 

La seule question qui se p | mséquent pour l'Assem- 
blée nationale est, mme semble-t-1l, ur quesuon de convenance, 
une question d'opportunité, 

Nou ivons quel est le sentiment du prési lent de l'Assem- 
bhlee de l'Union francaise sur cette consultation, Cet avis s'est 
exXpritn d e facon à l fois nette ni \deérée el défi rente pour 
l'Assemblée nationaite, Le président Albert Sarraut. qui jouit, 

1 ulement à Assemblée de Versailles, mais dans toutes nos 
\ssembic l'un respect unanime, à insisté ouvertement sur 

timent de déférence à l'égard de l'Assemblée nationale 
| 1V 4) il À ple le \ î {, 

Je pense et t la position du Gouvernement — qu'il 

t bon que l'A nhiée nationale, par souci de courtoisie et 
cle féri \ l'égard de l'Assemblée de Versailles, voulût bien 

li eo] a avi sans pour aulant, bien sûr, s'engager à le 


On a fait appel tout à l'heure à la tradition, aux usages par- 


lementaires, C'est sur un autre terrain que le ministre de la 
France d'outre-mer doit se placer, 

( jui est en ca \ vrai dire, non pas en droit, mais en 
fait, c'est le prestige de l'Assemblée de l'Union française, 

Let \ ubice ‘us Île ivons, ne fait point partie lu 
l'arlement, mais c'est une assemblée constitutionnelle, Sans 


la métropole, son activité ne retient guère l'atten- 
lion; elle mène à Versailles, un peu à son corps défendant, on 


le sait, une existence discrète, peut-être trop discrète, Mais 
ix des populations d'outre-mer, elle représente, vous 
l ivez, une 1 une esperarn e. 

Elle est, à l'intérieur des institutions de la République et de 
I \ francaise moyen d'expression de l'ensemble des 
populations de l'Union française et j'ai pu déjà, au cours d’une 
Lreve période d'expérience, me rendre compte combien, outre- 

4 \ est bh'e à tout ce qui touche à l'Assemblée de 
l'Union francaise, combien on est attentif à tous les signes du 


respect qu'on peut lui porter ou à l'indifférence, au contraire, 
qu'on pourrait lui témoigner. I y a là une considération qui, 


l m importance. 


” Je sais très bien que l'Assemblée nationale est parfaitement 

tre le cette idée que l'Assemblée de l'Union française est 
importante, Je sais fort bien que, dans l'esprit de l'auteur de 
la proposition dont l'Assemblée est saisie et de tous ceux qui 


\ sou l e saurait être question de minimiser l'Assem- 
blée de l'Union francaise, L'attention, d'ailleurs, qu'on prête 


gne de l'intérêt qu'on 


{ { 


\ sa composition est, à Sa manière, un S 
lui Pr rie, 

Mais à côté des intentions, il y a les apparences et les inter- 
prétations qu'elles pourraient demain susciter et peut ètre jus- 


Je dois dire à l'Assemblée, parce que c'est ma conviction, 
qu'il serait probablement grave et contraire aux intérêts de 


{ 
\Uvion française que l'on pût penser et dire, notamment dans 
les territoires d'outre-mer, que le régime électoral de l’'Assem- 
blée de l'Union française, que le mode de désignation de ses 
meinbres, la durée de son mandat et ea vie même sont choses 
nt u Assemblée, souveraine certes, dispose sans même 
levoir recueillir l'avis de l'Assemblée intéressée. 


Cela n'est nullement dans l'intention des auteurs de la pro- 

\ la bonne foi desquels je tiens à rendre hommage ; 

mais il serait grave, je le répète, que l'on pût penser. que l'on 
pit re À | lée de \t Jl 


\ gard de l'Assemblée Versailles avec une désinvolture 
qui trahirait une bien faible considération. 
Ov pourrait en tirer quelques conclusions qui, des points 
\ psychologique et politique, seraient sérieuses dans les 
territoires d'outre-mer, 
M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre de vous répon- 


TT tre % 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous en prie, mon 


lt 1 


M. le président. Je m'e: m ir de Moro-Giafferri. mais 
M. Prélot t déjà rit pour répondre au Gouvernement. 
M. Marcel Prélot. Je cède mon tour de parole à M. de Moro- 








———— 


M. le président. Je donne donc la parole à M. de Moro-Giaf- 
ferri, mais l'Assemblée voudra bien reconnaître que je devais 
faire respecter le droit de parole de M. Prélot. 

M. Marcel Prélot. Je l'abandonne avec plaisir. 

M. René Malbrant. Il s'agit d’une interruption et non pas de 
l'utilisation du droit de réponse. 

M. de Moro-Giafferri. Je remercie M. Prélot et je serai d'ail- 
leurs extrêmement bref. 

Nous sommes tous du même sentiment, monsieur Je ministre. 
Nous considérons que l'Assembieé de l'Union française est 
utile. Nous sommes pleins de respect pour cette Assemblée. 

Que nous demandez-vous ? 

De solliciter son avis; et vous ajoutez: étant entendu que nous 
ne sommes pas obligés de le suivre, 

J'apercois là un danger. 

Ce qui serait dangereux, ce serait de demander l'avis de cette 
Assemblée et de ne pas le suivre. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à qauche et à l'ertrême droite.) 

D'une façon générale, je veux le dire avec toute la modéra. 
tion possible, il vaut mieux ne pas demander aux intéressés 
leur opinion sur leur sort. (Aires sur divers bancs.) Mais ce qui 
est plus grave encore, c'est de leur poser la question: 

« Etes-vous d'avis de mourir ? », qu'ils répondent: « Non » et 
qu'on réplique « Mourez ! » 

Le mieux, c'est que nous usions des prérogatives que nous 
devons, monsieur Coste-Floret, à votre enfant, la Constitution 
de 1M6. 

Ce n'est pas notre faute, à nous qui l'avons combattue, si sur 
certains points, et en particulier sur celui-ci, Ja Constitution 
u'est pas très claire. 

M. Jean Cayeux. C'est la loi, ce n'est pas la Constitution. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande, quant à moi, à l'Assemblée 
d'adopter la solution qui lui permettra de considérer que l'As- 
semblée de l'Union française, comme la Constitution l'a voulu, 
est pour RE" le reflet de sa compoistion, car c'est un prin- 
cine du droit civil que les héritiers ne peuvent avoir plus de 
droits que leurs auteurs. Les auteurs ne peuvent pas donner 
plus qu'ils possèdent, 

Le prestige de l'Assemblée de l'Union française restera entier 
ei, connaissant peut-être son sentiment, mais ne demandant re 
son avis formel que nous md ap négliger ensuite, nous fai- 
sons nous-mèmes l'application de ce qui nous paraît être la 
vérité constitutionnelle. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et à l'extrême droite.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
c'est avec plaisir que j'ai entendu M. de Moro-Giafferri pronon- 
cer une sorte de réquisitoire dont les conclusions, si j'ai bien 
compris, suggéraient la peine de mort, alors que, généralement, 
son talent s'emploie à défendre des accusés. 

A l'extrême droite. Il ne s'agit pas d'accusés 

M. le ministre de la France d'outre-mer. À vrai dire, ce n'est 
pas de cela qu'il s'agit, car nous ne demandons pas l'avis, ou 
plutôt il ne vous est pas suggéré de solliciter l'avis d’un cer 
lain nombre de membres de l’Assemblée de l'Union française, 
dont une faible fraction, vous le savez bien, est actuellemnt 
en cause. ll s'agit de solliciter l'avis de cette Assemblée tout 
entière, avis qui prendra, d'ailleurs, la forme d'un débat où 
toutes les opinions pourront être exprimées, celle d'une majo- 
rité, celle aussi d'une minurité. 

Permettez-moi de vous dire en toute franchise que c'est 
peut-être quelque peu rabaisser la discussion que de la rame- 
ner aux limites de cette sorte de débat successoral où ont 
été évoqués tous les âges de la vie, la poussée des jeunes 
qui veulent remplacer les anciens, alors que le problème qui, 
je crois, se pose pour l’Assemblée nationale, ce n'est pas 
celui d’un choix entre des personnes — car, sur ce terrain, 
nous sentons bien qu'il n'y aurait qu'un rapport de forces, 
qu'un rapport de chiffres dans toute leur brutalité — mais 
celui de l'interprétation de certains principes. 

Il ne s'agit pas de demander à l'Assemblée de l'Union 
française si tels ou tels de ses membres sont enclins à voir 
abréger leur mandat; il s'agit de savoir ce que pense l’Assem- 
blée de l'Union française des problèmes de droit constitution- 
nel qui ont été évoqués, dans des sens divers, d'ailleurs. 

Nous avons entendu exposer deux thèses opposées et il faut 
dire, à la louange des auteurs de l'une et de l'autre, qu'elles 
ont été placées sur le terrain élevé des principes. Nous avons 
été ainsi convaincus, s’il en était besoin, que c'est bien de 
principes, que c'est surtout de principes qu'il s'agit. : 

Quant à l'argument selon lequel il vaudrait mieux ne point 
consulter des organismes dont on n'est pas résolu, à l'avance, 
à suivre l'avis, il entraînerait, s'il était retenu, de très sin- 
gulières conséquences. En effet, nos institutions politiques et 
privées connaissent de très nombreux organismes consulta- 
tifs, Si le pouvoir de décision est concentré entre les mains 
d'une assemblée unique. 

M. de Moro-GCiafferri. Mais il s'agit ici de auestions person- 


| 
necues. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Ji ilé avec | M. le président. | \ 7 » | Ù 
beaucoup d'intérêt et de piuisir votre lervention, monsieur |! de M. Paul Coste-Flore 
| 


de Moro-Giaflerri, J'aimerurs que vous mme laissiez poursuit bice de l'Union i 
Je serai d'ailleurs très bref. | : s : :,.( 





Il est évident que si, Hins 1! lre législatif, li pouvoir de ! . > 
décision est concentré entre les mains d'une seule a<sem M. le président. Je -u 
blée, l'issemblée nationale, et si, dans l'ordre ex taf, à | rutin est nert 
est concentré entre les mains du Gouvernement e nest ] Les votes nt 
dans lexercl le ces pouvoirs de décision q résume | 


fonctionnement de nos insütutions. F le président. , | 
Irès sagement, l’Assemblée nationale souvera el Hou- ra pv 


AI es secrélairt 





vernemeut lui-mème se sont entourt u alisines consul 

tatifs. M. le président. \ t du Ve 
: Nous savons d’ailleurs que les Francais attachent beau p { 

d'importance à être consultés. Combien de fois ai-je € lu Nombre des votant | RPC 

des représentants de tel ou tel groupement wporatif ou Maiot:i 
À rofessionnel se pla ndre de ne point iVOII ele en lus 

le droit d'être consulté est sans doute lune des formes im] | 

tantes que pri vd la hhbert ans nos 1islultution \ppl luuts ' l 


sements au centre 
Il y aurait don queique par idoxe à Ï senner 1 reius u > , 1 














consulter comme une for { form à l'art LV I ( te-] t 
Je pe ie q lé les lor s avo (Taie ü ine t l uit It t Ù 
: assermblée qui et pri ciment consultative, | eui move u La p e est à M. Pan | t. (M 
: Jui témoigner l'intérêt et la considération qu'elle mérite est d à l’ertrême « ( ruct 
! la consulter, et que nous ne pourrio le sa part, encourhi 
Ses - piti tta Ste +0 ici M. Paul-Coste-Floret. | 
aucun grief lég ne si cite consutation ui surplus desin : : ‘ 
5 par elle étant faite, son avis, d'aventure, n'était pas suis | peche ct L e ] : 
+ Mais, € re une fous, je voudrais simplen t1 ivelet : « x ! ; 1 ; À 
le LCR LETEDEMER 1 Un fn tre d la Fraru 1 out 1 Î it l'« ; 
péri j'en conviens, est encore bien brève, mais qui, il M. le président. le tout bat 
l'avoue f \ement | ivert, dep | ex es [ 4 p'S parouie sont | r gi 
Luns, l'importance que revêt l'Assembice d ) ii | M. Paul Coste-Floret. 
äux iX des popula s d'outre-mer, 1 ( { que | \ le M Giaf e 
cette nble: pt il lt ‘ t Î | 
qu'une e<péra qu | ] ProgT( 1 | \ ; 
p' nm € ISaL | su \sserul { | 
peuvent se fou es prom S ] ( t pou | | \ 
quui je ne p ICS DeFREE lt i \ ] \ | 
ho QU Crotive icrr t 1 Ï \ Ï | t FA ! 
jui lee, \pplaudissements au cent | | 
M. le président. Interruption ne vaut ] un ( er- | : 
nement | Le re ! 
M leur Prélot IS Avez eXprinu les ré] lre au | l (DE 1 l I \ 
: * t s \t 
Gouvt li . Vous avez à parouie, ' : “us 
Î x 4: 
M. Marcel Prélot. M 1n ieur le président Rebr 
"1 | " - 1° t , ù ' » 
Je voud I | i M. le m t e la 1 loutre “ e ! | Sr Led ‘ 
mer el, en méme n} mon ègue et ami Î Co Floret | Or. {eo res e rapport it WU ! 
qu eur rais li : t tres blé il ne se trouvait | | 
! 
1 t 1 L | . ; e | ‘ A! 
| | | { M. Bavlet | 
{u S > Il Mt \ t M ! t 
gré le ca gril \ i Un D 6 é 
urs 1 | 
l o t{ \ } pas 3) ! | | 1 ( ; A ; ; P 
Je dit « ssément | 
| 
{ 11h) ju M li { i | ne | { { 
- & tn x que ers( se l | { | e ’ s t et M E ‘ pu ‘ , . \ 
a. le é I | ] { | ! ° 
, à pes : | I e, M tion M. ert 
Let ex ir } LS s L'ést 1! ] | Ut 1 , est 
L jtat 
consüluant iv( esqui J ie x s pas S I | Je « hier M. I M. 1} l \ ml 
(Sourires à l'extrême droili ont entourt tt mhlée de | , . en à * 
"1" , | nes } 1 11 l l en 1 
tou esp iUIX n} t ] [ que | . { nul n 
Ne : 10 ve » nèr | | notre 1 ir ( er préciséme! e l'ai dit en 
4 adermanaerio JUS à u | | | S tre lé { en { 1) 1 1< 
£ro S® -p ICEN, 1} 1 à 1 1 q ( slave, | | l pr : M. I l estimant (RL 
sur son mode «ae 1! iterment s agissait d ] t \oré t t-ôtre 7 « t : | ma son : lp 
! | «} | u ) 
sur & lion 1 itement Je sera | e M { 1) | 
- HIS 1 re oO 1X ir | Ï t 
tre Î ince | itre-mé t de M { l | } { [1 sur ] et qu ii x | i À \ i } ns 
une modañté de désignation ? | « cette affaire pour ne ! ( éer 1 ( Us 
| Æ nas 1 ” ] 1 : ‘ | 1 
; [4 FL t] | Î lé | li 1] | le S CU ru pi etti i “+ ncé il ect ? "3 
conditron | | ent Pro) t i | Asa) { ll { lé t bérer L4 
| 1 { Î ll lé 1 [! i 
par les orateurs précédents. Nous somn s s } el { 
dé { in lé ‘ ÿ ro L € omrf { ? 11 
! " r lur ñ t Î nu 1 p) } | { £ 3 
Le st | S placer jans [116 ! — d iont mn lé 
d la i l'A Hi de tilles és s sui le renvoi « ° ’ emand | Un 
siègent sur ses banes, s'ils sont disposés à al r les fonet pe 2 
qu'ils tiennent de notre Assemblée, Is? | on M. le président. ] ! { \ mblée sur le renvoi la 
c-mine la Jeune Capli Je ne veux pas mourir encore ». MISSION, detman | M. P Coste-Floret 
! ! 
(Sou nrrs } ll & laut (l | | ruti 
\lors LL 1% Ü | t. M M | | ù utim est ouvert 
J'a lit de fac M Cxré lente c'est | Nil | ( up qu . sn s L« l'O Sont reêru: 
* la " , " n1 , { 2 ) 1 
qu s de courtoisie en n'en tenant pas \pplaudi M. le président. | ne ] nande } voter 
sements «à Ll'ertrôémi lroitr a droils el ( ins bancs 1 | scrulun est clos. 
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rutin: l'initiative d lemande l'avis de l'Assemblée de l'Un fra 

ja Caise, 1 était dans les h lutudes, dans les traditions ] fare 

‘ en sorte que celle inilialive se manifeste, 1 n'en a h été « 
| Je . que ce ne soit u Crreu 
| [ dt » v | » L ! l L . | = Î \= nu} 
( \ ira 1 tout 1 QE q üt dû. « 
es | 1 0} l'ative | cf T 
qu i $ i sous ee d \ co i l 
| ) i< 
€ F va qu tants à l’un d s collès 
\ 1 Î , pus ; et | | \ 
Î V4 hr tisont 
Vu nu En Û us ramène à un lan at du 12 août 1947 
Ù t 1 s otrqu | mon Î | li | m l nettra 
ii j \ né n'est-ce pas, monsieur Defferre ? faisait valoir 
le M t n de son gr ipe à l'ég l d 1 Assermbl: de IT 
| fl ] francais des ‘i-idcrations que iurais Vouiu chiendre € 
IL ! jour fi 
Ù po} M. Gaston Defferre. Je les =o s toujou \ 
1 
el Ù M. Edouard Cornig'ion-Molinier. Ce débat est vraiment d'u 
; t 1 ( luntsie ex tue 
tie M. Cou “. Antoine Demusois. Monsieur Defferre, je ne veux pas 1 
pp fiire +, méme légi . (SOourIrrs 
oi Gaston Defferre. Je sais que vous en êtes incapab So 
p.15 1 
M. Antoine Demusois. me garderai bien, par polit 
ha bei el aussl pat crainte de déch ver les foudres du regle ni, « 
Ù { itrster votre athirmation Keconnaissez recpe dant que | 
ort Vote que vol groupe vient d'émettre est pas informe 

à n l'option que vous exprumiez le 12 üt 1945, dal uu dél 
ÿ Ù b ment analogue 
M. « è \ l'ép le débat portait sur a compositie l'élection et 

e, M ê les por rs de l'Assembl de l'Union fra ise, Et, pou 
qu on [LE use pus d'ava Fr quoi que ce soit qui pui 
{ nt lu Ù quoique ac tin il r 4 s<ilnltité de 
1 ji cret in Journal offtct / je precise que tre interventn 
e plucait apr Ù demande de M. Pleven qui vis purement 
pu | et StHnpl metilt à M pas d ner <uilé IX «dispositions ont 
| tt sp \Vant la ition l'As<semb le lUnio 
$ ) lar francaise et tendait à fond ans e « emblée à la 
| it del | | l tu la Republiq t l'As-embil { Union fra 
s | ie elle-méte 
par so M. Pierre de Léotard. Tres lien! 
1 M. Gaston Defferre. Monu-ieur Demusois, voulez-vous me pet 
) LL mettre de vous interrompre ? 
ires M. Antoine Demusois. Je vous en prie 
telies voi M. Gaston Deere. Vous rappelez un débat dont j'ai gar 
ivurab rot iuss le souvenir. H était fort différent de celui d itjou! 
nent » d'hu 

| le Il s'agissait ours de savoir si OUI OÙ MON, Of onstituerait 

ho! l'Assemblée de l'Union francais J'ai éte partisan de cet 

I hodes constitution et je reste partisan de l'existence de cette 

li une assemblée 
Mais, auourd'hui, i! ne s'agit pas de cela. I s'agit de savo 
les du ra} <i cette assemblée, que eertains d'entre nous ont contribue 
\ de M. tou creer, sera consultée sur un point precis Notre groupe, qui 
t perim:s ce réjouit d'avoir participé à la création de FAssemblée 4 
\ qu l'Union franeaise, à estimé quil ny avait pas heu de ja 
is dis tons consulter sur la question qui est débattne. \pplaudissements 
qu est fort a qganche et à l'ertréme droite 
DLL i cet M. Antoine Demusois. \ovez comme les choses sont beau- 
ut Coup } pl i< claires maintenant ! SOUTITES 

pas = ES pe cg Entre gens de bonne com 
1 Mn 1 pra » \ est toujours SE. 
rloul “. es de Léotard. Le ètes un excellent chroniqueur, 
. griel inonsieur PDemusois. 

VARrESs avon M. Antoine Demusois. Mais je voudrais apporter encore un 
1bso peu plus de lumière. 

4 devant Quand, à cette époque, monsieur Defferre, vous estimiez 
proposition qu'il élait nécessaire, en application de la Constitution, ut 
Permetti créet ontre l'avis de M. Pleven, l'Assemblée de l'Union fran- 

IXQUe:s, pel ie, vous fournissiez des arguments — que, pour ma part, 
lélendre ses je trouve excellents et que je reprendrai pour prouver que 
ies neories l'on ne fn uvait pas considérer celle assemblée comme un 

s paroles as-emblée mineure ct qu'il y avait lieu de se soucier de son 

av! 
À | Sens Voici ce que vous disiez: 

ta nl L'article 71 prévoit que cette assemb'ée pourra donnet des 
poussl lu i cimmettre des proposil ions de résolution qui pourt ‘utent 

! rt ira Hi » 1 1! \ss mblce 1 l un ile [aire des proposihio » 
1 1 il Cuuoti li { Î! s et iU Haut Colr ( le 1 
\ ! frat Is 
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Vous allez pius in { \ l 
dû } s et ae}a Cluryi es {tri ltiotis { \- 

ais el vous pt 107 1 1 11 1 

Eh bien, lorsqu'on à fo | 
l'a fermement soul \ Î | 
méme diflicile de 4 i l 
de demandet ivis de l'Assembire de l 
des dispositions susceptues endre } il 
des de trava le ladite a<sembl 

M. de Moro-Giatfferri, avec son élog 6 tun \ dit 
] late était dé emandé l s pt «4 T ti 
J ) ira pas i { L { s 11 
quoi s'en tenir, la réponse à t f Mais \ dit 
qu'o e pouvait pa | \ ul 

M. Prélot à repri= la mème idce Hal à faco 
resque, plus amusante est L'histoire d \ jeu tile qu 


continuer à vivre, 
M. Marcel Prélot. Mi: ture 1! 
M. Antoine Demusois. Wais le problem t} là. 1 


nais été question de demander si les membres di \ qu 
Î e de Union francaise, visés par les Propositions qui iv 
sun! soumises, entende vivre où ou 

M. Pierre de Léotard. 0 e<t une facon dent problème 

M. Antoine sente Nous l'avons dit en itil< 
s agissail | onsulter l'Assembl: le I \ francaise sut l'ef 
fet des dispositions en question sur le d ile t de sort 
vilé, m'aurait pas été mauvais que F'Assembl iationale co 
li ñt les conséquences possibles des disposit ju eile est appe- 
1 1 il Le. € a rd'hu l | $ 
peu it avoir des ju 

Vovons d qu'il en est au | 

Je x saver de s r les qu Mis 

lout bot \uus Ine } T ré y 
gine, et quoiqu'on s'en défend y a tout de men les préo 
( \à s qu ip lent | )0S l { l am wi 
pl lent du cons M. Fla si] td hi 

ie sordhl: 

J is qu'il y a, en effet, plus ou m 
plus cachées que visibles, | ) 
dati proposition r- 0 qui Hous { ile 


“. René Malbrant. test pas à Vous que et il it 

M. Antoine Demusois. Laissez-mor vous dire que si tous Îles 
mortels peuvent pécher, il en est qui se plaisent à aller sou 
vent à la pêche, En la circon<tance, je serais enclin à dire que 
\ us soutenez la proposition un pen comme des gens qui 
cntende se jeter à la curée. ({nterruptions à l'ertrème droite 

M. re Gilliot. Et dans que: Cepr,t 1 mbaltez-vous, vous ? 

M. Antoine Demusois. Je le dirai dans un moment, el si mes 
arguments ne sont pas convVaineants, vous li I ou rez. 

M. René Malbrant, Ben ent 

M. Jean Gilliot, Comptez sur nous. 

M. Antoine Demusois. Surtout me me faites pas la faveur de 
les accepter contre vous-mèêmes, 

J'exprime mou sentiment et je doute que, dans votre for 
intérieur, vous soyez en désaccord avee moi. Vous ne l’avoue- 
rez pas publiquement, mais vous le penserez: au fond, il y à 
des préoccupations quelque peu sordides dans toute cette his 
loire, Ei pour quiconque en dout&iit, il suftirait de relne 
l'exposé des motifs de la pronesilion de M. Cllavet pour se 
rendre comple que ce n'est pas là affirmation gratuite de ma 
part. 

En effet, on lit en page 2: « On ne peut pas dire après les 
élections qui viennent de moditier sensiblement la composition 
des groupes de l'Assemblée nationale, qne ceux-ci se trouvent 
représentés à Versailles au prorata de leurs effectifs 

Et l'auteur et ses soutiens passent tout de suite au calcul de 
ces eflectifs et chiffrent ce que devrait être la représentation 
qu'ils désirent pour leur groupe respectif, ce qui confirme ce 
que j'avançais quand je parlais de préoccupations sordides 

Pour si humain qu'il soit, je ne crois pas que l'argument 
soit valable, du moins pour un certain nombre de nos collègues 
sicgeant de ce côté de l’Assemblée (lertrême ve - qui se 
sont jetés sur cette proposition comme la misère sur le pauvre 
onde afin d'en tirer profit 

Si j'avais un Conseil à donner à nos collègues du groupe du 
nr. Fe: 

M. René Moatti. Xe le faites pes, nous ne le suivrions pas. 
(lüres.) 

M. Antoine Demusois. Je suis tellement bon que je vais 12 
fuire quand méme. 

Ce conseil, ce se _ peut-être celui de s'épargner le Jjébat 
d'aujourd'hui et d'attendre au moins que certaine date, celle 
du #4 juillet, si je ne me trompe, soit passée, avant de juger 
exactement de l'intérêt qu'ils pourraient tirer de la proposition 

loi. 

M. René Moatli. F<t-ce à l'anaiversaxe de l'indépendance amé- 


necane que vous lailes allusion 


” 


M. Antoine Demucois 


M, Rene Moatti. 
M. Antoine Demusois. 


M. Georges Gaillemin. 
M. Jean Gilliot. 


M. Joseph de Monsabert. 
M. Antoine Demusois, 


M. Lo — Caillavet. 


M. Antoine Demusois. 
M. Pierre de Léotard. 


M. Antoine Demusois. 


. Edouard Corniglion- unier. 
-- Gaston Sonore. 
} 





M. antoine Demusois. 


M. Gaston Defferre. Vous 


M. Antoine Demusois. 
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Li | t ( \ pa \ ré pour lou+, ce qui «nent volées par l'Assemblée Îles conclusions du rapport de 
à \ 0 bsolument regrettable M. Boisdon relatif à la durée du mandat des memores de ! S- 
| à eux. Si l'o en tient à la proposition de M. Cailia- semblée de l'Union francaise, 
en porte à faux en l'appliquani, et je me Je regrette éincérement que nos collègues socialistes aient 
vou lemontrer dé vire 1h Passage le l'ar- 4" lopini Mn SNE Ce porn Je n'enterwls pus 1ne faire jure 
lLuwie ! ( i lu 27 octobre 19% ae leurs preéo upations, mais Je lé pl ve çe changement d atti. 
| | \s-emblce le l'Union francaise éius par tude que j'estime contraire à la logique qui se dégageait de 
i nétroponrt à l'Assemblée nationale e''nl ntervention de M. Defferre en 1947 
0 n peudant le mois qui suit le début de chaque Mais je vais plus loin. La deuxième partie de l'article 10 de 
la loi dun 27 octobre 1946 « exprume als]: 
{ Î grritfi que s if inchient en cours de Les membres de | Asseminée de l'Union fr ineaise élus par 
\ r exemple. la durée du mandat des imem- les représentants métropolitains au Conseil de la Réputiliuue 
Jres r \ l'Assemblée de l'Union française est de cinq ais. sont SOUMIS à réélection dans le mois qui suit Je di uxié e 
\ ice que ct œnitie, Mais € re eût-1} fallu que la dis- renouvellement par moitié du Conseil de la Ru publique. » 
tion dé rtivcle 1 ne pleinement. Or, ce n'est pas Uh Muls De telle sorte que le mandat des membres aetuels de l'As 
apr législature, ma in an après, Cal ‘us csemblée de l'Union francaise désignés par le Conseil de la Répu- 
| = ' blique pourrait venir à expiration, non pas en 1953, date À 
M. René Malbrant. À qui la faute ? laquelle expirera normalement le mandat de tous les membr: 
M. Henri Caillavet. J léposé nn amendement, à ce. effet, de FAssemblée de FUnion francaise, mais seulement lors l 
Dent renouvellement de a deuxième moitié du Conseil de la Répu- 
M. Antoine Somueois. } 74 re rien de la cause. Je conduis blique c'est-à-dire dans trois ans seul ‘ment 
UT ts qui mé mhlent bon: D'un côté, on entend réduire la durée du mandat, de l’autre 
M Edouard Cornigtion Molinier. Ave ine courtaisie sénalto- on peut ee trouver amené, par les dispositions sur lesqueïiles 
VOUS Nous mt lez de revenir, à voir une partie des memb 
M Antoine Demusois. et je <ouligne que votre amernrle- de l’Assemblée de l'Union française désignés par le Consei! de 
t » | 7 hier mal seulement en Hhilhls- la République préternire rest: en fonction jusqu'en 19453 
té he natin seulement est Jà un antre aspect des mtradictions que comporte re 
M. Henri Caillavet. Me permetlez-vous de vous interrompre ©? retsur hâtif et précipité que vous nous demandez aux d 
M. Antoine Demusois. } "is en prie positions de la loi du 27 octobre 1946. Et puis, s nous n'y 
Henri Caitlavet. J léposé mon amendement devant k prenons garde, nous pouvons aller encore beanconp plus loin. 
| Hrage ersel lorsque notre ami M. Yacine Je sais bien, et vous avez eu soin par un amendement à l'ar- 
) tel ipport licle 2 d'essaver de tempérer cette inquiétude qui se fa t 
| toires d'outre-mer s'en est Saisie poni jour, je sais bien qu'on dit qu l'opé l ation actuelle porte uni. 
her mat fort de l'avis émis que it sur Îles cooptés le mot n'est pas de moi. il a ré! 
’ n dt ter res Il itre-mrer, prononce dans cette Assemblée k exactement <ut È 
\ Vé \ la nt le n du membres de l'Assemblée di l'Union franraike désignés par 
1 | ‘à el ue lement (h 1 été également iuopté l'Assemblée natte na le et pal lé Conseil de la Re wibliq e , 
Mais, en y fléchissa bic peut se demander si après 
M. Antoine Demusois. \ firmez en rien mon affirma ivorr mmencé par eux, on ne se servira pas de ce préc. t 
t t | ! ! lement que vVotrt port] l plus tard l'Assemblée itionale d'un texte qui ( ( a 
le | [l mn du suffrage uni {1 Ineé<u à toute l'Assemblée de l'Union francaise. 
Vous savez bien, mesdames, m “rs que sur les «en $ 
l , t# ailleur , le conteste pas, mais déhattus à tte tribune, on se laisse aller à des contider 
n de laquelle Je ne dévoilerai pas celles que j'ai reçues, mais je me per- 
iffrage \ ma juand même de dire q cet! le l'aller plus loin meme 
nission ne esteront p que pour ceux que l'on appel'e 1 ptés exisle un pet 
' (! ! t | e j t qu ime! { ta vones., ( tp " qui leur € ’, i 
r! } hais le epr bre | ] le | res | Du p t d vue d j 4 
1 Î l | t d }a lotr tt] Î I<qu 4 
1 J « 
| t | t e | | ‘ s 
À ire I ser L S pare ? \ l l men il en est d l ; 
\ Ù ». 1.4 el | | ta = faire b 1 
. sh le 1952: c'est donc en vérité À trois ans Je sas bien que la question à été é voque € à la comn 1 
in t x vou | territoires d'outre-mer et a soulevi quelque jaiquietu 
hon Carhaver, d ! à On s'est dit: Limitera-t-on mesures ux ps on de l'As- 
u |! ( semblée de l'Union francaise désignés par le t'arlement, 1 
\ | l Mais ce n'es pa la seule, bien sera-t le étendue à ceux qui sout élus par les coné \ 
} wénéraux des territoires d'outre-mer ? 
| hi] pa tt bre On a rassuré les membres de Ja »Wmmission des terril 
| |, er is d dent Wu e le disais, au d'ou ner, Qu ra<surerait-on pas quand on veut fairé 
t mm ce, et beaucoup de gens telle opération ? Mais je crains bien que demain on ne di-e: 
A tant en emporte le vent 
M. Gaston Defferre. En parl t'A tau } 0 M. Edouard Corniglion-Molinier, Wéliez-vous! C'est une cila- 
M. Antoine Demusois. M eur Defferre, ]j ai pas été Jong Ho iméricaine! (Sourires.) 
I t | nm us tout de mêènmu M. Antoine Demusois. Je déclare avi b iucou de sét X 
| | el t bien tent llement que que s’il semble que par le dispositif actuel nos collègues socti- 
| nt hste peuvent se considérer un peu hors du jeu, j'ignore s 115 
A ( ( par! t bi pat jue je eéais iraient la même position s'ils pensaient que le dispositif 
\ ja core maintenant, s'étendre, non pas aux seuls désignés, mais à tous les membres 
M. Pierre de Léotard. ns ? (Sourires.) de Tr Assemblée de l'Union française. Car après tout on peut 
M. Antoine Demusois. Nous verrons tirer argument de ce que les conseils généraux des territoires 
ix fait | <t que dans le #as, par d'outre-mer ont, si je ne m'abuse, tous été renouvelés.… 
lon de VA nl x termes mêmes M. Yacine Diallo. Non, pas tous! | 
{ e, | lat des M. Antoine Demusois. .. et des groupes politiques peu t | 
\ A \ fran e finira pret re tirer avantage du résultat de ces élections. 
term jue le nôût t la durée du Qui donc songerait à s'étonner si un jour, se servant du 
| e ne dépassera pas trois ans, précédent d'aujourd'hui, ils essayaient de tirer à eux la « - 

! rte. verture, en demandant le renouvellement, non plus me frac- 
M. René Moatti. xige! lion, mais de l’ensemble de l’Ass __ de l'Union française ? | 
M. Antoine Demusois. ( engas lans une voie qui Ce jour-là, peut-être le sourire d'aujourd'hui se transformerait-il , 

\ un lat de duré variable éelon les collèg sur le visage de nos collègues s0 ae de en grimace. Ne vous ) 
l ! ra ét pou h n d'eux indéterminée, y trompez pas, c'est = qui vous aft nd. à 
| 1 Se de très sérieux inconvénients, L'expérience à montré que lorsqu'on met le doigt dans Ne 
tre danger d'instahilité né d'une notion pen on risque pie passer le bras et le corps tout entier. ( 
tr pas élevait en 1%47 le groupe sociahste, Le p urquoi, en toute cordialité, je crois devoir appeler } ! 
<{ | époque, M. Marius Moutet, qui nn sur ce point particulier. 
a tlé de ceux qui demandaient avec beaucoup de chaleur que #. Robert Coutant. Merci! Nous y sommes très sensibles f 
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le 4 juillet nous n'existerions plus ? ’ 1 | d 
M. le président. Je vous en prie, m2s chers eau \iNe | M. René Malbrant. \ pri 
terrompez pas à chaque instant M. Demuso t pas MM « ! \ Hort t 1 


M. Antoine Demusois. M. le pre-ilent, dont vous npliquez | Fe | t 


M. Jean Gikiot. N'avez-vous pas dit tout à l'heure qu'après ! M. le président. la: } est à M M , { ” 
? 1 lé [front 4 

















la tâche (Sourires), pourrait Contirmer que Lai jäthats dit nis )u rh Ïl | Ver 
cela. Cependant, vous Mm 1bligez à répéter qu i «| d | à : . 
{ juillet pourrait être pour vous et pour nous 1! 1 Ho iue |} ] \ \ 1 sd " ss Q , t EL | F. 
les effectifs sur lesquels vous êtes fondés à vous appuyer po | | 
manger une grande partie du gâteau pourra té | | . 
peu réduits, si l'on tient compie de ts q ! L A 
circuler de votre côté des gens tres ter | 
M. Marcet Prélot. Bien mal intentionnés! | ceu! it tà 
M. Antoine Demusois. Je insiste pas, mais ne nt : 
lire ce que Je n'ai pas dit. Tenez-vous en à n ] ill ù } , ) | en ‘ A 
est bien suffisant, | \ | s ! * 
Il est un autre point sur Jequel il faut Je sais bien | _ærou Le \ lu 
que M. Caillavet, dans sa brillante réponse, à tenté d xpli- | Conse ] era dift r 
quer. On à fait valoir que l'opératio f i q | | nt ui 
tente de faire aujourd'hui sur une fract les bres de | L s L nie me 
l'Assemblee le l'Union fra Çals Le ] 1 nie 3 Par ( : ' ; 
nent, pourrait, un journal l'a dit, s nèn i » | Je déni reioignant , , 
autre Chambre du Parlement, le Cons: le Répubiique e d 2 cn ( tut 
Vous avez dit Mais non, ce n'est pa ] die, ce + l Le l'autre | | ’ | i 
meme pas co vable. Et Vous iVeZ ijouuté 1? leurs ) 4 “litier ‘ " t \ ‘ , 
mseil de la République est l'émanation des nu Il j'l nca . 
lectivités dûment établies, Comme coll vilés locaies, j'en- Ne om . 
tends bien, mais je ne sache pas que | < if x | | sf | t 
sotent. (Sourires.) { t " L 
Vous me direz que je présente les cl S ] ère . nie 
+ l e (M 
'P Slinp ste, Mais est pour qu 0 ) bien, La qu à 
ce sont évidemment, et vo vous v (roi 4 les él ) : | { 
conseillers municipaux, des con «, et non : à 
ni Ja terre ni les murs, qui votent, et qu'o > Y e à \ssé | Cut 
1 non, et vous l'avez lit, vous ivVeZ écrit hacu lans } y - | 
5 journaux, ces élus, même au titre mu méinc au Je ne ranp mue bri { 
titre du conseil général, expriment une 0! nn politique, ils fait, dans qu s uditio \ él nodi fic 4 L 
présentent une formation politique Is & ] t et q Ti : jue du ao . jou Le 
tendrait les empêcher, au lendemain à ‘ muni- ent n Le ) ! | l nes ‘ 
pales de 1953, de se prévaloir de leur résultat pour dire: blée nationale et bp e Co! | . 
Nous considérons que dans Sa composition actuelle » Conseil 1] t au | | É 
le la République ne correspond plus à Ja volonté du pays vant haque a ù 
exprimée à l'occasion des élections pour les eils munici- vant le deuxièm 
paux de France ? Pour de 
Lorsqu'on dit, monsieur Caillavet e m'en excuse, mais lat de rs el | 
14 certains le nos collègues attesteront que je il pas changé | La lu 27 | 1044 tu | { 
Fa d'opinion à ce point de vue que le Cons le la République ressortir i bien des re | 
! représente les collectivités locales, si l'on entend par IA ceux -dire de caract tit | it , 
ï qui en expriment la vie, c'est-à-dire les conseils mun aux, | e le qu | : ' 
3 on peut à la rigueur accepter cette définition, m l'on n’en dt it à , oi 
& tend pas par là cette expression de la vie communale que sont in = al RE re SUPER ; ? 
les conseils municipaux, alors on ne peut pas tenir un tel DS PS DU ‘p. 
riisonnement M D ; cp Pr Pa + à 
M. Edouard Corniglion-Molinier, C'est surtout un admirable DNS de nd en Tv à, : 
cercle, le Sénat, monsieur Demusois. vous êtes bien d'a-rord ? . pk IL 4 CL CHI Dent rt iv ele, 
M. Antoine Demusois. Vous savez toute la déférence que j'ai Il suffit de rapprocher ce qu'était la compo s 
pour vous, monsieur Corniglion-Mol] r, ne me poussez pas PONIQUER lans ces deux assemljées il ÿ a cinq (E) 
à vous dire quelqne petite rosserie. (Sourires qu'elle est aujourd'hui pour se convaincre qu'en eat 
M. Gaston Defferre. La solilarité sénatoriale ne joue plus D'us longtemps la situation aeluelie us Jetterioi Ê« 
(Sourires \ : Hit sur lAssembée de l'Union française et ; 
M. Antoine Demusois. J'ajoute aue l’on t que'quefois vice. perdre sa dernière par le d'autorité, 
lime de soi-même, mais cela n'enlève rien à la démonstration. Fant1l rappeler, en effet, que la représentation du part n« 
Je vous le demande avec beaucoup de sérieux : Qu'auriez-vous muniste, en ce qui concerme l'Assemblée nationale, continue À 
1 répondre si demain, en raison des résultats de la consultation porter sur les 180 députés de la dernière législature, alors qu'il 
pour le renouvellement des conseils municipaux, on reprenait, n'y en a plus que %9 aujourd'hui, tand e grou 3 
à propos du Conseil de la République, les arguments que vous indépendants et paysans, qui a vu ses effectifs passer d G À 
ntendez faire valoir aujourd'hui à propos de ceux qu'on appelle 101, est toujou représenté à Versailes au prorata de ses 
es « désignés » des groupes parlementaires à l'Assemblée de 5 députés de 1947? 
l'Union française ? Et que dire de la représentation du upe d er « 
Peut-être, sous l'ambiance et en raison de la précipitation ment du peup'e français qui n'existait pa lorsque - 
de la discussion. illers de l'Union française ont été désign: 
M. Pierre de Léotard. On vous fait confiance pour la ralentir. \u Conseil de Ja République à situation est p , 
M, Antoine Demusois. cela vous parait-il :mpensable core ; Le | 
Nous ous reverrons sur ce point, mais si cela se réal se, les Le premier Conseil élu en 1946, À tit roviIsoir faut 
| membres du gr Jupe communiste auront du moins cette satis. Das j'oublier comprenait entre autres 4 - nou + ! = 
, faction de pouvoir vous dire: Ne vous plaignez pas, vous avez bres du ras emblem it de ublic + s. 4 ne b : 
Hé prévenus lu mouvement républicain 1 . n° NA ir lépendant g : rw 
Voilà comment se pose le problème, lement aucun membre lu Psssemhiement j \ .. Verdhod-t-4 
C'est pourquoi, bien que vous ayez repoussé — à tort, À ] jue ;e rassembl me it n'exi ait pas y | DOQUe I | ) — 
MD de Li mc pe pr mien. ei en: < Le. - : 1, ! / : Hi 2 . : 0 ee Cn-0e, de 
| en Re en y pese vu de lee } HS ui EXA- biement des gauches républicaines, au lieu de 44: 27 elus 
nen plus approfon li du problème, je vous demande de ne | 1 mouvement rénul in popu'aire au lieu 4 ). ; 
lp vd bout de ce que j appeller ui une mauvaise ! penda its Où paysans, au lieu de 33; 11 in lépen bots à ire. 
con, un action dommageable pour le pays | mer et 55 élus du ra ‘biement du peuple français le 
| En conclusion, pour éviter que nous ayons à connaître toutes | : dé: $ Leg 
ee pl que le me suis permis le s'gnaler À c ut * |. Cependant, là représentation du Conseil de la République A 
‘TiDune, je Vous demande de repousser les conc'usions du rap- \ssemblee de l'Union francaise continue à être essentielle. 


porteur. (Applaudssements à l'ertrème gauche.) ét lée sur 1 rouves de 1946 qui ont perdu 1! 
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| e effectif, le groupe soriraiste mis à part, puisque ses 
élus m politairs it plus nombreux de queïques unités 
ment voulez-vous dans ces condiions que nous SOVL45 
I ” x el que les avis dt Assemblée de l'Union fran- 
L'élre eux-meImmes pris au SeTIeUX ! Il est évident 
l Construit 1 la logique n'v trouvent leur comple 
{ | 16 | est « { { ju \ durée du mardat 
ej Li n francaise soft it forme et jite [H 
| d | \' Lt été Nxeé à SIX ans, 
que la durée soit la méme pour les cousetilers de 
e 
Je vie qu ut tue à \ 1 prit e 14 Lo Ltutuion qui à 
] [ taf \ de la métropole soit ;e ref.et di 
la com] | \ssermbi pur.ementaires ] ut la d 
Fi i 

Au su pu { mnsei'lers de Etat iscociés ne sont pas 
‘lus pou X an INüis pour une seule année, et persumine ne 
st est eau, à M Mia tSSA IC 

Je ne f Le eurs, que défendre la thèse dent A le 
| € Fait promoteur à i uutmmisscion de la Consti- 

LL t ! \ entree mistit EL te Si 
‘ IX compile rendus des travaux de cetle Tu- 
1 \ eff eq suit, à la page 7176 
En { 1 du | JL consutut el { repre<e1 lants de la 
mnt f clus à raison de deux tiers par les membres 
tuétro tuims de l'Assembiée nationa'e et d'un tiers par les 
. nétropolilain u Conse dl a Be pub que. 
| rester lideles à l'esprit de ce texte, mous proposons... » 
— M. de Tinguy, rapporteur de ce prajet el membre du 
en publicain populaire, qui park « le faire 
the membre chors pat l'Assemblée  nationa.e 
au debut de € 4 Ut lesis ture, P )UI la durée 2\urte e | As 
seit 

Je re pe | r la durée exacte de l'Assemblée. 

« 1 Î ht { uernure { | par 1e t st de la Île P 1h quo 
né nous parai t devoir être renouve:és que lorsque 1€ rent 
vi ent mpet du t eil de la République à eu H:u. El 
équité évident nous proposons que (dans 

s X Assemdiee lésignalion dt report Mants à As 


| | ja 
semb'ce de l'Union française se fausse à la représentation pro 


L'A un LL tituante "est ralliée à l'unamimité à celle 
st L je mélouuye que certains de nos liegnes du mouve- 
t républicain populaire professent aujourd'hui une opi- 
Ji LI 11411 {! L nt il pposce,. U 1e | n ne viethi Le) d LE pas 
is parler d'innovation dans notre droit publi 
M. Maurice-René Simonnet. Vou:ez-vous m>» permettre de vous 
interrompre ? 


M. René Malbrant. Je vous en prie. 
M, le président, La parue est à M. Simonnet, avec la permis- 
doi e ! teur 

M. Maurice-René Simonnet. Ce ne sont pas les col'ègues d'un 
‘Assembive lout en- 


(] | faut metire en cause, ImnaAIS 
| let. c'est toute l'Assembh'ée — comme vous l'avez trés 
4 il qu vait suivi M, de ling 14 Mais au bout de trois 
e rendant comple qu un autre sysicine étant préferabie, 
‘ 1 Au pie. 
M. René Malbrant, \on pas toute 1 A mdi'ée, vous faites 
t L 1! mn x rui rer iu Journal of/i- 
‘ laterez qu un rlain nombre de dépul sont 
i vu lans h st h11 ‘hi 


M. Maurice-René Simonnet. Eoïl peu 
M. René Malbrant, l'eut-êlre, mais 1 s'en est tout dt 


mème 
1 L 
| | es le 1 ( i M 
t lus cyuut e! qui 
S étraiemmenut opposé à « ji qui élail 
ue | vais 
Maurice-René Simonnet. Le fait qu'elles n'aient pas été 


| u'\ in 
René Malbrant. À c: nent-là ce ! e que 


Il { t | LEA | EL ot LI l 
| L1 | 1 te t 
1 e à turt systeormneé v a CIA SIX 
{) é tunt “t t dm vtr 
l 
t ( ( ble ter tor ile 
tt Y \ tr ho es EL ers pre 
étre hi 
\ 0 ( ere toute flérente., Tout 
‘ t ‘1 ( ore cle renonvetes 
s 40 et de la Nouvelle-Calédonie, tan 
à k 1 ( 1 e | de 
{ = « 


? 
eux de la métro- 


pole, en prorogation de mandat par rapport à Ja loj organique, 





puisque l'article 12 de cette loi a prévu qu'ils étaient élus pour 
six ans, ce qui n'était pas le cas pour les « cooplés de l'Assern- 
blée nationale et du Conseil de la Répubh.ique. Nous n'a 
donc pas le droit de réduire leur mandat, car nous porter: 


atteinte à l'esprit dans lequel a été votée la lui orgauiqu ) 
11146. 

Certains collègues du mouvement républicain popu:aire 
ectent encore que, puisqu'il s’agit de réfléter à l’Aesembiée de 
Union francaise la composition du Parlement, 11 faudrait, } r 
tre ligique, renouveler la représentation du Conseil de !4 


} 
| 
LL 
Répub:ique à chacun de ses reuouve.lements trennaux el, en 
partant de ce principe, il faudrait aussi renouveler ie Con 
de la République lui-méme après chaque renouvellement 
conseus mumCIpaUux el généraux. 

Cette objection ne tient pas. Et nos collègues du mouvement 
républicain populaire peuvent d'autant moins Sy rallier q 
c'est M. Paul Coste-Fioret, rapporteur de ja Constitution t 
M. de Tinguvy, rapporteur de la loi organique de 1946, qui « 
fait adopter ces dispositions, comme je l'ai rappelé tout 
à l'heure. Je pense que ni l'un, ni l'autre ne sont des pères 
lénaturés. 

Au surplus, les renouvellements triemnaux du Conseil de la 
République ne provoquent pas de révolution dans la comp 
cition des groupes, Comme l'on montré les dernières électi 
La représentation du Sénat à l'Union française est d'ailie 
l'une facon va'atle par le fait que, lorsque ce renouvi 
lement est effectué, il à lui-même été entièrement renouve 


LE | 


ass ire 


que la moitié de ses membres restent automatiquement en foi 
tion pour une jongue période et qu'à l'issue de cette période, la 
composition de l'autre moitié n'est généralement pas de nature 


a aitérer sensiblement la composition des groupes politiques 
préexistants, Au contraire, à l'heure actuelle, ces group 
n'ont — je l'ai montré plus rien de commun avec ceux 
ont été éus en 147 sous le régime d'une autre loi électorale 


Je nole d'ailleurs que les conseillers de la Républiq 
nine les conseillers de l'Union française, élus par les 
| t 


‘ 


représentent des col'ectivités ou des 
riltoires qui ont une réainé territoriale, économique et ethniq 
propre, ce qui me permet de suu:igner encore une fois que les 
conseillers désignés par des groupes politiques, dont certa 
n'existent même plus aujourd'hui, ne peuvent exercer leur 
présentation que dans la mesure où leur répartition reficte 


‘1 


! 1 ! Lt 
lle des assemblées métropolitaines. 


riloires d oulire-imer, 


On à fait valoir par ailleurs que 1e manqiis de svuchronisn 
entre les différentes élections était de nature à 
fonctioimement de lAssembée de l'Union 


trouverait ainsi soumise à de trop fréquentes 


faussei 
française, quE * 
modificati 
Uaulrs Sa composition. 

Je n'y vois pour ma part que des avantages. De quoi s'ag 
lu ? 
D'assurer la représentation de la métropole 


1 


et des terriloir: 
d'outre-mer en fonction de la imposition de leurs assemb: 
parsementaires où terriloriales, €'est-à-dire de faire en so 
] nent vraiment les lerpretes de ci 
tout au moins pendant une très lon: 


que es Cotis ers Piaus 


quu es onl lésignés 


pt riode. 


, 


lei n'est pas le cas à présent. puisque la représentatioi 
la métropole à l'Assemblée de l'Union francaise ne repose } 

J'avoue que Je ne Vois pas en quoi la continuilé des tra Ç % 
de l'Assemblée de l'Union française serait affectée parce « 





certains conseillers seraient élus pour cinq ans, d'autres } 
six ans où moins, êt pas tous en méme temps. 

Ces renouvellements périodiques ont au contraire l'avant 
de transfuser un sang nouveau à une Assemblée qui, pour 
vailler efficacement, doit refléter tous les courants qui anim 
l1 vie de l'Union française. 

D'ailleurs, avec le système actuel, n'opère-t-on pas un cert 
renouvellement de la représentation de la métropole à FAs 
blée de FUnion française par le jeu des remplacements 
interviennent lorsque ces conseillers deviennent déput Ù 
sénateurs ? 

Je ne crois pas que ni le groupe du mouvement répub 
populaire ni le groupe communiste y aient vu le moindre 
vénmient jusqu'à présent. 

IL est vrai que certains de nos collègues, M. Coudert, n 
ment, et le Gouvernement lui-même, ont eru pouvoir rem < | 


aux inconvénients de cette situation en proposant de rép ; | 
à l'avenir entre les groupes parlementaires  insuffisamme: | 
représentés à l'Assemblée, es sièges de conseillers 
pourraient devenir vacants, La ficelle est un peu grosse. | | 

Si cette proposition part d'un bon sentiment, elle vient 7 L 
heureusement trop tard. Elle aurait incontestablement pré 
un certain intérêt après les dernières élections législatives, pu:-- j 
qu'elle aurait permis alors de pourvoir au remplacement I 


r 


les formes indiquées, de plusieurs conseillers devenus dép 
Mais ce remplacement a été effectué d'après le système ancitik 
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M. Edouard Moisan, Voulez-vous me pet mettt e vous inter- 
rompre, monsieur Malbrant ? 

M. René Malbram. Volontiers 

M. le président. La parole est à M. Muisan, avec la pertmissi 
de l'orateur. 


M. Edouard Moisan. Je m'excuse, monsieur Malbrant, de vous 
{uire remarquer que votre énuméralion est incotmpicte, Vous 
ü VEZ parlé du projet du Gouvernement, ce qui est ne de la 


proposilion de M Coudert, re qui est bien aussi, Mais Vous ave7 
oublié la proposition identique de M. Debré, qui est un de 
amis politiques 

M, René Malbrant. J'ai eu l'occasion d'évoquer cette question 
tout à l'heure, c'est pourquoi je n'y reviens pas. Le que Je viens 
de dire pour la proposition de M. Coudert est valable égale 
ment pour la proposition de M. Debré. 

Je répète done que si on avait pu, en 194$, quand elle à été 
déposée, prendre la proposition de M. Debré en considération, 
nous laurions votée pnisqu'elle aurait permis de rajeunir a 
représentation du Conseil de la République. Malheureusement, 
vous vous êtes arrangés à Fépoque pour qu'elle ne vienne pas 
en discussion. Ce n'est pas nous qui sommes coupables, cest 
vous. 

Je reprends mon argumentation. Si Cone la proposition dout 
je viens de parler avait été adoplée en Temps voulu, elle aurait 
pu avoir un certain intérêt puisqu elle aurait permis de pour 
voir au remplacement, dans les formes indiquées, de plusieurs 
conseillers devenus députés, Mais, justement, ce remplacement 
a été éffectué d'après le système ancien et, sauf pour un siège 
actuellement vacant, elle ne saurait jouer désormais qu'en cas 
de décées ou de démission. 

IH n'y a certainement aucun candidat à la retraite où aux 
funérailles officielles à Versailes et, par con<équent, une telle 
disposition resterait sans effet. 

Je crois pouvoir borner là mon argumentation. Sans doute ne 
convaincra-t-eHe pas certains de nos collègues qui, en invo- 
quant les grands principes, s'attachert en fait surtout à assurer 
la pérennité d'une représentation cadnque 

Ceux-là devraient pourtant comprendre que les petits intérêts 
qu'ils défendent doivent s'effacer devant ceux de FUnmion fran 
çaise, et que ce n'est pas en prolongeant dans une Assemblée 
qui en est l'expression la représentation d'assemblées défuntes 
qu'ils œuvreront utilement pour elle 

Sans doute y perdront-ils quelques sièges 
en gagneront Je le déplore pour eux 
trouvera son compte 

Nous ne voyons, quant à nous, dans celle affaire, qu'une 
simple question de moralité et d'équité électorale. Nous espé- 
rons que l'Assemblée nationale aura le mème souci. (Appluu 
dissements a l'ertrême droite 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte 1 Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblce, consultée, décide de passer à la discussion des 


tandis que d'autres 
mars la démocratie y 


articles.) 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande Ja 
parole 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la Franre 
a'outre-mer 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Me-dames, mes 
sieurs, le Gouvernement, se fondant sur l'article 73 du regle- 
ment, demande la prise en considération du projet n° 3820 qui 
a été déposé le 26 Juin 1952. 

Etant “donné le debat qui s’est institué dans cette enceinte, le 
Gouvernement ne peut pas rester indifférent puisque, aussi 
bien, il s’agit d'appliquer à l'Assemblée de F'Union française la 
volonté souveraine de l'Assemblée nationale, mais une volonté 


qui doit être éclairée — je pense que tous les membres de 
l'Assemblée nälional: en conviendron par une juste consi- 
dération des principes de notre droit publi 

Gouvernement d'apprécier les argu- 


Il n'appartient gas au 
ments qui ont pu être 1 
qu'ils aient évoqué certains souvenirs historiques récet 
fait allusion aux conséquences pratiques qu'aurait telle ou telle 
décision de l'Assemblée nationale sur l'importance numérique 
elle ou telle fraction de l'Assemblée de Versailles 

Je crois pouvoir dire, à l'honneur de l'Assembié 
qu'elle ne considérerait certainement pas « 
relenir comme élément déterminant de sa décision que le souei 
de favoriser les uns au détriment des autres. Si les uns et les 
autres pervent avoir légitimement leurs préférences, il con- 
Vient sans aucun doute que l'arbitrage soit rendu seulement au 
regard de principes qu'il s'agit d'appliquer. 
… Laissant à d'autres le soin d'ironiser sur les grands 
je me demande quel po irrait être :e guide de l'Assemblée natio- 
, 


ile dans un tel débat, sinon l'examen des principe* 


itilisés par les uns ou par les autres, 
’ 


s ou 


nationale, 


1 ! Li 
hé Sa GILTIIL de ne 


pes, 


J'ai entendu l'honorable M. Prélot qui, je dois le dire sans 
légèreté, a manifesté quelque dédain à l'égard de l'Assemblée 
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M. Marcel Prelot. Je n'a } à l 

M. le ministre de la France d'outre-mer. \ l 8 
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M. Marcel Prelot. te 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Pont: 4 
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L'article 17 de la 1m du 5 tobre 1946 dispo 

L'Assemblee de l'Union française comprend à nomdn | 
des represt nianuts de [a metropols d'une part et, d autre jni Î 
des représentants des territoir: l'outre-mret 

L'article 2? précise: « Les mermbres de FAssemblée nationale 
représentant la métropole élisent mquante meirnbreée , \ 
semb.ve le l'Ur mn fra teCaIse n 

IL est don ur que les membres de l'Assemblée de lnmion 
française désignés, non pas, d'aille s, par l'A<sermb il 
ale vmime telle, mais par ‘nains Inermbre le \ssemDee 
hationale, sont en réaaté des représentant | ù métro] 

M. Paul Coste-Floret. C'est évident. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. En pre-ence d , 
texte si clair, je n rois [his qu l'on puisse nilestet vieu 
sement que Ja fraction lailleurs majoritaire de l'Assem 
blée nationale qui est chargée d'élire les représentants de Ja 
métropole constitue à proprement parler un corps électoral, 
un collège élecloral qui accomplit sa fonction conformément 
à la loi. Mais orsque celte fonction est act nmmplie, on se trouve 
en presence non Ps qe simpmes ariegues, de simp Ibatida- 
luires de Assemblée nationale, mais de représentants de Ja 
meélropoie, car telle est bien la quaiité des membres de l'AS 
semblée de l'Union française dus dans ces conditions 

Nous savons donc exactement sur quel terra se situe Île 
débat 

H s'agit de gavoir s'il est naturel. s'il est normal que ‘og 
meuvbres d'une assemblée consttutionnelle désignés, nestis 
d'une mission conforme à la Constitution et à la doi, puissent 
voir celle mmiss'on interrompue, abrégée par une modification 
le la Joi qui définit le mode d'élection de l'assemblé: né 
derée, 

Sans doule pourrait-on me répondre que l'Assemblée natio 


naie e<t souveraine 1! | 


n'est cer 
vernement de contester cette 


es pas dans 


la pensée du Go 
souveraineté. Le Gouvernetmer 


11 





lans celle affaire, a cru qu'il était de son devoir d'exposer 
son opinion, #l s'inciine d'avance devant le verdiet de Aeæcih- 
biée nationale. 

Mais, enfin, il s’agit de savoir quelle est, en l'occurrence 
la solution conforme aux principes de notre droit électora 
En présence d'une pluralité des assemblées élues, soit au pre 
mier degré, soit à deux degrés, on pourrait, certes, imaginer 
que la me:leure solution serait de renouveler simultanément 
toutes les assemblées. Ainsi, les courants de l'opinion publique 
se traduiraient non pas dans une seuie assemblée, mais dans 
toutes à Ja f ns. PI + )ri établirait uné concordance P rfaite € ire 
toutes les assemb.ées. 

Un tel système pourrait sans doute trouver queique justi- 
ficafion. I est bien évident que des discordances résultant d'une 
sorte de déphasage dans le recrulement des diverses assem 
biées peuvent mduire à des frictions, à des tensions, et 

JU ifthagili très b 1 des constituants, des législateurs, pre- 
férant le renouvellement simultané, svnehronisé, de toutes 
es assetnblées pour assurer cetle totale homogénéité à laquelle 
je faisais allusion. 

Muis cette conception n'est conforme ni à natre législation, 


mi à notre tradition. Il a semblé 
où, Sans doute, les 
doivent S'expr 


1 | r ñ l 1 
ACCalizes ali que es 


que, dans une démocratie 

ourants d'opinions et leurs flux et reflux 

inner, soient systématiquement ot 
- - 


hangernents qui se 


ganises certains 
produisent lans 
la cormposilon et l'orientalion du corps électoral ne se tra- 
duisent pas simultanément dans toutes les assemblées et qu'au 
contraire, par une succession d'élections éche'onnétes dans le 
les tsansilions qui évitent des ruptures 
brusques et er garantissent une évolution organisée dans la 
vie po.ilique du pays. 
Tel est sans aucun doute le principe qui à inspiré nos consti- 
juants et nos législaleurs et, ce faisant, ils ont été sages, IL 


temps, soient aménagées 
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convient, en tout cas, que nous considérions que tel est l'esprit brer argument d'une modification intervenue dans la compo- 
de not vie publique et de nos institutions. silton ou dans l'orientation politique d'un corps électoral ou 

On à fait certains rapprochements qui ont été contestés, Il d'un collège électoral pour res une intervention qui, modi- 
et cepe wiant (re ii! jut 6 agissant d'une élection à deux fiant les lois en vigueur, à régerait ou. le cas échéant, allon- 
degrés iné partie des roembreés de l'Assemblée de l'Union gerait la durée du mandat des membres de telle ou telle assem- 
fra use étant élus par ce rps électoral particulier que cons- blée 
tuent | | s de la métro e à l'Assemblée natio- Nous sommes là sur un terrain qui me parait très solide, 
hale et au ; le la Répuliique, le problème se pose dans en presence de principes et de règles qui sont fort clairs. 

, l t l, ” ! 1, » der nie ne "Acscper 4e le ! » ir “onsidé en 
le | s analogues à celui d cle nn du Conseil de la Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir considérer 
li ju qu'il ne s'agit pas de prendre position au regard de telle ou 

E AT [ML | 11 ecnure MI oraleur nous € quer que t 1e CH ir ice SALUT ( ut telle telle ou ité. 

| Î ! in XI | ju le | stat pa tre ou » telle ou telle opp rtun 
Je * la République est composé non pas de représen- IL est possible à des hommes politiques d'accuser les mem- 
ta l is ( eur i e nr sentants de collectivités lues d'autres fractions d'être surtout attentifs à de telles con- 

! L . 
} ue Nous connaisson tl e tout le monde. bien eûr. sidérations, C'est une chose humaine peul-être. Mais songeoris 
la célebre formule IT « le £ ] is des communes de qu: les circonstances politiques sont changeantes et, aujour- 
France Ha hacun sait qu'ele n'a qu'une valeur de sym- d'hui, je ne HIÇOIS pas que nous puissions modifier le chux 
bas, e h'e ne pas une réalit irid », et nul ne qu: nous ferons tous les deux ans ou tous les trois ans. Je 
* 4 | } } itque, 4 nu ni 
saurait enr que le Cons le \ République est élu par pense que l'Assemblée nationale est désireuse aujourd'hui d'éta- 
iutr hose q bit * \lèse él'ecto mnposé d'un certain blir une règle valable pour de très nombreuses années. Qui 

nornbre le Dersotiies ’ t et patiti paux, const lers g Centre nous saurait prédire dans quel sens elle pourra $S appt 
li tés quer lorsque de nouveaux renouvellements électoraux auront 

ART mue les él nu pales. par exemp'e, expriment peut-être traduit, révélé de nouveaux revirements de l'opinion 

WU assez profond dans l'orientation politique du pubiique 
pu el I pas beso d'être fort ancien dans la vie Nous sommes tous des démocrates, d'avance nous nous incli- 
} | enr qu v à quelques années tel ou rons devant les changements d'orientation qui peuvent se pro 
1 h ( Lt d'orrent ' ( é par | tlertis mati - ouunre. + , 
j' el es élections cantonales à conduit certains À reven- Je crois qu'il est sage d'établir des règles en quelque sorte 
di} l icat uinciliate d la composition, non intemporelles qui, placées au lessus des fluctuations de la 
pus seulen lu Cor le alt blique. ma le Assemblée politique et des remous de l'opinion, garautissent une règle du 
] elle-même, Nous avor 1, alors, certains hommes Je: que tous doivent respecter sans savoir à l'avance, bien 
‘ format | ! rant sûr, dans quel sens et en faveur de qui elle jouera. 
li pro ju 1 (} JU Un Courans g” e. 

( : ‘ faut r-le-champ. aboutir à un Voila, me sembie-t-il, l'esprit dans lequel doit être considér 
moi \ de ! nposition de tout les assemh'ées le problème qu', aujourd'hui, nous prévecupe. 

Ja L e qu eux qu outenaient cette thèse étaient S'agissant de l’Assemblée de l'Union francaise, il est raison- 
surtout animés du souci d'aesu e b fonctionnement du nabie, il est équitable de lui appliquer Jes principes que jes 
j parlen tel qu'il exist savais rapidement de résumer et de justifier. : 

Mme Francine Lefebvre. Lrés bien ! Nous nous trouvons en présence d'une loi — je ne veux pas 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Leur intention était rechercher à l'initiative de qui et par qui elle à été votée; je . 
ñ ne et de donner au courant d'opinion qui se ciois savoir qu'elle avait élé votée, sinon à l'unanimité, du 
! lestail vec quelque vigueur la possibilit de faire inoins par de larges majorilés — qui donne au mandat des 

AL (| .p . . . . , , . + : Le ! n * . ” À nl « . na . et 
eh queé:qu te irruption dans les institutions, afin d'assurer membres de l'Assemblée de l'Union française une durée qui est . 
leur modification ravide et veut-être brutale de six ans. Voilà qui est clair. 

J'entends bien qu es voix se eont tues, car les coura ts Il se trouve que la composition du corps électoral chargé de 
d'on Mi t'et vi ent. Nulle voix, act element ne s'élève désigner une partie des membres de cette Assemblée à été 
] lemander au : composition de telle ou telle assemb'ée modifiée. Le Gouvernement ne pense pas que ce soit une raison 
tlue, voire de tel ou tel conseil municipal de grande vilis suftisante pour poser un acte législatif qui, en cours de mandat, 
} t r-le-champ modifiée parce que e's ou tels ré. intesromprait la mission qui a été dévolue, conformément à Ja 
ñ ts de rutin li t aue urants d'opinion ne 9 nt lui, aux membres en question de l’Assemblée de l'Union fran 

ruti \diquent qu 3 ts d'opinion ! nt 
nt i - lise 
] e qu Clale Y à deux ou trols ans. VS. 12 
évoque de tels souvenirs, 4 n'est rerles pas pour *éder L'Assemblée nationale a le droit de poser un lel acte. Je 
hant nous miens = } dèmenns os: 2 pense que, si elle l'accomplissait, elle contreviendrait à des 
TH pour 44 poiermique, qui est étranger à mon es- rem À à , »f t été c németr ad 
principes qui, jusqu'à présent, ont élé communément admis 





. ul ei sseI net ment de l'ence le de s ins 
M. René Moatti. On ne le dirait | el qui régissent le fonctionnement de l'ensemble de nos insti 
il 


ss tüutions publiques et de nos principes électoraux, notamment 
M. le ministre de r 'outre-m e crois que de tels : ! 
hi er vante € " er. ; que de tel eu matière d'élections à deux degrés. 


1 ez révé { i à | 

| ( ( d' à ou tenir il . Je veux maintenant rappeler les PR que je tenais lorsque 

; Mines - A oran be eme > one. je suggérais à l'Assemblée nationale de voter une motion pré- 
'ARE nel] & CIeVPer 1 » nier to! e l à de 1 7” ‘a? = 

At Pr pas dose nues Judicielle tendant à consulter l'Assemblée de l'Umon française. 


[i [4 ( [LES } 


| Ari | \ æ Loin de moi l'idée de récriminer contie les juges. Le Gou- 
M. René Moetti. Ce que vous n'avez pas l'air de faire. vernement ne revendique pas ce droit qui, cependant, appat 
M. le ministre de la France d'outre-mer, Je vous donne bien üerit au simple plfideur. 





) interrompre, monsieur Moatti. L'Assemblée nationale n'a pas suivi l'avis du Gouvernement. 
M". le président. 1 \ permission de M. le ministre, la C'était parfaitement son droit, Maïs c'est pour moi un devoir 

} M. Moat de répétes que Je pense sincérement, tout en reconnaissant 
René Moatti. ] lai que M. le mini tre n'était pas les bonnes intentions des uns et des autres à l'égard de l'AS 

| fait ( lém ition, aujourd hu semblée de l'Union française, que, pour le prestige de cette 
le president, : tou ns, et tout ira bier Sou- assemblée, il ne serait pas bon qu'il pût apparaître que l'Assem- 


tlée nationale, à son gré, abrège la durée du mandat de cer 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Mon cher collègue, lains de ces membres, les renvoie pour les remplacer par d'au- 


ss ner Ina pensée. C est ma pensce tre en vertu de sa seule volonté et sans re spret ler la règ 
à up de delér *« | ; qu'elle avait précédemment établie en fixant à six années Ja 
M. Louis Vallon, E:tce voire pensée ou celle du Gouver- durée du mandat. 
Comment éviter que cette attitude ne donne l'impression 


} 


le ministre de la France d'outre-mer, C'est la pensée du que, lorsqu'il s'agit de fixer la composition de l'Assemblée 

( l'Union france et le mode de désignation de ses membri 
M. Louis Vallon. \ en } l'Assemblée nationale est plus attentive à certaines exigence 
M. le ministre de l1 France d'outre-mer. Je disais que l’on de proportionnalité politique métropolitaine qu'au souci d' 








peus | y sérieuses incitent irer aux travaux de l'Assemblée de l'Union française cet 
e une em Ca 16 ins la composituon constance, cette continuité et cette stabilité qui, seules, peu 
M est gas le système qui est à la base vent en garantir l'efficacité ? 
rales lel est, vous le savez, le grand argument du président Albert 
, ment que si, à cet égard, certaines polémi- Sarraut, Je ne veux pas. à mon tour, le reprendre. Vous « 
‘ \] Utuer dans un passé qui n'est pas très éloigné, naissez tous le texte de la noble déclaration qu'il à faite, il y 
‘ \istent } à l'heure présente et, lorsqu'il s'agit de la a trois jours, à l’Assemblée de Versailles. I lui semble grave 
( nseils municipaux, du Conseil de la Répu- que, par une sorte de discontinuté, d'imprévision qui s'instau- 
} , \ nhiée nal ile elle-même — puisque cette rerait dans les travaux de l’Assemblée de l'Union français 
con été mise en cause — chacun reconnaît mainte- celle-ci ne puisse plus travailler dans l'ordre, la paix et la « 
I l'élections an se ui degré ou, même, en cas tir.uité, 





qu 
L'itQUuns au prejuicr degré, 1 ne saurajl être question de Sans doute a-t-on dit, à juste litre, qu'il ne s'agit pas d'une 
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identité arithmétique ab=<olue, qu'il existait, de toute manitre, Il V 2 pa 
un: certaine catégorie, d'ailleurs peu nomlæeuse, de membres tout le ford du del Us 4 
? : t 


d : l'Assemblée dont le mandat n'es pas de siX aus Mais 11 fou est souti e li 

dire que ce n'est pas une question de principe, que « t une pu pl | 
queslion de mesure et que si l'on ilroduil dans Ja 1 il-€ 

cette Assemblée des à-co ips el des sa iles } lui les s O0 {) pat 

tous les deux ans, des modifications sont ini duites — lunt 1 À 1 } 

certaines imprévisible par u sort l'intrusion du P Ü t i \ 

ment dans la règie qui avait éle élab nat de paix et le | t pu w \ 
climat de continmilé qui, seul, permet un travail cflicace Ü \ 


seront point réalises 
Jelles sont, mesdarne<, messieurs, les qi 
que le Gouvernerne"i levait vous pre 
J'ajouterai quelques mots pour justifier son projet. 
Il y a certainement, dans la proposition de M Caillavet et Ja | < l 


persée de ceux qui Ja souliennent, une lée juste lorsqu'il | l 
s'asit de renouveler l'Assemblée d { franca en i l b ’ 
de décès on de démission, ji} ne serait pa ‘ t, dan et 
tuins cas, il serait même impossible d pas tenir comott () 
de la c IMPOSAUON M suveile, soit de l'Assembice nationale, soit ble 1 le { TE net { \ } } 
du Conseil de la Républigu in à 

Quelle est, en somme, Ja règle commun \ matière d'insti | 1 he: 1 
tutions électorales à deux degrés ? Le principe ext celui de la no pouve pris 
fixité du mandat qui ne doit pas étre, en us, interrompu io et u lui 
mais il est aussi de perimelire aux courants d'0; iuions de 5e vo ben M 

| ! ! t rit 4 


manifester par Ja voie des élections partielles. C'est à très juste 
titre que, pour le Con<eil de la République et pour FAssembi ftit, po il » ( la 


rationale, nous en revenons à des formules d'élections pat Consbitutio ] icriliq | 
telles qui permettent à ces consultations de rvir en quelque poil juelque temp 
sorte de baromètre et de test pour lu] is (qu Cet article p 
peuvent <e manifester dans le gays. L'Assemblée de 11 
C'est dans ce même esprit que le Gouvernement vous propos le membres rep | 


de résoudre le problème actuellement posé. Il vous propose M. Marcel Prélot. ( : 


que, lorsque pr décès on par démission, un siège sera 4 M. Maurice-PRene Simonnet. vi 

à l'A<<emblée de l'Union française, il soit procédé au rempla- représentant le léparten 

cement en se référant mon pas à la composition ancienne d Eta ÉETIRT 

(l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, mais à sa Voilà ce que sont 

‘composition présente. Ainsi, sans duoule, dans une mesure re] lants d | p 


limitée, mais dans une mesure qui peut n'èlre point négli en < de l'Asser D 


Igeable, la composition nouvelle de l'Assemblée de l'Union fran Vous allez 
|çaise us à peu se rapprochera de la composition politique des Prélot, Tout ru t ) | ‘ ppée ten i 
a<<emblées métropolitaines dont elle est issu co ir4 sont pi 

Cela me paraît une solution raisonnable qui tient compte, 
Gans la mesure où elles sont légitimes, des préoccupations des Cela <t du droit est puit De » 
auteurs de la proposition dont vous êtes saisis. ce est pus exart 

Si l'Assermblée nationale veut bien prendi en conslhra n Mas e ne plarera i tte herre jh T 
k projet l posé par le LouvernetmmrPi! t. elle ftirrmera sd \volont l Î LETREE l e ler! | 
le donner à l'Assemblée de l'Union francaise la garantie d P ju H ! ( | te 


LI 

l'efficacité et aussi le prestige dont elle a be<o'n pour servx plus long que la re le not ! Nous bi 

l'Union francaise, (Applaudissements au centre.) Va Di gt < élu d Républia re 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, sentant les Franca le Tun l'Indoc} VOIS 
M. le rapporteur, Je crois que J2tmais le rùe d'un rapporteur | ir letmps CLal à 4 re mn lat e<t-i 

n'a été aussi difficile qu'en ce moment. dire pour | à ! Pas du tout iINUNS « pour 

1 :: 


L'Assemblée a entendu l'expo é éloquent et, par instants SiX 4aTrs 


tin dm jsui 





- 
Ê pathétique de M. le ministre de la France d'outre-mer, Ji } pui ont-ils rejoint s sénat! | lu Luxe 
% iegrelte simplement — et ce n'est pas la faute de la commis- bourg ? Ontals rejoint des représentants élus par d 
? Sion — que cel exposé n'ait pas été fait devant notre commus- ! ipanx, des , L Taux | nl tes 
| sion. toires 4 Ù W jao) ire 64 i d live 
$ Il est certain que le projet de loi à 6!6 dé posé trop tardive- h 2. | | Û Rép 
F5 ment et que la commission l'a discuté dans des conditions de blique ont été élns p es co ets 1 panx qui vont 
51 rapidité, disons exceptionnelles, etre véles | | pui titre 
« P né n lu 1 1 t pt nur F : é t 
ÿ M. Paul Coste-Floret. Tri: li e1 innée de manda 
A a ! 1 Î QUE [re } tit 
M. le rapporteur. Si là comm's<ion avait tendu M. le ministre , À. D 0 dun fait ! 
.. she" ” à L M ù Par ) eq Ci GrOiE pi PE Ali C1! LE | 111 1 4 
de la France d'outre-mer, elle 1 peut-être prêté attentio } de eue * nt - 
à certains de ses arguments Inter uplrions a l’'ertréme droite Lu. , A ; . c : Je "= 5 un 
— pplandissements au centrt -#E t . x T s “ t , : 
| L'errtrême droite. Vous êtes an tu 4 l e 1<P : . ! e er . | | 
presse t 
M. le rapporteur. \ou: mme perimeitrez, 1 ] | ir< HN m'est dot pas passible d j X M j , 
de terminer \ électio d . e ! lv : [ . 
M. Paul Coste-Floret adressant à l'estrêéme droit. Sovez tants de la ! 
&sereins ! ‘ ! 
M. Marcel Prélot, Mai: nou e sommes pas d ! Son " ns . \! 
pruirs F l'o : s e : 
ei ! LA . ' jt 11 
M. le président. Soyez simplement attentif tation . d 
M. le rapporteur. Le renvoi en com < \ été demand mn ni ent n - os cu , 
Jus il à été repoussi \ mot! Il \-semni vharis to louve ane Lu cure r ! ) : 1,1 | 
d: piton, ]} ne Peux, dathis fie t "0 evo: { rail 7 U Do ! - . titutin | le P ' 
— que lonnei l'opinion { IA cofmtti | jui { de re] tor t out L t ’ pli 1 1 trat le R HET | 


}: lexlte du Gouvernement, { e<t \! s 1! t | le m'itine 1 . 
M. René Moaîti. Mais sans commentaires personnels mêmes élus que pour six ou cing ans, C'est ls Conctitut 
M. le rapporteur. Je pense que j'ai ct vous ne l'avez il ju ! IL 
Pa: ete. t mul et qu | lro il! l 4 , 
M. Maurice-René Simonnet. Je demande la parol silement le droit | | à une ” 
: M. le président. La parole est à M. Simonnet pour répondrs M. Gaston Defferre. le Président de la Républiqu ef 
La) à Comm sston ù | pr: "Asset! b L ] il DE AR | 
M. Maurice-René Simonnet. Je voudrais insister eur un point M. Maurice-René Simonnet, | mseillers de l'Union fran- 
que M. le manistre, dans son brillant exposé, n'a pas n Ca Mi plus, mo “ur Defferrt t'est ce qu sou 4 








u re 
lumicre, U la l'erreur capitale q vous conunettez, Vous croyez 
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{ \ l lent t 1 111 n } lent de l'Assembée de l'Union francais El 
à « Ù I nple l # i té le fauteuil présidentiel pour venir SIeger dans cette 
l . { } Lt lit ‘ Dus encens 
( ux fu M. Edouard Corniglion-Molinier. C'est très flatleur! 
| M. Deffi té M. Joseph Conombo. C'e-t tres flatteur pour l'Assen 0 
! t j $ ton mais non pour l'Assemblée de l'Union franeai 
’ ‘ cat À f 1< \ \u ontinuet t è pas faire cas le nous ? M » 
S ( î L le la France d'outre-mer avait raison quand il 4 t 
cs tout à l'heure que tout ce qui se passe à Assemblée de FUnion 
M. René Moatti. \ ] ] f Ü | l lin les ter oirez d'outre-mer. de faron 
\ , continue el avt beau p pus d'intérêt que ce q ce passe 
M. Maurice-René Simonnet, \ | ü 1 A ble 1 bit | que ce S ni lie dernicre l 
M. René Moatti, Je re1 | 1 | prenne les ne, a dernier tr ven Le 
: ’ AlISS] i£ l'une représentation sur laquelle les penples 
} | | des ! Î itre-mer ont Îles Veux fixes pour é 
\ | lererait-o | les membres de VA mblée di Il 1 
fra ( run dez é'us authentiques qui ont droit de . 
M. Maurice-René Simonnet, \! Elle en a | représenter L'OpINIOR blique telle qu'eile se dégaze 
? à (] { ’ : { rar "1 
M. Rene #08 ti. | + “mp pue | | \ clos ‘hs tièu : oniéund' hu nit-deé Po: ind 
} w Tr | tout h M. Mall nt. donner une suile à &i QUE 'l 
il ‘ | | # suit du Conseil de la République, soit de lAssembice 
\ t | nationale 
euit le aie | S'il est l h unie de ces Assemblées a char 
ré | il n'en resle | moins que les territoires de l'Union franraise 
19 | | | ont besoin de tous s hommes qui travaillent pour eux depuis 
| ] n SIN b tôt et qui com ent pa fauitement tous les jro- 
blemes le lh ire d s« les tt ritoires d'outr« nier est gr; re) 
M, Louis Vallon | à la Sag hommes tel que le président Albert Sarraut que 
M. René Monatti. in tempo e qu'il la paix règne au urd'hui dans FÜnion française. 
{ ! ot , le ti la | Il ne faut pas croire que ce sont les décisions prises 0 < li 
. Ce ette | nellement à l'Assemblée nationale qui satisfont jes populations 
F tp out ner, Celles-ci font davsslage confiance aux homitnes qui 
| " ture ANT: les représentent à lAs<embl le Ver les depuis sa création, 
L » à | M. René Malbrant. Alors, il faut les nommer à vie! 
(, t. (Applaudis | M. Joseph Conombo. Examinez les travaux qui ont été accom- 
; | pris | Ascembl e de lUrion f1 macise Vous onstaterez | s 
M. Maurice-René Simonnet. Si VW Vo me permet de pour- | intéressent tons la vie même des populations d'outre-mer 
: t A t u ‘ Î li à P'Ascemblee nationale, lorsq e <ont discutés des pro 
“a LL: | blémes relatifs an territoires d'outre-mer, de quoi © ust-vi 
| "an | exactement ? I s'agit tout au plus d'une ler électorale pour tel 
) due. | territoire lun débat eur la Tunisie on l'Indochine. mais rien 
M. lené Moattli. ! ; t rd'hu Nous | V me lement de ce qu touche à la vie même des populations 
. | ! d'outre-mer 
M. Maurice-René Simonnet. | tou s le droit Vous prétendez, d'autre part, que la nouvelle physionomie ds 
: <.9 À : l'Assemblée nationale exig ne revision de la représentation 
] ( Il « œit d la à DAS tube de Union francaise, Je voudrais savoil 1, 
“ | L’A de unme naguëre, cetle représentalion doit êUue proport ( 
| l'effectif de chaque groupe, 
' : s ès Pourquoi l'Assemblée qui comprend des élus d'outre-mer, 
itre-n | represt lunt un cert t Courant d'opuron ne chosirait-elle pas 
| \ ers | ‘ F1 ce melropottia des hommes qui représenteront éga'e- 
t  F no LL QE lt du | t lutis etti \s-ernmblce dé | n 
\ . ha. fr se ? 
\ l { \ \ u0 pas l'effectif de chaqu: groupé qui t être le 
( t \ pui et an fa l clerimina lu changement auquel nous voudrons #hs0- 
| : repre lune b M. Sotmon il \a | s tou 1 l'heure de sou- 
t | u ù t | dgner « HU s'agit, non pas de représentants de l'Assemb'ce 
s f | nationale où du Conseil de a Républiq mais de représentants 
| de la France métropolitaine. Aujourd'hui, parce que là physio- 
} { t Lee nceil munie de À As blce nalionale et celle du Conseil de la BR: pu- 
\ssemblée | blique ont changé, on pense qu'il faut absolument sacrifier Ja 
E ! { a représentation qui est celle de l'Assemblée de l'Union française 
Ç ! ‘ e nos | et qui été mise en place, à un certain moment, par un cou- 
’ 1 | | rant d'opinion qui ctant également français 
Faut-il criner celle représentation ? Je réponds: non, Nous 
jui | serions alors, à Vos yeux, di gens diminués, Pourquoi des 
( représentants des territoires d'outre-mer n'auraient-11s pas le 
f | \ l ! face | droit de désigner des représentants métropolilains 
} “ un 6 | f elle rise au po nt. c'est qu'à l'Asembh'ce 
\ { ' de l'Union fra < où je suis resté trois ans, j'ai tou) $ 
‘ s l luire x [LL t abandonné, Je me rappelle q [1 
Ÿ #0 ré 1 iwnertun «Ur ess ‘ l'Assemblée de Versailles, le pré- 
& À » sident Albert Sarraut a parlé de celte majesté qui re &mble 
\ l celle d'un crmelier IL avait bien pesé son mot. I ne fau- 
| r : rail pars « mer à faire de l'Assemblée de FUnion fran e 
| u l vaste tombeau 
M. René Malbramt. | ‘ ‘ é] nt au IL faut considérer l'Assemblée de l'Union francaise con » 
| nt réalité de Ja IV° République et ln domner la vie qu'elle 
M. le président M uen le, car beaucoup de problèmes dépendent d'elle dont on 
| puis SOU | Ù l 
M. Joseph Conombo ] | ( tp | \ l'Assemblée tionate de pr à 
S4 ( “ lex Gouxt net \p} udisst $ 
| \e 4 & au dt ‘ 
| < Pnié M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en cunsi- 
X pres | \ du projet n°320 du Gouvernement, 
l } s saisi d'une demande de scrutin. 


cés LUS 


ui 


Le serut est ouvert 
iLes vulcs sunt recueillis.) 
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Nombre des votants............. 
NE ARDOIUS. ....occsoce ss 
Po 0 TR 
Contre . 
L'Assemblée nationale n'a pas n! 
La suite du débat est renvovi à 
M. René Malbrant. Wonsieur le pi 
pour que Hous puis os nest È 
temps de parole restent à la dispos 


h: 


b 


ë 


b 


T 
Î 
\ 


] 


l 


PL Of EE { 


M. le président. Personne ne demande 
Le scrutin est clos 
MM. les secrélaires [ont le 


M. le président. Voici le résultat du de] 


M. le président. Voici les temp 
ures : 
Louvet 
LOMME 1071 
LONMAINISS10f 


r t 
einen 


LEE: 


quinze minutes 
suffrage univet 


les territoires d'outr 


croupe cotnimunhislte, Vingt minutes 
Groupe < uiste, vingt uf mm 
croupe de E'umon démocratique et 


t 


x minutes; 

Groupe républicain radical et rad 
Groupe des indépendants d tre-1 
Groupe du mouvement 
Groupe des républicains ind 
curoupe uu centre | 
IX minutes 

Group 


nHitre-Jict 


p 
repubDHealn d a 


\ | , nt 
paysan et li Uitiofi Social 


Groupe du rassemdbiement du peupi 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. \1i) lhui, à vingt et 
publique 
Di= SION et deu 
tiget mulilaire. 
M. René Malbrant. Je demande | 
M. le président. La porul: 
M. René Malbrant. \oux venez d 
en deuxicm 
it au début de la 


eme lecture 


UC la UuIsCUSsSIon 


surera ile de ce soil 


enu La conférence des présidents 
a élx nvenu que l'Assembice 1} 
ussion sur la con position et Fe l 


Union française, 
M. le président. \u contraint Mio 


ati { 


ir inadvertance, il avait ét 
culerait les budgets militaires en secon 
\ discussion sur ja compositioon et l'« 
e l'Union francaise, mais M. le président 
ré t hoses au point t a donné ! fl 


! 
LI 
Mmnpte rendu analvtiqu 
Dans l'ordre du j 


ture du budget militaire à 


1 
n 0 


sur l'Assemblée de l'Union française } 
lé Con le la République n'avait | 


budget. Mais il est 


républicain pop 


mar cit st ( 4 


est à M. Malbrant 


position «it i corterence des Î 
par l'Assemblée à la séance de c« 
des finances aura fait distribuer son ra] 

‘ e précision explique pourq l'Ass 
dre nu debut de la procnarne sea t 
lecture du budget militair 

{ éoir uo i Vingt etunch | fr 

Discussion, en deuxième lectur lu 
devel 1ppement di crédits iffect 
nement el l'équipement le SPrA PS 
1952 (Défense nationale 

Suite de la discussior : 1° du projet d 
la loi du 27 octobre 1946 sur la comp 
l'Assembi le Union francaise ( 
M. Caibavet et plusieurs de ses collegu: 
abrog es Hspositions de la lo 1274 
licle 10 de la loi du 27 octobre 1946. coi 
ment des membres de l'Assemblée de 
par les représentants de l'Assemblée natio 
JN23 M. Baviet, rapporteur 

La séance est levé 

{La cr est levé t dr-1 [ } d 
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ANNEXES AU PROCI 


2 séance du vendredi 





SCRUTIN (N 


Ont voté pour : 


Coste-Floret (Alfred) \ t 

ila Ga e ] 
Coste-Floret (Paul), k h 

Il uit K \ { 
Costes 1A'fred). Seine La lenr 
Pierre Cot L l l 
{ dert | Lan 
’ F [1 niile), 
( ) Pau! Cantal 
{ f L4 11 et 
nl » L« r 
befos du Rau Li l 
Delbez | Mine Lefebvre 
Delmotte | Francine Seine 
Demusois, \ Lenormand (Andre, 


« 


7 


1912) 


27 juin 1952, 


225 


388 


lion 


613 


207 
307 
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sur ces buncs ALES CUECS SURE FERRER: 
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xx Ps: 3 fa iTineuy (de etèvre (Raymond! Mirève Rilzenthaier. 
Kibevre Pa 11}, S y n (Maurice). pinguz de). m2 - À , Moro Gialferri (de). Rolland. ; 
gr Le se: ot - rourtand Lefranc. Moustier (de). Rollin (Louis). 
Mme Roca rex — + “à ; vendr Moynet. Rongier. 
het (Waldeck) Siefridt ricart. Legendre yne g 
h ‘ - so éme [me Vaillant- Lejeune (Max). Mutter tAndré\. Rousseau. 
D tete Gien -3P Couturier. Lemaire. Naegelen (Marcel). Rousselot. 
JuLe dondéntn, Sntinhae 2 Védrines Mme Lempereur. Nernum. Salah (Menouar). 
2 dus Aime sportiss Vergés. Léolard (der Nigay Saint-Cyr 
Sauer À cn Mme Vermeersch. Le Roy Ladurie. Nin ne. Saliard du Rivault. 
: us Pierre- [Viatte Le Senéchai Nisce Samson 
Schaff LL 1 de Léa vi illard Le Troquer (André), | Nocther. Sanoge Sekou, 
h A | ' er 4 [x Lan Pierre). Levacher Nne (de Law. . [Savary 
Has-Hhin | Jermpu : Wasmer. Levindrey. Noël Léon), Yonne |sehmitt RAR 
er hert Le | (Maurice) |Zuninv Liautey _ (André) + gén ls ee 
échuman (Roberto, DRE Charles). ETS: Mine de Lipkowski |Olm schmittiein. 
Most } Tilon Charles). Liquard. Oo: a Pourarua “ecrelan. 
Li alien, Oukt Cadi segelle 
Limnette. Ou Riban serafini 
Loustan *Atdelmadiid). Sesmaisons (de. 
Ont voté contre: Loustaunau Lacau. Palewski (Gaston), Se ynat. 
Lusey (Charles). seme Sibué. 
G 1, Mabrut Palewski (Jean-Paul), [sidi et Mokhtar. 
M | Chatenay _ Jarave Mavendie setne-et-Oise. Silvandre. 
À é (Adrlen), Cheval jacques). |tuarmier Mailhe Pantaloni. Sion 
Vienin | Christiaens. Cole Pierre de) Mabrant Paquet. Sissoko (Fily-Dabo), 
And Pierre’, Chupin [uaulle (Pierre 0ez. Mallez Paternot. Smail. 
M celles | enr — (: —h Mamadou Konaté. Patria sis Sou. * ji 
A +4 Ce irice Manceau (Bernard) pebeiller (ea). souques (Pierre). 
| Coifn re (Maurice). Maine-et-Loire. Pelleray. Sourbet. 
apiths | C lin (Yves), Aisne. |lsernez Massot (Marcel). Peltre Le 
A # ' | Commet tr y [ts Wioc., Maurellet Perr n. Thiriet. 
Arr a | Condat-#lahamen. k 2 | Maurice-Bokanowski. | Peytel. Thomas (Alexandre}, 
\ Achille). | Conte Go Ibert Mayer (Daniel), Seine. | Pineai Côtes-du-Nard 
puDy (Fou Pme rex (Gouin (Félix) Mayer (René) Pinvidic. (Thomas (Eugène). 
\ ’ | Corniglion-Molinier, ee . 1x). Constantine , P'antevin. | Nord. 
A UN | Coninaud ee à (Gilles) Mazel Pluchet. Tirolien. 
Wabet Raphaël). | Coulon [ts za \ Le . Mortes Prache. Titeux 
Wadi | Courent (£ieres Cius j (Maurice) Mazuez (Pierre- Pradeau. Toublanc. 
| er | Coutant (Robert). G rma ué E- = , Fernand). Prélot. Tracol 
lardon (André) | Crouz er. .Lo re-in creurs Médecin Prigent (Tanguy). Tremouilhe. 
n x Jacques). | Dagain Grousseaud Mekli Priou. Triboulet, 
Rartachin | Da.adier Edouard}, Guérard Mendès-France Pupat. Turines. 
hirrès | Lam ‘tte juu ‘hard. Métaver Puis. Ulver 
: Le LAniste Meunier (Jean Quénard. Valabrègue, 
h y d'Asson (de Dassauit {Marcel}. SOS ” Intre-et-Loire. | Quilici. Valentino 
Baurens | David ‘Jean-Paul}, Guilion - an) tinot ” à | Quinson. Valle (Jules). 
Hayrou |  Seine-et-Oise Loire Inférieure. Al njoz | Rabier. Vallon Louis). 
he : umo te | pa vid (Marcel), [Guitton, t4ntomet. M:tterrand. Raffarin Vals ‘Francis). 
héchard Paul) | ndes Le ee e Moatu Raingeurd. Vassor 
li e (Emile). De re dt (Lucien). Guthmuller. Moch (Jules). Ramarony. Velonjara. 
Rechir Sow | Hetterre Hakiki Molinatti Ramenet. Vendroux. 
Becquet | begoutte lalleguen Mollet (Guy). Ra veloson. Verdier 
| URL Mme Pegrond. [atme nes Mondon. Reeb. Verneuil 
François\ beixonne lenneguelle Monin Regaudie Vérs (Emmanuel). 
H hmed (Mustela) Deican Hettier de Boislambert. Monsabert (de). Renaud {Joseph}, Vigier. 
Bentjelloul Delachenal leuillard : Montalat Saône-et-Loire, Villeneuve (de). 
Néné (Maurice) | Delcos . Houphouet-Boigny. Montet (Eugène), Pev Maurice Viollette 
| \ À us J : 
Benzana | Mohamed). | Deliaune Huel LUE Haute-Garonne. Reynaud (Pau. Wagner. 
Benouville (de). Dennis Joseph} al ligues Emile). Montgollier (de). itibère (Marcel). |W Wolff 
Rernesse ES et | Alpes-Maritimes. Mantillot Alger. Yacine tDiallo). 
| | |. anges.‘ |llugues (leseph), Montjou (de). Rincent. \Zodi Ikhia. 
he el André), seine. 
be | + , _ Isorn 
s son Jacauet (Mare). : 
+ ro betœuf. insectes N'ont pas pris part au vote: 
lotte | bevinat ta Jacquet Michel 
hinot Le irnau:ds Loire M Delbos (Yvon) Laplace 
Boc la | Dicko (llamadonp). [tacquinot (Lanis) Blachette. | Frédéric-Dupont. Pierrebourg (de). 
! Diethe!'m jiquet (Gérard), Seine 
Ed 1 ! nefaous | Dixmier jJarrosson 
Boscary M ervin t- nmergue, lean (Léon), Hérauf. N'a pas pu prendre part au vote: 
| hev tJean) vu ut Joubert 
Bourd Dron s IE ni en M. Duclos (Jacques). 
l n7 1! ne | y 
B gés-Maunoury | L y eu vuffmann. : 
Bout Her |Kir Excusés ou absents par congé: 
Bouvier O'Cotterean ren LUL 
Brahimi (Al) f- =. [krieger (Alfred). MM. Ben Tounes, Gardey ’Abel:, Gaumont et Saïd Mohamed Cheikh, 
us | Evrard |[Ruehn (René). 
rilT tx he 
Fabre | La 
Briot | | Labrousse Û à . 
| Faggianelli : N'ont pas pris part au vote: 
et (Max). [1 me [La Chambre (Guy). pr 
"ne | DE Les |Lacombe. : C t . Se 1ti le , 
Cadi tAbd-el-Kader)}, Faure (Fdga l + - La e— e M. Edouard Herri , pre ci nt de l'Assemblée nationale et 
[l ivet Fau (Maurice), nl Lalav (Bernard). M Bouxom, qui présidait la séance 
Caillet (Francis), FEDVAS FX spisctss 
(ce 
\ L (QUVIEFS | | va Mme Laissac. 
{ I | e e Tr , 
: A AL rs |[Lmérque-Canés Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
t LA! | indit ar | PL 3 11 CS 
Lartiet Marcel), |! Mu — L) . [Lanet woseph-Pierre, | 
- : Florand Seine Nombre des votants......... horeiige css . = 
| ; | For nat | Laniel Joseph} Majorité absolue........sssssssssss PETITE . JA 
Cavelies Fouchet Lapie (Pierre-Olivier). <a 
{ cli : j [4 vuques-Duparc [Laurens (Robert), Pour l'adoption......... ARS ER TER 290 
Ut . ‘ | be r ) eo PRET ELTLIT ELITE css. NN 
( | 1 let (Maurice). d<. eun Contr PRE ) 
( n Frugier Le Bat ctiflés celof- 
( \ 11 | Lebon Mais, après vérification. ces nombres ont élé rectiflés c€ 
à , outant ; : A se dl 
! Gaborit M 2 - À mément # la liste de scrutin ci-dessus. 
ù l | ° ozann «rep k Ée 
| Galy-Gasvarrou. Leenhardt (Francis), _ — 2 @ —— — 











6 Vénus 14 























a ir nn. 7 
aire ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCÉ DU 27 JUIN 102 
Simonnet pThorez (Maurice) 
Solinhar, [I \ {(tharies) 
SCRUTIN (N° 1013) = 4. gps PRUeT (09) 
e à : , é : leilgen (Pierre- Tou id 
Sur le renvoi à la commission de la proposilion relative au renot lenri) {r 
vellement de certams membres de l'Assemblée de l'Union fran | ] mple [Mme Va nt 
ss | Thibauit , G I 
çaise. 
| 
Nombre des volants....... sdéénsésébésessesdrcues 610 | 
Majorité absolue.......sssssssssosssosse 306 | Cnt voté contre : 
Pour l'adoplion.............. 118 | 
L | MM y Co'in Yves) Aisne 
OS, séonnnérstossscosasensseeess 392 | André (Adrien), MINCE 
| Vienne Londnr.-Mahaman 
L'Assemblée nalionaie n'a pas adopté, | AI 8 +. 3: . FR 
Anihonioz Cornig'ion-Molinier. 
Autier Cut 
Arbeluer | Couinaud 
Ont voté pour : Arnal mere 
Auban (Achille) | Cpurant Pierre). 
Aubry (Paul). Coutant Robert). 
MM. | Dufour | Martel (Louis), Aude zuil | Crouzier. 
Abelin | Dumas {Joseph}, | Hlaute-Savoie. Aumeran st | Dagan 
Ait Ali (Ahmed). | Dupraz (Joannès), Marluinaud-Péplat, Babel (Raphaël). | Da adier (Edouard). 
Astier de la Vigerie (d') | Dupuy (Marc). Marly (André), Badie | Dimette 
Aubaine. Duquesne, Mile Marzin mien) né | Darou 
Aubin (Jean). Mme Duvernois. Masson (Jean). en ce er sed | Daesault {Marcel}. 
Aujoulat. Elain | Maton, ee ee Jacques). David :Jean-Paul), 
Bacon. Mme Estachy, Merck ) te \in. | Szine-et-Oies 
Re, er, Estradère. Lu agp Dents | David ircel), 
seine-el-Uise. ‘aion (Elie | nthon (de) N spl) ns | Andes 
Rapst. , ee (Euenne), [Mercier (André), Oise. roi Mg Asson (de). | n un orienté 
Barangé (fharles), Fonlupt-Esperaber, [Mercier (André-Fran- Ba vlet Terre 
Maine-et-Loire, Fourvel | çois\, Deux-Sèvres, Ch | - soute 
Barrot Fouyet. [Meunier (Pierre), Ha\t Mes Dual 
Barthélemy, Mme Francois | Uôte-c'Or Beaumont ide). Dalsonne 
Bartolini. r : çuun [Michaud (Louis) Béchard (Paul). 4» \ 
; iv i sabelle : , Bêéche (Emile De jean 
Ben Aiy Cherif. \ Gabriel Pér! Verriée. }. +. 7-00 
Benoist (Charles), me ‘abrie! Péri, Mid! Bechir Suw | Deachenai. 
oi les Gaillara x à Becquet | Delhbozs (Yvon) 
Seine-el-Oise, nes Moisan | | na 
Benoit (Alcide), Marne pd Pers \Mon'eil (André) Be ‘got n à F > o A 
68 , t \ : . : ctère dr ‘ { ns). 
RoNet (Robert). Gau wentel (Pierre), Ben 4 Aie “Mostef..: | Denais !1J0 [à 
Bidauit (Georges). Gautier, Rhône. Béné (Matrice) | Depreux (Edouard 
Billat. Gavin Mori bengana Mohamed). | Desgranges. 
Bil'iemaz. Giovoni. \orire Benouville (de). Doshore 
Billoux. Girard Moucnet. Bergasse De:son 
Bissol. Gosnat, Moutan. hernard. | Detœut 
Bonte (Florimond), Gosset. Mutker Berthet Devinat 
Rouret (llenri), Goudoux. Musmeaux. Ressa( : | Dezarnau'ds 
Boutavant, Mme (Grappe. Nazi-Boni be enCourr, | Dicko ,Hamadoun) 
Brauit. Gravoi!le Noël (Marcel), Aube. Biznon | Die'he!m 
Burlot. Grenier (lernand). Ouedrargo Mamadou. Bille se | Dixmier 
Buron, Grimaud (Henri). Patinaud Billol | Dunnergue, 
Cachin (Marcel), Grunitzky. |Paut (Gabriel). Rinot | Doitreliot, 
 — Mme Guérin (Rose). |Penoy Hnganda | Nraveny. 
Camphin. Gueye Abbas [Petit Eugène- Boisdi | Dronne, 
Cartier (Gilbert), Guiguen | laudius}. Edouard Bannefous | Bubois. 
Seine-et-Oise, Guissou (Henri). |Pe tit (üuy:, Basses- Boscary-Monsservin Ducos. 
Casanova. Guyot (Raymond). | Pyrénées, Bouhey (Jean), | Durbet 
Castera. Halbout. |Pflimlin honrde les | Durroux, 
Catoire. Hulin | Pierrard. Rourgeois | Duveur 
Catrice Hutin-Desgrées, |Pinav Bourgès-Maunoury, | Evrard 
Cayeux (Jean). Ihuel |Pleven (René) Boutbien | Fahre 
Cermolacce. Jean-Moreau, Yonne. |Mme Poinso-Chapuis. houvier 9 Cellereau, La sginneltt. 
Césaire Joinville (Alfred [Mme Prin. Brahimi (Al | Faraud 
Chambrun (de). Malteret). |Pronteau Bricout Liens cdot. Puce 
Uharpentier, Juglas. |P rot Briflod | Faure (Maurice), Lot 
Chausson. Klocs le buezille (Henri). Bric | Feb à 7 
Cherrier, Kriegel-Valrimont. |Mme Rabate, Brusset (Max). | Félice de) 
Chevigné (de). Lacaze (Henri) [Ranaivo Bruvnee! | 1 ] hicava 
Cogniot Lambert (Lucien), {Ravmond-Laurent. Cadi Abdelkader. | Ferri (P nes - 
Colin (André), Lamps Re'l'e-son Cauttavet À Î ed 
Finistère. | Laurens (Camille), Renar4 (Adrien), Caillet (Francis). |" sich ” 
Conombo Cantal Aisne Calhot (Olivier). | p1 D 
Coste-Fioret (Alfred), | Leranuet. Révi'lon Tony). Capdeville, | Sarei « 
Haute-Garonne | Lecœur. |Ribevre (Paul), Cartini | | “ , 

Cos'e-Floret (Paul), Lecourt | Ardèche Cartier (Marcel), | &a ob 
Hérault Mme Lefebvre Mme Roca. brome y : D s. À 
Costes ‘A'fred\, Seine. {Francine), Seine. [Rochet (Waïderk. Cassagne | er + — pen à 
Pierre Coi. Lerormand (André). |Rosenblatt. Catroux [rre À iirice), 

Coudray Lenormand (Maurice) |Roucaute {Gabriel}. bi Perse 
Couston (Paul). Le Sviellour be re (dei. Chaban Deknas. ue 
Cristofol Letonurneau. sauer Chabenat | Gabori 
Passonville Linet. [Sauvajon. Chamant Dr 2. 3 
Delos du Rau. Louvet. |Schafl Charlot (Jean) Lee Y(sasparrou. 
Dbelmotte Lucas. {Schmitt (Alberti, Charret rl € 
Demusois. Maga (Hubert). | Pas Rhin. Chassaing hs ones 
Denis (Alphonse), Maæmba Sano bi hnei ter Cha:te.lain + up \ ST 
[aute-Vienne, Man-eau {Kobert). uman (Robert), Chatenas sanlle Pierre de). 
Den's (André), Sarthe. | mm Ch ulier (Jacques). | G iier 
Dordogne. Manceyx ‘’André), Schumann (Maurice), Christinens | Genton | 
De ven Pas-de-Calais Nord. { us in Geurges (Maurice). 
Mlle Inenesch. Marcellin : Senghor, Clostermann. Gernez, 
horey Marie (André). ISiefridt. Cochart, Gilliot. 
Douala. Martel Henri  Nard ISignar. Cofäin. Godin, 
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A 
L Noe tde La). | Re 1s<elot 
Li Noël (Léon), Yonne. |-alah (Menouar?, 
Leustau Notebart. smnt-Cyr SCRUTIN (N° 1014) 
| Lacan. Otmi |Saliard du Rivault., , L ) 
Luce v ( s) (Ocwa Pouvanaa | Samson Sur la prise en considération du projet du Gouvernement relatif 
A t Ould Cadi È 120 Sekou, au renouvellement de certains membres de l'Assemblée de l'Union 
\! le Ou Rabah [Savary française. 
\ ‘ ‘Abdelmadjid\ schmitt (René), 
N Palewski (Gaston), | Manche 
At seine Schmittliein. Nombre des volants..... .….. nm 616 
M F té Palewski (Jean-Paul),|Secrétain Majorité absolme......ss.sesssssmcmnsssmssmssusse . 09 
Al 1 (Bernard), Seine-et-Oise. [S ‘gelie 
Maine-et-Loire Pantaloni Iscrafini Pour l'adoption.......csoccsooocce 228 
\ Marcel) | Paque [sesmaisons (de). CS ca consesovecses 392 
\ et j Pa ernot sevnat e 
M e Bokanowskt! Patria Sibué. “ * 
M Daniel) Seine. | Pebellier (Jea Sidi et Mokhiar. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
A! r (René}, Pellera silvandre 
{ « e Peltre s'on 
Mazel Perrin Sissoko (Fily Dabo). ; 
\ Pevtel ES s , Ont voté pour : 
Mozuez (Pierre- Pierrebourg (de) sou 
| Fern rh}. | Pineau Souquès (Pierre). MM. Douala. Martel (Louis), 
Médecin Pinvidie. sourbet. Abelin Dufour laute-Savoaie 
Mekk Plante vin. soustelle. Ai: 4li (Ahmed). Dumas (Joseph). Martinaud-Dépial. 
Me France, Pluchet. Thiriet Apithy Dupruz (Joannès). Marty (André). 
M ÿ Prache lhommas (Alexandre), Astier de La Vigerie (d”) | Dupuy (Marc), Mile Marzin 
M er (Jeant, Pradeau. Côtes-du Nord Aubaine. Duquesne Masson (Jean). 
Indre-et-Loire Prélot Thomas (Eugène), \ubin (Jean). Mme bDuvernols. Maton. 
Mignot Prigent (Tanguy). Nord Aujoulat. Elain Meck 
Minjoz Priou, lirolien, Bacon Mme Estachy. Méhaignerie 
M 1. Pupat Fiteux Ballanger (Robert), | Estèbe Menthon {de). 
M Puy Touhlanc. se ne+t-Oise. Estradère Mercier (André), Ols4 
Morh (Jules), Quénard Traco Bapst Fajon (Etienne). Mercier (André-Fran- 
A! { Quiltet [remouilhe, Barsngé (Charles), Fayet. çois), ux-Sèvres, 
M Guy). Quinson. Tribouiet, Maine-et-Loire. Fontupt-EPsperaber. Meunier (Pierre;, 
Mondon Rabier Turines Barrot. Fourcade (Jacques). Côte-d'Or. 
Monin Raffarin Ulver Barthélemy. Fourvel. Michaud (Louis), 
Monsabert (de?. Raingeard. Valabrègue Bartolim. Fouyet Vendée. 
Montaïat Ramarony. Valentino. Ben Aly Cherif. Mme François. Mdol. 
Mantet (Eugène), Ramonet Valle (Jules). Benoist (Charles), Gabelle. M)isan 
laute-Garonne. Raveloson. Vallon (Louis). se ne-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Monteil (André), 
Montgolfler (de). Reeb Vals (Francis). Benoit {Alcide;, Marne | Gaillard. Finistère. 
Montillot. Regaudie Vassor Besset. Mme Galicier. Montel (Pierre), 
Mointjou (de). Renaud (Joseph}, Velonjara. Beltencourt Garet (Pierre). Rhône. 
Atoréve saône-e!-Loire. Vendroux. Bichet (Robert). Gau. Mora 
Moro Giatterri (de) Rey Verdier Bdault (Georges). Gautier. Morice. 
Mouctier (de). Reynaud (Paul), Verneuils Billat Gavini Mouchet. 
Movnet Ribère (Marcel), Véry (Emmanuel), Billiemaz. Giovoni. Mouton, 
Mutter (André) Alger Vigier Billoux. Girard. Muller 
Naegeicn (Marcel), Rincent Villeneuve 1de) Bissol Gosnat. Mu:smeaux, 
Nenon, Ritzenthaler. Maurice Violette. Bonte (Florimond). Gosset Nazi-Boni. 
Nigay Rolland Wagner Bouret ‘Henri. Goudoux Noël (Marcel, Aube, 
Ninine, Rollin (Louis). Wolff Boutavant, Mme urappe. Ouedraogos Mamad»ri 
Nisse Rougier Yacine (PDiaho). Brault. Gravoile Patinaud 
Nocher. Rousseau Zodi Ikhia. Burlot. Grenier (Fernand). Paul (Gabriel). 
buron. Grimaud (Henri. Penoz. 
Cachin (Marcel). Grunitzky Pelit (Eugène- 
ù " Cagne. Mme Guérin (Rose). | Claudius). 
N'ont pas pris part au vote : Camphin. Gueve Abbas. F Pelit (Guy', Basses- 
Carter :Gibert}, Guiguen Pyrénées), 
MM. j Rlachette, Fourcade (Jacques). Seine-et-Oise. Guissou (Henri). Pfimiin. 
Apithy D: Delhez Hésauit | gs Guyot (Raymond). ire gg 
lent icHour. stèbe, à DC e -astera Î ; - 
, Pr Catoire. er ah (René). 
Catrice. Hutin-Desgrées. ne Poinso-Chapuis, 
: , | Caveux (Jean}s Ihuet eu Prin. 
N'a pas pu prendre part au vote: <= Jean Moreau, Yonne. 2 om 
\ P Locaast Chambrun tde). nm - —* (2e Queuille (Henri). 
| dinat Charpentier. Juglas . Mme Rabaté. 
Chau<son. Klock. Ranaivo 
Cherrier Kriegel.Vatrimont Raymond-Laurent, 
Excusés ou absents par congé : Uhevigné 1de). gel Hier > Reil.e-Soult. 
Cogniot ÆAcaze (Henri Renard (Adrien, 
Colin .André), Lambert (Lucien). Aisne. 
MM I! louncs, Gardey {Abel}, Gaumont et Saïd Mohaincd Cheikh. Finistère. Lamps + cs Révillon (Tony). 
Conombo. ne (Camille), Ribeyre (Paul), 
Coste-Floret (Alfred), ae Ardèche 
. . Haute-Garonne . J Mme Roca. 
N'ont pas pris part au vote: Coste-Floret (Paul), Lecœur Rocbet : Waldeck). 
Hérault | er teb Rosenblatt. 
M. Edouard Herriot. président de l'Assemblée nationale, et Costes (A'fred), Seine . Lefe hhdéé Roucaute Gabriel). 
bi. bouxom, qui présidail la séance Pierre Col. { "RCE, ” |Saivre (de). 
Coudert Lenormand (André). | Sauver 
sen 2e: Coudrar. Lenormand (Maurice}.|Sayvajon. 
Cou:ton Paul). Le Sciellour, Schaff 
Le nhres annoncés en séance avaient été de: Cristofol Letourneau. Schmitt {Albert}, 
Passonvitle Linet, Bas-Rhin. 
Nombre des 1 : so ÉinS Delos du Rau. Louvel Schneiter, 
mn nm ne Lelbez Luras Schuman (Robert), 
M ABADIUL....sssccocscacsesse odiadis less LL belmotte. Maga (Iubert). Moselle 
Lemnsois Marmba Sano Schumann (Maurice], 
P ICOPHON . sssssssmumnsse 219 Denis (Alphonse}, Manceau (Robert}, Nord. 
Se US nd \ou Haute Vienne, Sarthe senghor, 
Denis (André), Mancey (André), sie fridt 
‘gne as-de- sieno 
M après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- eau En ‘ yépune 02 L] 
ment à la liste de scrulin ci-dessus Mile Dienesch, Marie (André). Solinhac 
Mine Sporlisse, 
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Brahimi (Aiji). 
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Brusset (Max). 
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Cartier (Marcel), 
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Catroux. 

Cavelier 
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Chassaing 
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1rt. 12: reprise du fexte de l'Assemblée nationate. 

Elat G: edoption de l'amendement proposé par le Conseil de la 
République, 

Art. 1% (disjoint). 

MM. Pierre Montel, secrélaire d'Etal à l'air, Pineau, rapporteur 

L'article demeure disjoint. 

Art. 18: adoplion du texte du Conseil de la République 

trt. 35 ‘texte de l'Assemblée nationale) 

Amendement de M. Commentry, au nom de la commi<sion de 14 
défense nationa'e: MM, Commentry, Gavini, secrétaire d'Etat à la 
Inurine; Pincau, rapporteur. — Adoption de l'amendement qui 
rexuend le texte du Conseil de la République 

tre. 47, 55 et 47 (iextes du Conseil de la République), 49 (nou- 
veille rédaction), 5% (texte du Conseil de la République) : adoption. 

Art. 5: maintien de la disjonction prononcée par l'Assembice 
nilionae. 

Explications de vote: MM. Maïleret-Joinvilie, Pincau, rapporleur, 

Adoption de i’ensemble du projet de loi. 

5. Composition et élection de l’Assemblée de l'Union française, — 
LI 


Suile de la discussion d'un projet de loi (p. 330), 


MM. le président, Demusois, Barrachin, grésident de la commise 
siun, Moisan, Maibrant. 


Amendement de M. Demusois: MM. Demusais, le président de 
la commission. — Rejet, au scrulin. 

Amendement de M. Paul Coste-Floret: MM. Pierre-Jlenri Teilgen, 
Yacine Diallo, rapporteur pour avis; Malbrant, le président de la 


mimission. — Rejet, au scrulin. 


amendement de M. Guilton et sous-amendement de M. Simonnet 


MM. Antoine Guitton, Simonnet, Pierre-Henri Teilgen. 
Rejet, au scrutin, du sous-amendement de M. Simonnet. 
MM. Caillavet, Simonnet, le présklent. 
Adoption, au scrutin de l'amendement de M. Guitton, modifié, 
tue à l'article. 

Article additionnel. 

\imendement de M. Conombo: MM. Conombo, Malbrant, Pierres 
| — Rejet, au scrutin 


sur l'ensemble: M. Simonnet, 


: a } 
sdepti 1 SCruii le l'ensemble du projet de lol 
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7. — Rappei d'inscription d'affaires iS réserve q n'y ait pas ( ernant M. | : 
débat (p. 553). Lot nant M. B 
" nour { l t M. 1 \ 
Re Vins p LL 1 » 1 
# gr > | ’ nu t M \ 
9. — Dépôt de projets de ant M. 
10. — Dépôt d'u! ' le ] { ‘ ES 
. I t M. 1 
— IX | S : 
11 Î l | ’ t M | 
2. — Dépôt de rappor | M. | k A 
13. — Dépot d ( LT | 
{ et DE l 
er 0e ns pui Concernant M. R 3 
LhD à ( Ld n ‘ la 
45. — Ordre d r ' ent fl s et 
s Li 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTEP, P 
vice-président. 
CREDITS DE LA DEFENSE NATIONALE 
La scance est ouverte à vingt et une IT res 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 
RE x . 
| M. le président. L'o > du rappelle lis ( ble 
: PROCES-VERBAL XIe ; le à ue, au | et de loi relat 1 déveloÿ} ent 
, redire lectes aux ju t le fon tlonnement et t 
: Ps st nn 1! 1 l4 ! ‘ { « CFE 
«di. le président. Le proces verbal de la deuxiéme séance de ce . — Le ee ; , D Hiédé . 
jour a été affiche et disimbu SS roll FA , t 
I n'y à pus d'observation 7... ee parole est à M. Pi Ù pporteur de 1a 
e procès-verbal est adopté. per“ we" "7" ; 
Le procés-verbal ( Î M. Christian Pineau, 74,01! Mes cl ligues j : 
ferai pas un long apport, à cetle heure. 
un 7 Nous venons de recevoir du Conseil de la République Ja loi 
de crédits militaires avec un certain nombre de moditicat 
DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI IMPARTI Je les classerai, pour la clarté du débat, en deux catégori 
A UNE COMMISSION Le: unes sont des indications qui nous sont donnés par 
les quelle s le Conseil de la He publ que n l le |! desir di 
2: , : ü! valise ce! pes mclioratiot 1 cer! nes réf 
M. le président. Conformément au quatorzièéme alinéa de larti- 1 r certaines ameé! ions et certain da: 
cle 18 bis du règlement, j'ai reçu de M. le président de la com- les mio ; de l'armée. à ci : 
uission des immunilés parlementaires une demande de pro- e I nous demande €g CENT Q'Operer GS reclincatlons à 
| Jongation du délai imparti pour le de pôt des rappo ts sur le JEU et il mous signale di cireurs de recdactton dan le = 
demandes en autorisation de poursuiles, n° 1252, 124, 2540 nf = he “a 
22. UGC, AT, 3374. MO0, 3406. 56 et 3503. D'une manicre générale, la commission dé inancé à adopté 
L'examen de cette demande de prolongation de délai sera les ni dalications de cetle nature. | 
inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour de séance. Par contre, le Conseil de la République nous a demandé de 
modilier un certain nombre de textes auxquels nous tenons ct 
qui concernent notamment les méthodes de transfert de crédits 
ES 7 en cours d'année, les budgets annexes, et 
Sur ces poluts, qui hou tp ulicrement n} 
INSCRIPTIONS D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR tants et sur lesquels, je cro nous sommes d'accord avec Ja 
| Commission de la défense nationale, nous avons en général 
M. le président. Ont &té mis en distribution aujourd'hui: maintenu le texte voté par l'Assemblée en première lecture 
Le rapport n° 344 de la commission des immunités parle- Pour le détail, il sera trailé à l'occasion de l'examen de 
mentaires chargée d'examiner la demande en autorisation de articles. 
poursuites n° 3341 concernant M. Florimond Bonte : M. le président. Personne ne demande la parole dans la di 
Le rapport n° 315 de la commission des immunités parle cussion générale ? 
mentaires chargée d'examiner la demande en autorisation de Je vai appeler l'Assemblée à S prononcer sur le ] 
i ursuites n° 1254 concernant M. Max Lejeune ; sions de la commission portant sur articles amend pur 
Le rapport n° 3S46 de la commission des immunités parlemen le Conseil de la, Républ jue. 


taires chargée d'examiner la demande en autorisation de pour- 
suites n° 269 concernant M. Mazel; 





! | {rticle 1%.] 
Le rapport n° 351 de la commission des immunités parle- < ; 
mentaires chargée d'examiner la demande en autorisation d« M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vote des 
poursuites n° 201 concernant M. P.-0. La! ie : ch ipaitre modifiées de l'état À annexé, 
Le rapport n° 3X53 de la commission des immunités parlemer Je donne lecture de ces chapitre 
laires chargée d'examiner les demandes en autorisation de 
poursuites : ETAT A 
Concernant M. Tourné (n° 9S4, 1266, 1290, 3555, 3707) ; Tull 
pm =" enu nr Ci , t nitre 1’ { 
Concernant M. Mar Dupuy (pos 114, 1253, 1219. 1336, 1337, Taluleau par res el 741 cha pitr des cré: «l out'r°1 sur le 
41717, 1584. 1788. 220, 9331. 2400). M7. 20s1 1356. 37 6) : buduyet (74 nérul de l'exercice 1%:2 au lutre des deper es mi l1- 
Concernant M. Besset (n°8 855, 856, 857. 1285. 1316. 2278) : taires de fon lionnement et des di penses militaires d équipe 
Concernant M. Cristofol (n°* 404%, 858, S59, KO, &G1, 862, 863, ment 
864, 877, 2297, 2519, 3188, 3619, 3708, 3709): Défense nationale 
Concernant M. Fayet (n°s 865, 1261, 1262, 1263, 1261, 1265); 
Concernant M. Mouton (n°s 866, 1210): SECTION COMMUNE 
Concernant M. Alphonse Denis (n° 867, 1292): Tune 1” DÉrExs , rpine 
Concernant M. Marcel Cachin (n° 949, 450, 14251, 1287, 1288, RENE Eat vos, hotes 0x 
tx D 7 —— fe 109 6 CY DAT = y" ETAT D'LA , 
129, 1298, 1455, 1 140, 1193, 2160, 224, rar D à _ & 2) 9, ° partie. - Vat« riel {o chuonnement dé $ services 
cu, 2851, 2812, 3345, J320, 3100, 3562, 361) : et Lravauxr d'entrelien 
Concernant M. Cherriér (n°s 1072, 1209, 961: j | | : 
Concernant M. Gosnat (n°* 1073, 1291, 1345) : Chap. 3040, — Administrations centrales, — Dépenses de 
Concernant M. Pierrard (n°° 1074, 2819, 3054. 3081): fonctionnement, de matériel et d'entretien 
Concernant M. d'Astier de la Vigerie (n°s 1255, 2520, 2525) ; Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 388 millions de franes. 
Concernant M. Alfred Costes (n° 1286, 22% Chiffre voté par le Conseil de la République : 608 millions de 
Concernant M. Florimond Bonte (n°s 1295, 2541); francs 
Loncernant M, Rosenblatt (n° 1317, 2982, 5340, 9357, 19, La commission propose de reprendre le chiffre de l'A:sem- 
11 blée nationale. 
Loncernant M. Bartolini (n°s 1471, 1707): La parole est à M. le min le la défense nationale. 
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M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Je demande 
À la commission des tinances de bien vouloir accepter le chiffre 
voté par le Conseil de la République, et voici pourquoi : 
Au cours du débat en première lecture, plusieurs députés 
nt demandé de me prèter à l'évacuation de certains bureaux 


mu 
installés à l'institution nationale des Invalides. Le transfert de 
ces bureaux permettrait à l'institution nationale des Invalides 
d réer un nouveau service destiné au traitement des blessés 


traitement indispensable pour sauver ces bles- 


faire le maximum à cet égard, 


paraplégiqu 


Je désire mais il faut que je 


dispose d'un immeuble permettant l'évacuation des services 
jinsluilés au 4 bis du Dont \rd des Invalides. 

{ t à t argument que &s est ralliée la commission des 
finances du Conseil de la Répubkque qui, auparavant, avait eu 
exactement la même attitude que la commission des finances 


Assemblée nationale 
le président. La parole est à M. le 
M. Christian Pineau, Nous avons, 


rappoi teur. 
en effet, repris 


? ipporteur 
! 
Inalen- 


| {fre de l'Assemblée nationale, mais par suite d'un 
tendu, car nous avons cru, d'après la rédaction qui nous avait 
été donnée du rapport du Conse!l de République, qu'il s'agis- 
sait en réalité d'installer des services de l'immeuble des Inva- 
lides à l'Hôtel de Sens, ce qui allait à l'inverse de la position 
prise par l'Assemblée ‘ 

t nous accemtons Île 


Apres les explications de M. le ministre, 
rétablissement du crédit, élant ben entendu que la décision 
vant P ur 1952 et que le probléme de l'Hôtel de Sens se repo- 
è l'examen du projet de budget pour 1955. 

M. André Tourné. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tour, 


M. André Tourné, Cette question, M. le ministre de la de- 
r d'or it chaque fois que nou; 


fense nationale ne l'ignore pas, 
l itons le budget militaire et le budget du ministère es 
anciens combattants. 

Si nous avions le temps de faire l'inventaire de tontes les 
promesses qui ont été faites, et cela depuis des années, “ous 
l erlons pas trés encouragt à fair confiance À celle que 


LI 1! 
le formuler, encore une fois, M. le ministre de la défense 


En tout cas, nous pensons — en cela nous répondons à re 
lemandent les necociations d'anciens eombattants — que 
l'Hôtel des Invalides peut permettre la rééducation néces- 


uit ur vous venez de le dire vous-même, monsieur le 
imtaistre, il s'agit de très grands mutilés qui «e peuvent rece- 
\oir à rs les soins indispensables. 
{ hommes qu'il faut rééduquer sont des « morts-vivants » 
selon une expression que les anciens combattants n'hésitent 
pas à emplover, dans leurs associations de grands invalides — 


ouchés et beaucoup d'entre eux doi- 


' s doivem demeurer 
être nourris en permanence par des tierces personnes 
Nous eslimons également, avec les associations d'anciens 
( \ ju serait temps de mettre un terme à disper- 


sron des services du ministère des anciens combattants. 

trouve d tous les coins de Paris, de sorte que des 
és qui ont besoin de faire régulariser leur 
juelques heures, perdent quel- 
re plusieurs jours, parce 3 ls 


1 
| 
tuation., ag lieu d'aboutir en 


a 


Ta id bu ix éloignés les ueos des autres 

( situa \ fl wendra x ent fin le jour où tous 
] A s du mminstère seront rassemblés dans le même 

, ble 

L'Hôtel des Invalides a été créé pour les invalides de guerre, 
pour les blessés de guerre. Dès l'origine Ï était donc destiné 

x vietim le la guerre. Il faut le rendre à sa destination 
sh 

\ussi, monsieur Je ministre de la défense nationale, pour- 
} is peut prendre un engagement à cet égard, et puis 
| Je vous demande en tout cas de faire évacuer l'Hôtel 

Invalid pour que, dès le 1° janvier 1953, il puisse être 
itivement affecté aux services des anciens € imbattants et 
, 1, p ! 
Si vous igissez pas rapidement, l'année passera, une autre 
\ et l'Hôtel des Invalides ne sera pas remis aux 
4 lé gu èe, en pa:ticulier aux par ipegiques, 

M. le président. La parol t à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Monsieur Tourné, il vous 
( . par la position que vient de prendre 
la | finances en acceptant les crédits demandés 
] VH sens, de facon à permettre, précisément, d'ins- 
l rd Hôte s Invalides une des catégories de malades 

\ téressez particulièrement. 


M. le ministre de la détonse nationale. Franchement, mon- 
| Vals que vous me féliciteriez! (Souwrires.) 


M. André Tourné. Monsi ministre, \ cinq ans qu'on 


it cette promesse | 





M, le ministre de la défense nationale. 11 n'y à certainement 
pas cinq ans que je vous la fais moi-mème. 

M. le président. Monsieur Tourné, vous allez avoir satisfac- 
tion avec le vote du nouveau crédit. 

La commission propose d'accepter, pour Île chapitre 301, 
le chiffre de 608 millions de francs voté par le Conseil de Ja 
République. 

Personne 

Je mets aux voix le 
GS miliions de francs. 

ge chapitre MMU. mis AUr VOL AVEC CP t hiffre est adopté. 


. te président. Nous arrivons à la section air. 


ne demande Ja parole 
chapitre 3040, au nouveau chiffre de 


…— 


Section Air. 
TITRE !T, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT. 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 1005, — Soldes et indemnités des officiers, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 7.317.561.009 francs 

Chiffre voté par le Conseil de la République : 7.516 millions 
561.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole Lu. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. « Chap. 3075. — Instruction, écoles, recrute- 
ment, préparation militaire. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 
francs. 

La commission propose 
nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commi<<ion. 

(La proposition de la commission, mise aur voir, est adoptée ) 

M. te président, « Chap. MU. Bases, travaux et installa- 
lions. » 

Chiffre voté 

Chüfre voté 
HN.000) francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demandes la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

{La proposilion de la commission, mise aur voir, est adoptée.) 

M. le président. « Chap. 071, — Munitions de l'arme 
l'air. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 4.392.950.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la ftépublique, 4.391 millions 
950,000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de là République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. te président. « Chap. 9120. — Matériel de série de l'armée 
de l'air. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 49.778.8K3.000 france. 

Chitïre voté par le Conseil de la République : 49.775.883.400 
francs. 

La commission propose 
nationale. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. « Chap. 9230. — Etudes et prototypes. » 

Chiffre volé par l'Assemblée nationale : 23 milliards de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 22.999 millions 
de francs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. te président. Nous en arrivons à la section « Guerre ». 


GS2.138.000 francs : 
GS1,13S.000) 
l'Assembli 


d: reprendre le chiffre de 


29 ,127.500.000 francs : 


par l’Assemblée nationale, 
22.126 millions 


par le Conseil de là République, 


de reprendre le chiffre de l’Assemblée 


Section Guerre. 


TiTRE Er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
« Chap, 3075, — Instruction, — Ecoles Recrutement. 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.791.699.000 francs 
Chiffre voté _ ar le Conseil de la République, 2.771.69%9.000 

francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Républiq 
Personne ne og Ur la parole ?.. 

Je mets aux voix le proposition de la commission. 

{La proposilion de là commission, mise aux voir, est adoptée.) 
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M. le préside .*« Chap. UK, — CLonvocalion des IUSCIT\eS, Ï \ «e 
Soldes et entretien. — Perfectionnement d adres de réserve. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.5S0.48SS,000 fra l 
Chiffre voté par le Conseil de la Républiqu 1.577.088 .0X Je mets aux voix tion 
franes. | | 0} TE } 
La commission propos d reprenure hiffre e | Assermbit M. le président. a i \« 
nationale. phie d { 
Personne ne demande la parole ?... Chiffre voté par l'A blée nationale 1560534000 fr , 
Jr mets aux vo la proposition de la comryission. Chiffre voté par le Co L de \ République, 1t n J 
{La proposuion de la commission, mise aur voir. est adoptée Wu) frar 
. aidé É à La con \ pro ( ( chiffre de l'A e 
M. le président. « Chap. 3105. — Ren e 
Chiffre volé pur l'Assemblée nationale, 91.800.000 franes. | 
j ‘ ° n | { Ï 
Chiffre voté } r le Conseil de la Répubi:que, 106.K00.0k | ] te aux vois , | un 
francs. s 
: * : La } LE Le | Oo! ” est ñ } 
La commission propose uc rem ndre le chiffre de l'Asseml . s ‘ 
Daluonue, 
La parole est à M, le ministre de la défense nationale Line I l QUIPEMENT 0 
M. le ministre de la défense nationale, C’e:t dans vu esprit I ment 
+ : .. 
d'économie que le Gouvernement a été heu IX que le Con-eil : 
de la République opère une petite rectification portant s M. le président. « Clip. ‘x Habit} Lt t 
crédit de ce chapitre { 1 ic t | t | r ] t 
V us savez que dans toutes les garnisons, des corvées «q | Chiffre voté pat Aie nationale. 43.493 ° Wu) fr - 
tidiennes doivent être faites, Or, ce n'est pas un emploi ti Chiffre voté par le { le la République, 45.528 millions 
heureux du matériel automobile que d'obliger ces garnisons LC) fr 
utiliser leurs camicns, leurs camionnettes pour l'exécutior | pr à M le VA Dlee 
Ces COFVPLS, Ji ‘ 1it 
bons de nombreux ca l'utilisation di qu 1q } hevaux La pars le est M. ln tré le la défer na! ile 
uelaues ulets  errre 1! conot | Tr 
quelques mulets, 7 ern à en fait u économie. Elle évit M. le ministre de la défense nationale. ] \ la come 
détérioration et l'usure du matériel et, comme je l'ai indiq mission des finances de b 4 
porn nt, Lempici du cheval et du mulet ne coûte prat francs le crédit du chapitre 9002 { 
quement rien. C: , ar Ka 1 1 LL 
Dans ces conditior } me demand c | . : T 1 } total 
" . ' Je ! 4 LEE 4 do LE Le de crée de ! loiett lt ile qui du (! de «au milliards 
finances ne pourrait pas accepter de suivre le Conseil de la de f: , é d'autant. Or ce n'est cert ment 
République, ceci. le répète, dans un e<prit d'économie, | 6 « ir de la comm wi des fin ‘ qui à pa cherché 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. a réduire le to les cre (h | i- 
M. Christian Pinc-u, rapporteur. Mes chers collègues, nous Ulation la plus rationn 
ne contestons nulle:ient l'utilité de l'emploi des chevaux, et si M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
Hous avions proc. dé à un abattement sur ces crédits, c'est M. Christian Pineau, 7apporteur, Je donnerai une ji tion 
parce ‘qu IIS étaient en sensible augmentation par rapport à d'ordre général. indépendamment l'obse lion particulière 
ceux d année denière, en vue du renouvellement, dans les que formulera M. le rapporteur spé | | 
six derniers mois de cette année, de tous les chevaux existant VOUS qu mares d lo france 
1 | AU s pi us 1 hi [LUN REN 1 : ' 
Nous pensions, monsieur le ministre que ve auriez pu & nous déférous à la demande du Gouvernement celui-ci ne 
élaler la réforme et nous demander une partie de ces crédit pourra plus ter aucun retablissemernt de crédits au titre 


lp ur l'exet ce fus. 

Je vous rappelle d'ailleurs que les crédits ainsi abattus vont 
à l'armement, lequel e<t peut-être plus important. 

M. le président. La commi<sion maintient done son point d2 
vue. 

M. le ministre de la défense nationale. Je le regrelte, parce 
que l'achat de quatre-vingts chevaux de trait n'anrait pas cons- 
litué une mauvaise opé'ation pour l'armée et aurait laisc 
disponibles des crédits pour l'entretien et le fonctionnement du 
materiel. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Nous vous la ssons un «édit 
important, monsieur le ministre. 

M. le président. Per<onne ne aemande plus la parole ? 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendént à 
reprendre, pour le chap'tre 3105, le chiffre de l'Assemblée natio- 
Dale. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. « Chap. 31135. — Fonurrages. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale. 59,%00,000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 513% millions 
300,000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemhiée 
nationa!e. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée ) 

M. le président. « Chap. 3155. — Frais généraux du service 
du matériel, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale. 878.700.000 francs : 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 8% millions 
700,000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
pationa.e. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

{La proposition de la commission, mise aux vor. est adoptée ) 

M. le président. « Chap. 3169. — Services annexes gérés par 
la direction du matériel. Fonctionnement. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 795 millions de francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Pépublique. 811 millions 
200.000 francs. 








d autres chap irt 
: 


M. le ministre de la défense nationale, C'est pour celle raison 


que j'ai laissé passer les précédentes modifications de la com- 
Wission des finances sans présenter d'observation. 

M. le président. [a parole e<t à M. Ferri, rapporteur de la 
commission des finances pour la section guerre 

M. Pierre Ferri, rapporteur de IA COMMuAss'ON es {: anres 
pour La seclion querre. Mo eur je ni stre, la commission des 
finances Qu Co iseil de la Hi I ubliqu Pr prevu le crédit lu ha- 
pitre 9121 ime pouvant rvir de moven d'équilibre, 


Pur const juent, en iccord avt la position au ptée par lé 
Gouvernement lors de la discussion en première lecture, vous 


pourriez récupérer 1 rédit en cau<e sur ce chapitre 9121, 
Matériel lourd et armement 
| voimnission des finance eple d | lablir un crédit 
de 30 millions au chapitre kn. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Nous ne pouvons, pour Je 
chapitre ré auf à l'armement, retenir qu un chiffre se situant 
entre plus faible et le plus éleve le ceux votés pat les deux 
Assemblées, Comme nous avons atteint le maximum, nous né 


pourrons plus icceple de rétablissement de crédit. 


M. le président. La commission accepte donc d'augmenter 16 
crédit du chapitre TAN ons de francs, comme le lui 


demande le Gouvernement 


(RL ) [hit 


) 


! 


M. Christian Pineau, rapporteur. Qui, monsieur le présidents 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre ‘XO2, au nouveau chiffre d@ 
15.23.7004) francs. 

(Le chapitre ŒMM, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.} 


M. le président. « Chap. 121. Matériel lourd et armement. # 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 16.601.402.000 francs ; 

Chiffre vote par le Conseil de Ja République ,16.542.09.000 
francs. 


La commission propose de reprendre le chiffre voté par l'As« 
semblée nationale 
Personne ne demand la parole ? 


Je mets aux voix la proposition de Ja commission. 





La proposition de la commission, mise aux vair, est adoptée.] 
M. le nrécdent. Nils 1 irrivons à la section « Marine », 
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M. le président, « Chap. 9071. — Aéronautique navale, = 
Section Marine. Matériel de serie, » 

Chiffre voté par l'Ass : ationale “. illions 
Trrne I. — DÉPONSES DE PONCTICEMENT R… e I l'Assemblée nationale, 1.500 millions de 
j* partie, — Personnel. Chiffre volé par le Conseil de la République, 1.499 millions 

| cn de francs. 

« Chap. 1005, — Soldes et indemnités des officiers. » La commission accepte le chiffre du Conseil de la 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 6.395.520.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.394.520.000 
francs 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
bli que 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée 

M, le président. « Chap. 1015. — Solde des officiers mari- 
niers, quartiers-Imaitres et marins des armes et services. x» 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 23.627.738.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 23.626.738.000 
francs 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposition de [x commission, mmse aux 
adoptée 

M. le président. 
vice des travaux 


navale 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.165.690.000 francs, 


Chiffre vo'é par le Conse.l de la République, 1.165.689.000 
fran 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

l'ersonne ne demande la parole ? 

Ju mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposition de la commission, muse aux voir, est adoptée.) 

M. le président. « Chap. 3123. — Entretien des bâtiments 
de la flotte. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 21.500 millions de 


{1 ins 


voir, est 


Chap. 1085. — Personnel ouvrier, — Ser- 


imardimes et des bases d'aéronautique 


Chiffre voté par le Conseil de la Répulique, 21.499 millions 
de fra $ 

La commission acceple le chiffre du Conseil de Ja 
Ju publique 

Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix la proposition de la commission. 


La proposition de la commission, mise aux voir, est 
al plee 

M. le président, « Chap. 3155 Achat et entretien du maté- 
riel roulant et spécialisé pour l'aéronautique navale. 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 267 millions de 


fran 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 266.999.000 
f [LA LS 

La nission acceple le chiffre du Conseil de JÎa 
Bepubliq 

Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix la proposition de la commission 
commission, mise qaur vor, est 


DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipeme nf. 


M. le président. 

juipement et 1 

Uluffre voté pur l'Ass 
francs 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.567 millions 
le fran 

La commission accepte le chiffre du 
Ficpublique 

Person ne leman le la parole 

le mets aux voix la proposition de la commission 

La proposition de la commission, muse aus voir, esl 
rdoplee 

M. le président. « Chap 


Matériel d | 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 7.000 millions de 


Chap, 9061. \éronautique navale, — 


is ictiun des bases 


mblée nationale, 1.568 millions de 


Conseil de Ja 


» 


970, — Atronautique navale, — 


francs 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 6.999 millions 
de fra s 

La nmission iccepte le chiffre du Conseil de la 
Republique 

l'erson lemande la parole ? 


Je mets aux voix la J' position de la commission. 
de la commission, mise aux voir, est 





République. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la pe de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. « Chap. 9111. — Travaux marilimes, — Acqui- 
sitions immobilières. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 10 millions de francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la République : 9.999.000 francs, 

La commission accepte je chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

{La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptre.} 

ident. « Chap. 9130. — Travaux maritimes. — Par- 
licipation de l'Etat à des travaux d'utilité publique. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 188.960.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République : 188.959.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec Île 
chiffre résultant du vote de l’état A annexé. 

La commission propose la nouvelle rédaction suivante résul- 
tant de l'adoption partielle du texte amendé par le Conseii de 
la République : 

« Art. 1%, — Conformément aux dispositions de l'article 3-1} 
de la loi de finances pour l'exercice 1932 (loi n° 52-401 du 
14 avr 1952), il est ouvert au ministre de Ja défense nationale, 
au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1952, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 829.999.993.000 francs et répartis par 
services et par chapitres conformément à l'état À annexé à 
la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1°", mis aux voir, est adopté.) 


TITRE Il 
BUDGETS ANNEXES 
[Article 4.] 


M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vole des 
chapitres modifiés de l'état D annexé. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 


« Chap. 190, — Personnels militaires, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 980 millions de franes, 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 976.335.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


M. te président. « Chap. 182, — Personnels ouvriers. » 

Chitfre voté par l'Assemblée nationale: 14.75S.046.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 14.758 miliions 
055.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adopire.) 

M. le président. « Chap. 381. — Matières et marchés à l'indus- 
trie pour l'entretien de la flotte, » É 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 7.900 millions de 


francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 7.899 millions 


de franes. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de la commission 
(La proposition de la commission, mise aux roir, est adoptée.) 
M. le président. « Chap. 385. — Matières et marchés à l'indus- 
trie nour reconversion et ressions, » 
Chifise voté par l'Assemblée nationale. 4.559.999.000 francs. 
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masses —… 
pentes 
Chiffre voté par le Conseil de la Républiq 5%) millions 
HAMALE A fran <, é Le 
} La commission accepie le chiffre du Conseil de li Rép iblique | 
Personne ne demande ki parole ?.… M. le président. | S ler, 
Je mets aux voix là proposition de Ja commission | 
(La proposition de la commissron, mise aux voir, est adopleét lique ! 
M. le président. J'appeile maintenant la e 4 avt hailfre Art. #1! An t ! uilet 142 (, t 
résultant du vote de l'état D annext ÉCXDOSETA ATX nn } et d " { | | . 
La commission propose d'accepler le texle amende pal , ! h | * | a 
Conseil de la Républiqui | 
Ce texte est ainsi concu: Si S | $ 
« Art. 4 Pour l'exercice 192. les budget ilitre xé ratt et !! sf ! ! 7 nn , = 
chés pour ordre au budget de Ja défense nationale sont arrèlés équilibre s m n Lift : 
en recelles el en lepetises a suthine | | » RCE TE (RE: 1 a I His | JM il ext 1 
C292.04k) francs alt re partie | TATNIT l'un t ù ‘ É : u 1, 
« Consiruetions aéronautiques... ss... LS, 4520,041% (NX) int et I 1 e. i 1 lure fi r 
« Constructions êt arimnes HAVAIES, soso. MEURTRE EC 1 art eh: le li | | l i { {lu l] r 
« Fabrications d'arinement............... | 107.045.612.000 ou Parlement toute 1: i ù l À 109$ 
«Service des essences............. she M5,144,.77.0H4) EL rmees, » 
ce Service OR DOMMMES.....scoocssossisess se 25.303.048 ,000 Per<o I , 
] ‘ it \ ] ) 
) L 4 L'Ad (T2) NM) 
FE € Total Ris éésaècasusesvi ‘ A ". X La propositio: y 4 ; , : 
« Ces évalnations de recettes et res crédits ont repartis, 
par services et pal hapitres confortcrn | à 1! at D) atuexe à Li 
a La présente doi. 
À Persontit EU le manie ] role 4 ; m1. le président. | n } { ] ! ‘a 
: Je mets aux voix l'art 6e 4 üuumsi reédis ter tuxté ‘ | { } Rénul | ’ la 


L'article 4. ainsi rédigé, est ad pole 


| M. le président. Nous abordons le titre HI mé 


s Vie : gs 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 1 { | ] t 
£ {", — Dispositions relatives au budget. proin , 
{ ! ! 
re ! .. 
£ lrlcle &.] Etat œuerré | tiuns d'a 
Fe ! } 1 à | { Ï Î l - 


M. le président. La comimis-ion propose, pour l'article 8, de ! le matct | 
teicter le texte amendé par le Conseil de a Rem | ! 


reprendie le texte volé pur l'Assemblée ma e en premier h tr water | ( é ; " ( ‘a 
lecture. | etos travaux de la fl 
Ce texte est aumstr conetr: le r ttes effective t » ; LL. + d 
« Art, 5. — Pendant lexercice 1952, et dans a limite de (452, en application des d io É « 
dotations tixées pat Ja preser le loi, pour hacune des <ectons 1 budget d ( ‘ | te x 
du budget de Hi défense national section cormimunre, ll, TT e r{ franre & nf? 1 le licnosit j 
guerre, marine) et par ies lois n°° :2-6 du 3 janvier 1952 et i \ d'auts hn'nistr je ; 
e A eu 15 avril 14 - pour le budget des Etats ASSOCIES Personne ne demand | 4aro 
e la France d'outre-mer IH. — lepenses miilaires) des 
| } £ | ñ | 11 t , 
décrets pris sur Le rapport des ministres miéressés, du ministre J 
des Nmances et des affaire cconomiques et du secrétaire d'Etat { [ a Ù lit} rt ) 
au budget, pourront apres avis conforme de la commission 
des tinances et de la commisshm de la défense nationale dé ; 


l'Assemblée nationale et avis de la commission des tinances 
* 


et de la commission de la défense nationale du Conseil de Ja 
Répubhque, proceuer, de chapiire ü chap tre, à des transferts M. te président. La Il »n ! t I à ’ in 





, » 
de crédits ou d'autortsations de prograrmm LL pler le lexie aimelide } IE LOIS e la Hepubin | 
« Toutefois au cours des llersessio I rlementaire la Le texte est ain 
OUS-CONMIMSSION chargé: à l'Assen blé nationale de s<HIvr Art [LL Lor qu ul { ra t it} Livermetil l lu 
et de controler l'emploi des crédits militaires, complétée par une puissance étrange ( ui @ la [al \en Ft a 
deux membre= de la commission de la défense national tra de materiels militaires at uTeles pt ous Ja PAIE ' iu 
habulitée à donner l'avis conforme prévu à l'aunéa precédent ÿ des finance el un ) mit] au 1 re 
« Les décrets Visés aux alinéas {T° et 2 du présent artich de la defense nationale et d ecrétaire d'Etat au budget ] & 
seront soumis à a ratitication du Parlement dans un déla Font accorder au rinistre « id nse nationale, au 1 ju 
daximuim de trois mes apres leur mise en vigueur, budget général ou des budgets annexes, des autorisations de 
Per<onne ne dernande la paroie a joug rannne d UN Ho ant ega  « | du 1 commande 
Je mets aux voix l'art è K, ainsi rédigé. « |) s lt is où ce contrat iphlique à de mrutéria t 
(L'article R, ainsi rédiyé, mis aux voir. est adopte déja lait Pobjet de OHINAIRICS Qi \ part du n ere 1 
ul | ‘ l HHEL l s de prog ] 1-4 i 
irticle & his éa précédent, ne pourront excéder le montant du ntrat 
| | eurement 4 à défense nati 
M. le président. La commission propose, pour Fartiele 8 bis | maitrats ainsi co ve ine ji ice ét 8 
de rejeter le t \ie amendé par le Consei le la République et ervnt notifiés aux hi hargrée l'A bite 
le reprendre le lex'e voté par l'Assemblée nationale en pre- le et au Conseil de la République, de suivre et de contrô- 
_ er dr. Shi let p mploi des crédits milita res Née | 
a Art, S Las L'article 10 d ] n° 51-650 d 4 n 951 sr es deux hYpoth L e montant de Fautor bon de 
fn, . d + - > s . . oo vs 2 LE d Por FalniTire SCA Car tnitre ll la base des prix els d mpôt et 
est rernpace par } suivant ; : taxes retenmi lu! lé on! i passe avec 1e Gcouvernerment « [= 
Sont supprimés, à compter du {% janvier 1953, les budgets cer intéresst 
"it ñ 1 ! ñ 
Rs ES dé pe de PEER nationale ci-apres « Li rédits di ement destinés à la couverture de to 
« Constructions et armes navales | _ ne hs rec Cons Les conditions ci-dessus 
Es. * “er More - hs , pro tendront In < effectués par à puissance avant 
; « l ib ications l'a inernen pisse la commande { t er ts seront rattachés au 1 idget 
institué », à ütre Wo\ soire, Ja" les art ic s 16 0 20 le La loi interessi selon: ) ro } i1es fonds de TM urs 
n° 46-2922 du 23 décembre 1946 | ré «yes | SEEN LA 


Personne ne demande la parole ? 


Personne ne demande la parole ? 
le mets aux voix l’article 8 bis, s£insi rédigé Je me IX VOIX Dar 1 in édig 


(L'article 8 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.} : L'article 10, ainsi rédigé, 1 voir, est adopté.) 




















2326 ASSEMBLER NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 JUIN 1952 
M. le président. Yous arr:\ iù paragraphe 2 | 47 wnuiltés: soit 13 généraux de division et 34 généraux de 
briguce 
Dispositions relatives au personnel. En ce qui concerne la répartition par grades des effectifs 
totaux des officiers supérieurs et des officiers subalternes des 
[ A ticle 1 trois armees dont les rémunérations sont imputées tant sur le 
l bude:t de la défense nationale budget général et budgets 
"1. le président. | TE po rl 12. de uunexes) que sur eclui des Etats associés de la France d'outre- 
1 text 1 ! ù à +4 le la République et de mer (HE. — Dépenses militaires) elle sera fixée dans ies mêmes 
. Là \ssemblée honalc er premiere conditions pour l’année 1952 conformément à l'état G annexe à 


dect la wrésente loi 


( l t nu « Les dispositions qui précèdent ne seront appli bles que 
d dans la mesure où elles n'entraineront pas nn dépassement des 
| Cu QCS ns pres credits inscrits au budget pour la rémunération des personnels 

un es el di UCTeEnSe officiers en 1952, n 


ETAT G 


4 

s 

r 

— |j 

. 

on in ne 
mt 


l'ét it G d'aci 


| : | es, | innée M. le président. La commi<sion propose, pour De 
rt nt \i de base à l'établ ter l'amendement du Conseil de la République, . 
é l | | \< n l'une le Le texte -est atnst ONE : 


Pourcentares des grades des diflérents corps d'officiers des armes et services pour l'année 1952. 
































e— = — ———_— a — a a ——— —__——_—_————_—_—_—_—_—_—_— n 
l NELS LIEUTENANISCOLONELS, |  COMMANDANTS, | CAPITAINES, pre cu E 
| ; Lalton , “ el sous -leutema L 4 
- x a NS : | d wrveltes | de vais x Pas «cms , |: 
| er | le tre et È 4 
\ este | EE L * | æsimiirs | ou nssimilés 
SE me = . = - 
" n 1) Î p 10 | p 10 Î 100 n 104) 
( \ d 
| 
| 
* . . . . . . +. .  . LT. . . . . LZ 
Grefllres .ssosscocoocsasessesees sssssce . ; | 10 | il 15 
pes ni RSR ER ES RE ” 
| l , | Je vois à son ban | le secrétaire d'Etat an budget. Je ne 
veux pas susciter d'opposition entre les membres du Gouvernies 
} ‘ ment e qui serait mal de ma part 
M, le ministre de la défense nationale. Ce serait d'ailleurs 
{ ipossthle ! NOUTIIPS, 
M. Christian Pineau, rapporteur et d'ailleurs impossible, 
M. le président. | pot ticle 1 , ] aiviens, Mais je voudrais demander à M. Jein-Moreau -i 
| | e À Ù paul wthodoxie budgétaire et le< habitudes administratives permet 
lof l Conseil de tent de voler un srlicie ainsi redige : 
Est torisée pour u période expirant 1 plus tard le 
\ | ( | | plus Î nvi 1! à tran-formation d \ emploi d hef de « 
en le hef vice en emploi de directeur de l'adm <tration trac l 
i secrétariat d'Etat à lan , 
Je ne rois pus q L'1 \ TEA l P vovunt | lati it 1 
| \ | tion d'un poste pour u dur le deux ans et demi 
M. Pierre Montel, u | M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget. C'est une créa- 
on à tre temporaire 
| s l'A | M. Christian Pineau, rapporteur. J'eslime en outre qu l 
\ hal pont le vue administratif s agissant 1 Lin tnpon res r 
extreme rnt | dans un mrnmistere um Î« pi} cédent est assez dangereux 
] S s diza s de | Au demeurant, Je fais remarquer à M. secretaire d'Etat à 
EL ! \ | l jué nous né VOovOons aucun inconvénient à ce que son 
itio chef de servi devien] lirecteur, Nous avons simplement 
travaux dont je n'a lemandé que le Gouver nent recherche ja suppression d'un 
\iffres es du roste de du ur équivalent dans n mporte queile utre acmi 
| stration de l'Etat. Nul ne contestera qu'une telle suppression 
| il l \ veut être faite car le nombre des directeurs excède ] 1! 
| ist ne sans aucun doute, les hesoins du service 
| t une | Pur sé] jé us « M » secret l'Etat à l à 
| les ! e move le trouver le & | t je lui demande de rm 
port el { trop insister pour ladoplion d'un texle qui pose une ques Ù 
t 0 ment le pr e \ralment assez agréable sur le plan int 
\ [52 < t | tratif 
| M. le président. 12 pro st à M. le secrétaire d'Etat à 
\ nmis- | M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je ne voudrais pus trop mms 
text e transac- | lout de méme, s ii Men pris s est dés Ù 
l néme | monsieur le rapporteur, de voi créer un poste de directeur 
ÿ supplémentaire. Cependant, vous devriez trouver un apaisement 
M. le president. | ta M. ! dans le fait que cette création ne vous est proposée qu a Utre 
M. Christian Pineau, } tres 1 t que temporaÿre 
texte ! Vous ie 2, par ailleurs, la suppression d 
{ i | | leur. Je suis tout prêt à mme rallier à une telle 
| le responsable gouvernemental est en mesure 











+= gris 











c'est entendu 


dentaire et nous vous (Te 
Sous le bénélice dé ! 

colidarité, vers M 

res), Je lui demande 


service de la section 


M. Christian Pineau, 
M. le secrétaire à l'air. 


ou budget, par exen Vo 


leur que } ài EL HO i 
M. le président. 


(A res 


La [ni rl { elle 


M. Christian Pineau, 
M. le président. l'er-0 
Je mets aux : 


M. le président. ! 


d icce} \ 


M. le président. | 


r " 
lt t l 
. L 


LI IC 1 1 ! . 
té. S à - Le i | 
pron M & ro i ; 
EL | clé fait 
S apr EL { 1 NE = 
en alist 
M. « hair 1 n 1 
näaie, Sa pr iVIS, à di 
prer np 
hé] 1h hju 
{ texte <t ainsi 1! u 
« \ — & ( | 
ir! s S lois dt {1 
t } | | Jilé np Î 
1 7? " 
, Î 1 
et } ” . 
À re de héné ! * 
\ e ef! tif 1 1 } } 
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à lit! Î 


M. le président. | 


M. Jacques Cavini, 
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M. le président. 
M. Christian Pineau, 
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Un nous à déclaré alors que les différents dispositions de 
l'article 35, première maniere absolument urgentes. 
Lesi pourquei nous av, à ce cepté de le voter 
en premiere Jecture. 


claient 
Inmoment, à 


Depuis, own à présenté un autre texte el nous avons pensé 
qu'il y aurait iuerèt à l'ajomter au texte actuellement deposé 
devant la commission de la défense nationale, de facon à voter 
un texte mililaure lrumogène au eu de reprenuse ue disposi- 
Ù lé é nalurt is La doi de Wniaimmes 

ll resle que nous h'avons pas pris pusilion contre le -principe 
c tenu dans l'artuele 35 

M le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
parue 

M. le secrétaire d'Elat à la marine. J'insiste, monsieur !e rap- 
porlcu: | 

l. hilculé est Li Suivasn n à pu LA prendre dans l'an- 
cieu prujel qui avait été présenté, un certain nomlxke d'artietes 
pou e uu projet de lui spéc.al, Mais le paragraphe que le 
Conti le la Republique à ajouté à l'arlicle 35 ne pourrait être 
inclus dans ce 1! veau projet qu'en faisant passer lensemmie 
du nouveau projet de loi au conseil des ministres, puisqu'il ne 
li, pas da « bleu » prumitivement adopté par le con- 
bt 

{ ‘1 r éviler la unplication de cet'e furmalité que je 


mue pe | sisiet e lois de plus — c'est la seule excen- 
pour que la commission 
\épu- 


‘4 fit 
A. qui AUIa it i jans “ce budget 


VULE pur le Cousell de la 


( , l'aurez dd vie le texle 
L eu : 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


M. Christian Pineau, rapporteur. Dans ces conditions, et si 
trop nous 


] ivernetmert pt vd li cngageiment de 1e pus Jathais 
pro! texte de celle uature qui n'aurait pas d'incidence 
financiere, je s que nous pouvons donner satisfaction à 
M secrétaire d Elal à à marie 

M. le président, L'engigement est pris ? 


M, le secrétaire d'Etat à la marine. terla nement 

M. le président, l'ersoune ne demande plus la parole 

} IX VOIX umetmiement le M { "nineniry, accepté 
pt! 1 | 

(1, anna nudecment, HuUs AUS Tuiz est a lopté.) 

M. le président. En con-tquene, l'article % est à lupté dans 
Je texte du Cone2il de la Republique 


> 


hissh 
Nous aborduns le paragraphe 


S Dispositions diverses. 


(Article 43.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 43, 
d à ter le texte amende par le Conseil de la République 
Ce texte est ainsi Conçu: 
\ i - Duns les pays d'outre-mer, au Maroc et en 
Tu l'administration militaire peut assurer elle-même la 
ictiun des logements nécessares à ses personnels à l’aide 
di hits qui lui sont accordés à cet effet 
la gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles 
construils par l'Etat ea application du présent article peuvent 
êWwe confiés à des offices on à des sociétés d'habitations à loyer 
moderé aux conditions fixées par des contrats de gérance éta- 


blis à la diligence de l'administration des domaines. 
« La cession de ces immeubles peut être consentie au profit 
istmes., Nonobstant toutes dispositions législatives 
glementaires contraires, l'opération est réalisée à l'armapie 
soins de l'administration des domaines dans les formes 
te des biens de l'Etat. Le règlement du prix est 
es conditions d'intérêt et d'amortissement prévues 
tructions nouvelles par la loi n° 47-1686 du 3 sep- 


1 
} e 
n 


{ 
L 

sen 
Nix pour La X 
€ iué di 

] 

1 
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l ne ne demande la parole ? 
l x voix l'article 43, ainsi rédigé. 
Î nsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 
l Arlicte 4 ] 
M. le président. la ni propose, pour l'article 45, 
d e texte amendé par le Conseil de la République. 

\ t amnsi "Cu : 

\rt. 4 Est autorisée l'aliénation aux enchères publi- 
les domaines de l'ensemble des immeubles 
‘ illations i striels sis à Lannemezan (Hautesæyrénées), 
à eau n I le la défense nationale (service des pou- 

{ t l'exploitation est actuellement concédte à ia 
s vu les rnroduits azutés. » 
ui 1e \ paru 4 
} L' x ur (| i < rt ligé 
t 11} mis r, s{ 1dopli ) 








[Article 47.] 
M. le président. La commission propose, pe l'article 47 


d'acce;®:r le texte amendé par le Conseil de la République. 

Le texte est aïnsi CONÇU: 

« Art. 47. — L'ensewble des personne!s de l'arsenal de l'aéro- 
nautique, à À des fonctionnaires sera repris par la 
Société nationale de constructions aéronautiques susvisée : ces 
personnels continueront à hénéfkier des con'rats de travail en 
vigueur, dans les condit.on< prévues par l'article 23 du code du 
travail; toutefois, les émoluments de ces personnels pourront 
être ai suivant les caléguries, sur ceux des personnels 
correspondants employés par la So cobstru 
tions aéronautiques. 

« Les ouvriers et ouvrières du cadre tributaires de la loi du 
2 août 1M9 employés à l'arsenal de l'aéronautique et repris 
par la société nalonale continueront, pendant toute la durée de 
leur activité aupres de ladite société, à être affiliés, à titre per- 
suunel, au régune de retraites prévu par la loi du 2 août 1949. 

Cette affiliation qui sera exclusive de toute participation à 
un autre régime co.lectif de garantie des risques vicillesse et 
invalidité où pension, entraïnera l'obligation pour ces ouvriers 
de verser au fonds spécial prévu par l'article 3 de la loi du 
2 août 1949 une contribution de 6 p. 100 calculée sur les émo- 
luments dont ils auraient bénéticié s'ils étaient demeurés en 
fonction dans un établissement d'Etat relevant du ministère de 
la défense nationale. 

« La société mationa'e sera redevable envers ledit fonds spé- 
cial d'une contribution double de celle de chaque intéressé. 

* Après accord de la société nationale intére-sée, et en fonc- 
tion des possibilités de l'administration, les ouvriers du cadre, 
sur leur demande, auront priorité pour être réaffectés dans un 
établissement d'Etat relevant du ministère de la defense natio- 
nale. 

« Les dispositions des paragraphes précédents cesseront 
d'être applicables aux ouvr'-. et ouvrieres qui refuseraient 
leur réaffectation comme ouvrier du cadre dans un établisse- 
ment d'Etat re'evant du minist 


. 


unes, 
4 1 
‘té nalionale des 


tère de la défense nationale. 

« Toutefois, pendant la période transitoire de six mois qui 
suivra la promulgation de f, présente loi, en dehors des licen- 
ciements qui pourraient êke prononcés pour des raisons disei- 
plinaires. les personnels de l'arsenal de l'strencations devront 
être maintenus en fonctions au sein de la société nationale 
considérée. 

« Les modalités d'application du présent article seront fixées 
par un décret conjoint du ministre de la défense nationa:e, des 
secrétaires d'Elat à l'air et au udget, Ce décret devra inter- 
venir dans un délai de six mois. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mels aux voix l'article 47, ainsi rédigé. 

(L'article 47, ainsi rédigé, mis au voir, est adopté.) 


[Article 49.1] 
M. le président. 1 commission propose, pour l'article 49, 


la nouvelle rédaction suivante résultant de l’adoplion partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est aitrsi COmeu : 

« Art. 49, — Pendant une période d'un an à compter de là 
promulgation de la présente loi, le ministe de la défense natio- 
nale pourra procéder : 

« 1° A tous changements d'armée, sur demande des intéres- 
sés agréée par le secrétaire d'Etat d'origine, d'officiers des 
cadres actifs on de réserve, des grades de sons-lieutenant à 
commandant inclus, que l'aménagement des eflectifs rendrait 
nécessaires ; 

« 2° À tous changements d'arme, de corps ou de cadres, À 
l'intérieur de chaque armée, soit pour les personnels des réser- 
ves, soit pour les officiers et sous-ofliciæs d'active vo:ontaires, 
au profit d'armes, de corps ou Je cadres déficitaires, 

« Les conditions d'application de ces dispositions, notamment 
en ce qui concerne les prises de rang, seront définies par 
décret, 

« Ces dispositions ne sauraient en aucun cas permettre à des 
personnels ne bénéliciant pas de classements indiciaires spé- 
ciaux d'être versés dans des corps ou cadres bénéficiant de tels 
classements. » 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix l'article 49, ainsi rédigé. 

(L'article 49, ainsi rédigé, mus aux voix, est adopté.) 


[Article 50.1] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 59, 
d'accepter le texte amendé par le conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: : 
Art. 50. — Dans la limite des crédits budgétaires inscrits à 


la présente loi pour l'entrainement des réserves de l'armée de 
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Wair, le ministre de la défense 1 ilionale est autor é, pendant ( \Vé li P t 
d'année 1952, à conclure des accords amiables aver le npa marqu 4 pr \ 
gnies de l'aéronautique marchande en x k les faire ) - ] F: P ‘ 
rir à l'entrainement de spécialistes appartenant au personnel font le us 
navigant des réserves de , wire | ur effectuant |, S perl du ) basses ’ - ht 4 t ! - . 
des d'entrainement aérien dans les cond lions prévues pat et % ( * re 
l'article 51 de la loi du 31 mars 198 relative au r iteiment da phiq ( soil 
d'armée. » | L'on da even ( ! 
: Personne ne demar! le la P le ? | ban Fr stat à l, = 
{ Je mets aux vo x l'art e :#) unsi rédice \t . & ) A { ei, : F 
| (L'art le 50, ainsi rédi J MUS QUI VO est adonté.\ : re. à De qe ! ! ; 2 t ae 
| { Articl 6.1 Pan ( \ 
: M. le président. La commision propo pour l'article ! ne. * D 
4 de repretiire la disjonction prononcée en premicre lectur nés | 
l'Assemblée nationale pour cet article idopté par le ( Y ( à a ; 
la Répub; que dans les termes suivante  ” < éd e& 
« Art, 96 loute décision prise, à quelque date qu Î sont * ! } 1 \ 
pour l'attribution des titres prévus par le décret 6 du | ‘ | t 
2 juillet 142, le décret du 19 septembre 1944, dl lécret | hon \ 
n° 47-1956 du 9 septembre 1947 et ] tite rieurement LL, i t | 
fondée, peut être rapportée par le ministre de la « | Ô \ l 
nale, à tout moment, iprès avis de la comm l hati il ext £ | 
intéressée li \ Le 
Personne nt lemande la role 7... { Perl | | FA 
Je mets aux voix la proposition de la commis ! s { l { f 
La propositio) dt L Commussion, muse at 'NET est f s | 
adoptée ] t« | | P url t ' | P | "| 
M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du projrs t et glant rail par \e | 
de loi I jou i ut Hit | ‘ 
M. Aifred Malieret-Joinville. Je demande la parole pour expli nent -mog v: À. Fe , eh Fra : 
quer mon vole, ( harnp ! ! 
M. le prisident. Li parole est à M. Maleret-Joinville, pour | s + = + à | , 
expliquer son vole. A0 lou SU (; | ’ l 
M. Alfred Malleret-Joinville. La discussion du budget m con ppa \ 
taire de 1152 s'est déroulte dans une atmosphere lourde, péni is ect en à ( ( { ’ 
ble, pleine de tristesse, taire. Et x nes \ | ctre 
Chacun comprend que la politique du Gouvernement Pinay placé « us k rdres d 
sonne le glas de l’armée française, I n'est même plus né l'inviter à recomm r la g le 1 
saire d'étudier l'économie du budget militaire pour s'en rendre Non, les seuls qui puissent | ul tré tiqu t 
| comple. Le Gouvernement a él obligé de l'avouer. I ne peut les a cie! de la 1 V1 a | | e 
plus faire autrement puisque, pour la premiere fois dans toute l'armée hitléric ( Cux 4 (aient, à \ 
notre Istoire, des traités Viennent d'être signés volontairement ï ’ les naz LU 
1 qui consacrent la disparition de notre armée. Aussi, n'est-ce p par ha ] e le 1 | J t 
| Notre collègue Pierre Vitlon, dans une lettre qu'il vient d'évoauer la mémoire d LTÉE 
d'adresser au président de la commission de ia défense natio ivé le 1 
hale, le rappelle. Il se rend } faiten { plée qu | [IR | ( 
Selon le traité de Paris au 27 mai 1952: de Hitler & e& D ialitiés 1 { t e 
Premièrement, la France ne recrutera ou n'entretiendra pas d'aller jusqu'à Ou i - TTIUT id i | ! t 1 
de forces armées nationales en dehors de celles qui sont desti des ministres d'Adenauet 
nées aux opérations dans les terriloires non européens, à Ja I sel evil t qu peuple l Î ( | 
garde personnelle du chef de l'Etat et au maintien de l'ordre donner leu an s - vis 
antérieur ; de u pa | ( ( 
14 Deuxièmement, le recrutement et la mobilisation des Fran- | + lent , # | i { le 
çais seront abandonnés aux mains du commissariat, organisme traités que vous avez ‘ és diff \ 
soustrait à toute autorité et à tout contrôle du Gouvernement VOUS U'6Z DAS ; 
M ct du Parlement francais : ni ne D dofus à 1D.6 ) ,; eZ 
“ lroisièmement, l'instruction des troupes, la direction des 1 Me Gé s née le + ; Etats-Ui 
oles militaires, les plans de mobilisation, l'implantation te : PA STE £a pate ce ’ 
=. riloriale des unités de nationalité francaise seront aux mains p eg Fax (l Fr ! e atre 
# de la même autorité supranationale qui sera, en fait, un ins- + ie | \ É s lil " 2 
N trument d'exécution du commandement américain de l'armée défe “qu vo ez d' {l ) vo crime 
it atlantique : op! n | nent | , 3 
, Quatrièémement. la même autorité administrera les personnels RL ER RS à hat 6. 
à et les matériels. Ni la désignation des ofticiers pour les divers “se e Le Que. la + ci 
ds emplois, ni leur avancement ne dépendront plus du Gouverne- É | dote le : Erclamat et 1 sur 
# ment français. C'est elle qui répartira les commandes d'arme- pee Don NU AU PER DRE b) ui fut 
it ments ; j x eu : FT Re est en 
né Cinquièmement, Ja fixation de la durée du service militaire rèées ind Qtil ot 1) t 
: pour les jeunes Français ne sera plus la prérogative du Parle- : . { , t 
var , ef Le 
| ment français. L'égalisation du temps de service au niveau des je | 
Le deux ans de la Belgique ou à un niveau plus élevé dépendra Né” B 2 " \lnes-M homme 
re d'une décision du conseil : pe Mer t | ui A 
te Sixiémement, les unités de base, c'est-à-dire les dix SJOTIE, Lu re mt { turé à 
cormnposees le Fra iÇais, seront intégrées dans les corps ariInes : s' ( ! j ( \ | e| 
à côté d'unités de base d'autres nationalités : .… re ‘ ? Le l I tilé t t \ d t 
Sepliemerment, la recherche s ientlique et technique dans le : j | : à F ” vez ratif ; d tes té le mius 
domaine militaire ne relève plus des Elats membres, mais de la J . ; sx . : À *F cp Macp di 
communaute, honteux qu , pes À ART o ; 
Notre armée devient un simple appendice de l'armée améri-  B. le président. Monsieur Mailerel Joinville vous avez 
came, dépasse voire l€Inps Ge parue. 
00, De plus, an sein de l'armée européenne, elle sera soumise, M. Alfred Malleret-Joinville. Je termine, monseur le pré- 
qu'on le veuille ou non, à l'influence prépondérante de l'armée sident 
allemande revancharde. D'abord. parce que | injuste, l'é puisante 1 faut remonter à l'année 1120 1va nq sit les, an trailé 
s à guerre d'Indochine use notre armée; ensuite, parce que Île de Troyes, qui livrait la France à l'étranger, pour retrouver 
potentiel humain et industriel de l'Allemagne de Bonn est plus uue semblabie honte. 
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Chaque écolier apprend que celle qui le signa, Isabesu de 
Bavière, est restée lun les plus ignominieuses figureæ de 


bie de se dégager de la poli- 
l'affirme, I à réstate au général 
l'indépendance était 


im po 
lantique ? M. Pleven 
l'elnt, au Conseil de la République, que 


Li 
impossible, qu'une armée nationale serait inefflace. 
Î l - ; 
Lerte ine armée nationale serait peut-être moins dotée en 


armements américains sortis des porcs de matériel au rebut. 


Par patré Cle sera ts le uè par le peupe enlier, ce qui 
est essentiel, ce qui est dércis 
Une armée nationale serait à la disposition d'une poiitique 
francaise, Elle servirait les intérêts de la France, et non eeux 
tranger 
Inen entendu, elle ne pourrait se consüluer que dans une 


' 


I rance Qu Aura F v{r Ju 6 senti 1! idéperulatum PA 
2 ! 


On tente de faire croire qu'indépendance signifie solitude. 
C'est faux r on aide ceux qui sout libres et, ee conséquent 
ceux qui sont forts. On n'aide pas ceux qui s'abandonnent ou 
jui acceptent la servitude, la domesticité, Toute l'histoire du 
regime capilaliste nous apprend que ceux-là, d'une façon ou 
d'une auirg, sont res, 

Nous, nous vouions que la France vive et que son armée 
vive, Un seul moven permet de garantir cette existence: ja 
J iuration de l'indépendance nationale et de la liberté. 

Entre 19140 et 1945, les communistes ont été les artisans les 


pus décides du front national pour la libération de la France. 
Aujourd'hui, il sont les lutl'eurs les plus fermes pour la consti- 
tution d'un front national des Français, pour l'indépendance 
€l pour la paix Pas pius au} )urd'hui qu hier on ne peui faire 
ce front national sans eux. 


Nous disons hautement et clairement: L'unité nationale sans 


distinction d'opinions politiqui 5. te Crovaines religieuses, ni 
de otndilions soclaiss peut et doit renverser la politique du 
vichvete Pinav. Ce front national se fera, mais nous, commm- 
nisles, nous pensons qu'il doit se réaliser plus tôt que celui 


apres la défaite de 1940 

Le front national des Français pour l'indépendance et pour 
Ja paix doit se faire cette fois-ci avant la catastrophe. H faut 
immédiatement nous unir contre la polilique désastreuse que 


q nn s'est Coasli'ué 


divtent les impérialistes américains, pour sauver notre pays de 
la catastrophe 

C'est le sens que nous atta > ms au vote que nous allons 
éim etre « vatre un budget dieté par l'étranger. Ti faut retrou- 
vi ivec Ja ïiberté et l'in dé endance, l'armée nationale, 
l'armée française que notre peuple veut acclamer, l'armée qui 
sit digne de La Frince et son peuple immortel. (Applau- 


hissements à l'ertréme qauche.) 

M. le président. |à purule est à le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Je ne \oudrais pas laisser 
ce terminer un début comme celui qui vient d'avoir lizu sur 


la simple lecture des mots d'ordre qu'il y a quelques semaines 
le parti communiste à recus de Moscou, (Applaudissements à 


qauche, au centre, à droite et a l'ertrême droite. l'rotesta- 
trons à l'ertrême qauche 

M. Pierre Villon. C'est plus facil: À dire que d'expliquer ce 
qu'est le plan d'armée européenne, qui est un complot contre 
la France ! 

M. le président. Je vous prie, monsieur Villon, de ne pas 
interrompre. Le représentant de votre groupe a dejà paris plus 
d'un quart d'heur 

M. Christian Pineau, rapporteur. Tl-a été commis. an cours 
de ve discours, un certain nombre d'erreurs manifestes que 
nous ne nous donnerons même pas la peine de relever 

Mais, puisque on à parlé d'une certaine uaité nécessaire dans 
ce Parlement, je dois dire que nous sommes tous T'accord 


xwepté ceux qui ont d'autres préoccupations que naîio- 
niles par-dessus nos divergences politiques et nos eroyanres 
rebywenses, pour donner à la France les movens d'assurer son 
hu perd tue et SA hi rté inplaudisse memis «4 gauche, au 


centre, à droite et à l'extrême drole.) 
M le président. Personne ne demande pius la par »'e JR 
Je mets aux voix l “mble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, nus aux voir, esl 1dopté.) 


COMPOSITION ET ELECTION DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Suite de la discussion d'une proposition de loi, 
la discus- 


. le président. L'ordre du jour appelle la suite de 


st 1° du pro le loi (n° 22) moditiant la loi du 27 octobre 
6 sur la composition et l'élection de l'Assemblée de l'Union 
[rune anse 2 je La proposit pli le loi de M. Caillavet et plus: eurs 
re s CO es (n° 2:4) tendant à abroger les dispositions de 











la loi du 27 août 1947 modifiant l’article 10 de la loi du 27 octo- 
bre 196 concernant le renvuvellement des memlses de l'As- 
semblée de l'Union francaise élus par les représentants de 
i Assemblée nationale (n° SUS-JN11-2x23),. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, quinze minutes ; 

Commission du suffrage universel, des lois constiltutionnelles, 
du reglement et des pétitions, neuf minutes 

Commission des territoires d'outre-mer, treize minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, douze minutes 

Groupe socialiste, vingt-neuf minutes ; 

Groupe communiste, vingt minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, deux minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, sept minutes; 

en des répubiicains indépendants, quinze minutes, 

Groupe paysan et d'union sociale, sept minutes ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
six minutes 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance, 
six minutes ; 

Autres groupes ensemble, deux minutes. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer a épuisé son temps 
d: æarole. 

Pour permettre que la discussion de ce projet de loi soit ter- 
minee À minuit et éviter une prolongation de séance, je serai 
obligé de faire respecter strictement ces temps de mec y qui 
ont d'ailleurs été fixés par une conférence des presidents 

Je pense que nous serons tous d'accord sur cette façon de 
procéder. (Assentiment.) 


[Article 1+.] 
M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a ordonné le 


passage à la discussion des articles, et rejeté la prise en consi- 
dératon, demandée par le Gouvernement, pour le texte de son 
projet de loi. 

”_ conséquence, nous abordons l'article 1* de la proposition 
de loi. J'en donne lecture : 

« Art, f®, — La loi n° 47-1607 du 27 août 1947 modifiant l'ar- 
tiele 10 de la loi n° 36-2385 du 27 octolwe 1946, sur la composi- 
or et l'élection de l’Assemblée de l'Union française, est abro- 
gere. » 

M. Demusois a déposé un amendement tendant à compléter 
cet article par les mots: « à l’expiration du mandat des mem- 
bres actuels de celte assemblée ». 

Plusieurs voir. Le Gouvernement n'est pas représenté. 

M. le président. Voulez-vous, monsieur Demusois, attendre 
la présence d'un + ions du Gouvernement pour défendre 
votre amendement 

M. Antoine Demusois. C'est ce que j'allais vous demander, 
M + le président. (Mouvements divers à l'extrême drotte.) 

M. le président. Mes chers collègues, le Gouvernement avait 
cru devoir intervenir dans ce débat qui est un ‘debat électoral 
et qui, par conséquent, relève essentiellement de notre compé- 
tence, 

11 à déposé un texte, qui à été écarté. 
assister à la suite de la discussion. 

M. Louis Yaklon. Nous le savons. On va arriver à se passer 
de lui. 

M. Antoine Demusois. Permettez-moi, 
de présenter une observation. 

MH. le président. Je ne peux vous donner la parole que sur 
votre amendement. 

Antoine Demusois. Les débats de cet après-midi et les 
interventions répétées du Gouvernement, interventions qui 
n'ont pas porté seulement sur la prise en considération de son 
texte, prouvent qu'il n'est pas possible d'aborder la discussion 
hors de sa présence. 

M. Caillavet, lui-même, j'en suis sûr, en raison de l'intérêt 
qu'il porte à cette question, ne saurait admettre la discussion, 
hors de la présence d'un mermbre du Gouvernement, d'un texte 
qui va avoir de grandes répercussions non seulement pour l’As- 
semblée de l'Union française, mais probablement pour toute 
l'Union francaise. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de M. le président pour qu'on 
ittende la présence d'un inembre du Gouvernement. Aussi 
bien, c'est la tradition. 

M. le président. Je constale que M 
meut gouvernemental. (Sowrires.) 

M. Antoine Demusois. Vous pouvez me donner votre agré- 
ment. 

M. le président. L'arrivée prochaine du ministre m'est d’ail- 
leurs signalée 

M. Edmond Barrachin, président de la commission du snf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
péhions. Je demande la parole 
M. le président. La parvule est Xx M. 
mission. 


l est libre de ne pas 


monsieur le président, 


Demusois est particulière- 


le président de la com- 
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M. le président de la commission. Je croi. 
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ombrage à aucun des 


14 proposition de M 


groupes qui 


pourtant sc 
Caillavet ? 


1 
ment porte] 
réclament de 


Si nos collègues ont l'intention de suivre M. Caillavet, c’eet- 
à-dire de revenir pour l'avenir au texte du 27 octobre 1946, 
cela pourra se faire ultérieurement sans risquer de créer le 


malaise dont ont parlé plusieurs de nos collègues, et M. le 
ministre lui-même, ce qui ne pourrait être interprété que d'un 
manière déplorable dans tous les territoires d'outre-mer. 

Je m'excuse de ce rôle en quelque sorte conciliateur (Aires.}, 
mais, peut-être admettrez-vous que l’idée soit bonne, je vous 
demande de réfléchir à la proposition, de caractère, disons 
transactionnel, que je vous présente, qui aurait pour effet, à 
coup sûr, d'apaiser les esprits et permettrait à l’Assemblée de 





en 
rito 


baie 
Can 


faut-il 


1 


se doit d'être lag que avec € 
ra L ere neul ! { 
que, 10g1QU4 it CLe-trN 
HER Cas, 
r-gr . 
C'est l'objet de notre amendemen 


nez, 


1= le aetrna 


mellre un peu d'ordre € 


M. le president. La parole est à 


dement,. 

M, Yacine Diallo, rapporteur pour avis. Ji 
qualité de 
1res 


rapporteur pour avis 
d'outre-mer 


i cette 


M. 


ue 14 


qui tend, 
matier« 


Malbrant 


que, véritablemi ce pri ncer d 
il serait malséant que l'Assemblée ne continuat pas ses 1! | ] \ 
VAUX. {, est la 
Nous avons été convoqués pour ce soir. Nous avons répondu nent, (S 
à la convocalion, alors que cerlains d'entre nous avaient d Je ] ’ | 
engagements. Ce n'est pas parce qu'un membre du Gouverm tement aff \ D:* 
ment est absent. lonné : 
M. René Malbrant. |] avait été convoqué lui-méme { ulissemet é 
M. le président de la commission. que l'Assendlée d M. le president. ! 
renoncer à poursuivre la discussion de ce projet M. le président de la commission. | l 
Au surplus, comme vous venez de l'indiquer vous-même, béri ta ' 
monsieur le président, le Gouvernement avait cru devoir, et M. le président. | 
c'était son droit, prendre position dans ce débat. Il a déposé un 
pro] 1 de loi. Ce projet de loi à été écarté d'abord à La comm M. René Malbrant. ] 
siun du suffrage universel, puis ici même en séance publique. M. le président 
Je ne vois véritablement pas ce qui nous empécherat di l ru! t 
poursu.vre le débat, (Applaudissements à l'extrème droite.) Le ot nl 
M. Edouard Moisan. Je demande la parole. M. le président. | 
M. le président. La parole est à M. Moisan ru | 
M. Edouard Moisan. Je voudrais faire À l'Assemblée un pro- (WW Ÿ rei en 
pesiuon. M, le président. \ l 
1 l'exirême droite. Honnète ! lin 
M. Edouard Moisan. Elle éera honnète, vous pourrez en jug Nombre d 
dans quelques instants Ma) ileolut 
Je n'ai pas du tout l'intention d'emp Ver un pruxcedé d p js 
toire, 1nais M, le miuistre de la France d'outre-mer à pu très Pre fan dents ass bride 
légitimement penser que le débat sur les crédits militaires se | 
pr'olongeraït quelque peu. L'Assemb p idopts 
Ne pourrait-on suspen lire la séance pt ndant quelqu S 1 | M Paul « Flo n é * : t Les nt À 
fants une dizaine Î mi iutes, po IT permi ttre aux service tit | oimuléter l'article 1" Pi + LOUVE " à 
l'Assemblée de demander au ministère de la France d'outre-met | La 1 4-1407 { Lee ! 7. 
si M. Ptiimlin a l'intention d'assister à la discussion ? e Ja loi n° 46-2385 du ? ire 1046 &u sé 
Si la réponse est négative, je ne rangerai bien velontier ection dk Assemblée l à 
à l'avis de M. le président de la commission. Dans le ças con ibrogée. 
traire, je crois qu'il faudrait attendre le ministre. C'est un gesti La parol st M. Teit: Dotir soul , à 1 l , 
de courtoisie auquel l'Assemblée ne peut pas se refuser, I M. Pierre-Henri Teitgen. M her co!lévu ie tue ni 
s'agirait d'ailleurs d’un très court laps de temps 1 ET ‘ 
M. le président. J'avais prévu je cas et avant mème le voit Ê térêét qu'il m perm e re \eler f l « 
des crédits militaires et l'explication de volt de notre col liés Cohhalssances de dro publ 
legue communiste, j'avais alerté le ministre pur l'intermédiaire J avais ap} \ Î 
de ses attachés. Nous l'avons prévenu 11 ÿ a environ un quart meme enseigné, “« 11 ju élu étau 
d'heure. Mandalaires 1 ! principe 1 cod vil. J 
Aucun représentant du Gouvernement n'est présent. Or, l hui, et ! tre ite l \ 
département de la France d'outre-mer comprend un ministre et ble des pper la thés mtraire. J'en ai | 
un secrétaire d'Etat t il ] ( 1 1116 | t é 
M. René Malbrant, Je demande la parol \ t Jj'ét l UT tit à tout ä:s i 
M. le président. La parole est à M. Malbrant. te fort 1 ppr 
M. René Malbrant. Mes amis et moi, nous sommes préts à seu 1, DA HAUT loit faire preuve de rique, F 
accepter la proposition de M. Moisan, à condition que l'inter Ù ivel ( peut modifier de fond en cor 
rupton de séance ne dure pas plus de dix minutes et qu'il ses pi pes du droit pul LL 1 moins fant-il que, f 
soit entendu que nous en aurons terminé à minuit en tenant erle-men ene apyique enselnh du probleme le 
compte des temps de parole encore disponibles, | | n IX Qu 4 IERAGES 
Dans le cas ou le débat, pour une raison ou pour une autre, L'Assembl 1 | \ Î esf mpo-e | 
serait appelé à rebondir, il est également entendu, comme il l le la métropole et de représentants des ternit ( 
avait d'ailleurs été prévu à la conférence des présidents, que S et { n} 
nous le pousuivrions jusqu'à son terme, par conséquent mandataires des ermble qui le | | 
au delà de minuit si nécessaire. est vrai à la f pou rep entant t métropole et 
M. le président. Deux heures de débat ont été prévues et \ | 
liens à indiquer que je ferai respecter les temps de parolk É F F . se 3e ; ) } à } f 
Donc, dans la limite de ces temps, le débat doit être épuisé, di bte er , À pe pole n éla il 
La séance est suspendue. . qu , y 
- \ embice natl et: ( dé lipot tt 
(La séance, suspendue à vingt et une heures cinquante-cinq de eg à . at 
minutes, est reprise à vingt-deux heures cing minutes y at ne 4 œ Me (T | 
M. le président. La séance est répris: ( | D | 
La parole est à M. Demusois, pour défendre son amendement. Mai j ist 'une À # mbl le l' ( 
M. Antoine Demusois. J'ai montré cet après-midi les graves { IX Q \ cent, v rent «( Crne \ 
inconvénients du texte de M. Caïillavet. Je ne veux pas reve- ! ne titre. Les eprésentants des t l'outre-m ! 
nir sur ma démonstration, Mais je désire, par mon amende- eux aussi, élus par des A n ’ qui viennent. e!les a 
ment, limiter du moins la portée de ces inconvénients vire rt uveltes, H vou [ t d ( applique vos } 
On a fait ohserx que le mandat de l’Assemblée de l'Union ] Et puisque émane ] eils ge ! x et d'asse 
française expirait normalement au cours de l’année 1953. Nous hlces représentatives d'out uer qui viennent d'être renou 
ne sommes pas si Join de ce terme. Pourquoi, dans ces con- velés, vous devez d | renrésentants autochtor 
dilions, prétendre régler tout de suite par un texte une situa- comme les représentants de la n pole doivent e Je 
lion qui, même si elle se prolonge jusqu'en 1953, ne peut vrai- velés à la suite du? | embiées qui t 


{ 


demaïr 
Commis: 
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M. René Malbrant. Je veux bien céder: mon tour de paro'e à M. Simonnet à déposé à l'amendement de- M. Guitton un 
Yacine Dia.lo é | WF Sous-armmemdement ainsi conçu : 

M. le président. La paro'e est à M. Yacine Diallo, rapporteur « Dans le texte modificatif proposé pour l'artic'e 10 de la lot 

Our a41s de ia commission des territoires d'outre-mer. du 27 octobre 196, substituer aux mots: « représentants du 


la lecture objective et sans 


M. le rapporteur pour avis. À 


pra lu titre ÿe la proposition de loi de M. Caillavet, on 
mistate qu'il n'est question que du renouvellement des 
membres de l'Assemblée de l'Uniun française élus par l'Assem- 
b Liotinié 
Lest C [ | ne s'agit nullement des territoires d'outre-mer. 
En qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
l'outre-mer, j'ai fait adopter à la majorité de 
= VUIX L Î e texte su un 
L'al u « i Coin \ à élé attirée par votre rap- 
porteu is des conseillers des terriloires d'outre-mer 
ju ont pas désign mais élus par des assemblées locales 
t'dont le renouve.lement intégral n a pas encore eu lieu ». 
\u mn nm a-t-elle décidé le maintien des dispo- 
; irtici 12 de Ja loi du 1% décembre 1%, dont 
M Leit \ derma 1 ibr gra | 
Je vous iuvile, mes chers collègues, à vous rallier À l'avis 
| \ tn te des membres de la commission des territoires 
l en repoussant l'amendement de M. Coste-Floret, 
défendu par M. Teitgen 
M. le président. La parole est à M. Malbrant. 
peer 


M 


] 


rement le point de vue de 


M. René Malbrant. Je partage 


y e Inallo et par l juent, je renouce i 1 paru.c 
M. le président. Quel est ivis de la commission ? 
M. le président de la commission. La commission n'a pas 
1 bu sil et atmmendement 
M. le président. Je mets aux voix i'amendement de M. Coste- 
M. Pierre-Henri Teitgen. Je demande le scrutin. 
M, le président. Je suis saisi d'une demande de serutin 
| tin { ivert 
Les votes sont recueillis ) 
M. le president, l'er-onne 1! lemande plus à voter ?… 
] l est . 
WW es Secrelauri font le depouilement des voiles.) 


M, le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
l 
Nom le PP 094 
u Î il OO ssocoveodeoucece.cesces 235 
l'o Re e 191 
{ Pa e S eRs io! 
L'A [ itiona i pas idopté 
l'ersonne ne demande la parole ?. 
Je met ux voix l'article ! 
M, René Malbrant. Je demande le rutin 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
LL lin est ou l 
Les votes sont recueillis 
M. le président. l'ersonue ne demande plus à voter ?… 
Le tin est clos. 
UM. Les secrétaires for t | dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
bn 
Nombre di VOS sacococses Socrcetéoèss 'N) 
Majorit | JO cosscocoosocsssssssessee 2% 
Pour DR corcvésesi 395 
DNS sc sieritiéradesssutel 195 
L'A blé tio e à ad \pté 
[Art le 2 
M. le président. Je donn ture de l’article 2: 

\rt. 2 Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 46-2385 
lu 27 octobre 1946, sur la composition et l'élection de l’Assem- 
blée de 11 «1 francaise, sont remises en vigueur, » 

M. Antoine Guitton a déposé un amendement qui tend à 
rédig ‘naine il i'article 2 

| L'art lt lé 1 M fn 16-2385 du 27 octobre 1946 est 
nodif ni til 

Le I nent des représentants du Parlement à 
l'Assemblée de lt \ française a lieu dans les deux mois qui 

veut le r velement de la série B du Conseit de la Répu- 
bliq 

« Îl - Li } ms de l'alinéa précédent sont immédia- 
ten it a! in i Assemblée nationale é:ue le 17 juin 1u51 
et au t t it 1 Re l | ique, tel qu il est ( 'mpose après le 
renou nent partiel du 1S mai 19:22, Le renouvellement des 
co i s de l'Un \ francaise désignés par les représentants 

l 1P Î lu Parlement aura eu dans le délai fixé à 
| \ pr lent ur la base de l'effectif des groupes à la 
la! la la romuigat \ de à nrésenta ni » 





Pariement » les mots: = 
litaine 

La parole est à M. Guitton, pour soutenir son amendement 

M. Antoine Guitton. Me: chers collègues, le vote de l'article 
premier vient de consacrer l'abrogation des dispositions de 
la lo du 20 août 1947, c'est-à-dire la fixation arbitraire de la 
date de renouvellement des de l'Union françai-<e 
repcésentants de Ja métropole, par rapport au renouvellement 
des assemblées parlementaires qui les désignent. 

A ce point du débat, un souci d'efficacité, qui consiste à voir 
consacrer par vote de l’ensemble de la loi le progrès 
incontestable qu résulte de l'adoption de l'article premier, 
nous conduit à rechercher une transaction entre ceux qui 
considèrent à juste Uitte qu'il convient daigner la composi. 
tion politique de la moitié métropolitaine de l’Assemblée de 
lUnioa française sur la contexture des groupes parlementaires 
le 1'Assemb'ée nationale et du Conseil de la République, et 
ceux qui, comme le président Albert Sarraut, préfèrent 
tous les conseillers de l'Union fr l'exception des 

Etats de mème 


« représentants de la France métu )} 


conseillers 


la 
t 


inçaise, à 


its des associés, aient un mandat 


représentai 
lurée. 
Cette transaction consiste à considérer le c« 
conseillers métropoltains formé de l'Assemblée 
du Conseil de la République, comme une unité. 
Chique fois que ce corps électoral est intégralement 
1 
, 


les 
et 


tu No es 
liège électoral 


nationa'e 


renot- 


velé, la partie de l'Assemblée de l'Union française élue par 
le Parlement se trouve soumise à renouvellement, ce qui se 
produit chaque fois qu'au renouvellement de l’Assemblée 
nationale succéde le renouvellement de la série B du Conseil 
de la République. 

L'amendement que ie propose dans un souci de concilia 
lion et aussi d'efficacité, afin d'obtenir une large majorité 
dans le vote sur l'ensemble, tend à aligner les renouvellements 
de la partie métropolitaine de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise sur le renouvelement de la série B du Conseil de ja 


République. 

Ainsi seraient sauvegardés les deux principes que nous avons 
vus s'affronter au cours de ce débat, d'une part le principe 
d'un lien entre la composition de la partie métropolitaine de 
l'Assemblée de l'Union française et la composition des assem- 
blées parlementaires, d'autre part le désir d'une durée de man- 
dat unique fixée à six ans pour tous ies memibres de l'assem- 
blée de Versailles. 

C'est dans cet esprit que je demande à l’Assemblée, et no- 
tamment à tous ceux de ses membres qui ont pris position dans 
ce débat, de faire taire leurs préférences pour se rallier à une 
solution dont je sais très bien qu'elle n'est pas parfaite, mais 
qui fasse qu'au lieu que ce débat se termine dans la désunion, 1! 
contribue à ajouter à lautorité et à l'efficacité de l'Assem- 
blée de l'Union française. (Applaudissements à droite et à l'ex- 
tréme droile.) 

M. le président. La parole est à M. Simonnet, à qui je demande 
d'être bref parce que son groupe a épuisé son temps de parole. 

M. Maurice-René Simonnet. || s agit de queslions très graves, 
monsieur le président. 

M, le président. Je vous rappelle simplement que le temps 
de parole de votre groupe est épuisé. 

M. Maurice-René Simonnet, Je vous remercie, mais je ne 


l'avais pas oublié. 

Je constate que l'amendement de M. Guitlon consacre par 
écrit ce que tout à l'heure M. Defferre a dit oralement, et j'ai 
montré que C'élait là que résidait tout le problème. Vous 
considérez que les conseillers de l’Unian française sont nos 
déléguées. Vous le dites en clair, puisque votre amendement 
comporte la phrase suivante: 

« Le renouvellement des représentants du Parlement... » 

Je le regrette, monsieur Guitton, c'est cela qui nous oppose. 
Jl n'y a pas à l’Assemblée de l'Union française de représentants 
du Par.ement. = 

La Constitution dit en effet: « L'Assemblée de l'Union fran- 
caise est composée par moitié de membres représentant la 
France métropolitaine... », Ils ne représentent donc pas le Par- 
lement. Ft la loi elle-même, dont vous gardez l'article 1°, dit : 
« L'Assemblée de l'Union française comprend un nombre égu 
de représentants de la métropo:e.. ». 

Si vous introduisez dans cette loi, dont vous ne modifiez pas 
l'article 1°", votre amendement, il sera question à l'article 1% 
les représentants de la métropo'e et dans votre article 2 nou- 
veau des représentants du Parlement. ; 

Je sais qu'il y a heureusement une chambre de réfexion qui 
ne manquera pas d'unifier ces dispositions, mais il vaudrait 
mieux ne pas donner des verges pour nous faire battre. Il serait 
wréférable, sans aucun esprit de parti et sans considération po- 
itiaue. car cela ne change rien à votre article. ane vous res- 
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tiez en conformité à la fois avec la Constitution et avec l'ar M. Cuilluvet IS à expose fs « [ tion du 
| ele 1" de la lui, que Ÿ US avez pas modifié, en indiquant Il nous a dit ‘ \ role à l’As , 
qu il s'agit du renouvellement des représentants non pas du ’ l'l \ fra I \ la e 
| Parlement — car ils ne sont pas des représentants du Parle- assemblées parlen rec ( 1er | let 
| ment — mais de la France métropo:itaine C'« ‘ 


M. le président. La parole est à M. Prerre-llenri Teitgen, cor vou ntredise; 


tre l'amendement de M. Gaitton, nandat de six ans } s sut s se 
M. Pierre-Menri Teitgen. Je Vais pre sente! un r'é q TO en le : t . : L l d 
vous demandant de réfléchir un instant le vo É 
: Soit, nous à ‘ceptons que les membres de | Assemblée di & { e ! V1 | f ' | n Ft M ( . " 
î l'Union française désignés pur l'Assemblée nationale soient ex] ie comment s ail retléler au € | \ bles 
| sujets à réélection dans les semaines onu dans les mois qui vont de l'Union francaise la composition e Assemblée, Il 
venir, le débat est clair sur ce point, Mais puisque vous avez nous explique que le rt iveil L des vilire de li | 
: satisfaction sur ce terrain pratique, je vous eu njure, n inlto [francaise lus s par 1! re 
duisez pas dans votre texte des monstruosités tant du point de écmblées « mois . se 
vue juridique que du point de vue logiqui le la présente ! l Ï pi festif des gout 
M. Marcel Prélot. C'est la Constitution qui est monstrneuse. le cette promtuliga : 
M. le président. Nous ne discutons pas la titution, mon- Ainsi, c'est l'Assemble la s crout ref 6 
sieur Prélot des tua lait t \ ht ; | | i - t 
M. Pierre-Henri Teitgen. Mon cher collègu je vous en pri Alors M, le président i \ voud bi nou 8 
laissez-moi alier jusqu au bout de mon argumentation. Si je fais ce qui se passera quad la ! [ n pu il h é, 
appel à vote bon sens et à votre esprit de jusuce, vous serez Lorsque certaine se, 4 pour 4 l i tie 
tout à l'heure obligé de me donver raison. lerant la con | il 


! ls } San «1 ‘ L: - 
M. Marcel Prélot. J'en doute fort. M. André-François Monteil. | le m n 
€ = L | # » , \f N s 

M. Pierre-Henri Teitgen. C'est alors que vous serez de man = Pierre sr 7 pen ar-t PR sis 
vaise foi. A! h mine P , ‘ p 
- 2 { 1 1 ] \ | L 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Prélot, n'intesrom estion 

t ! | t " 4 : 

pez pas. Le débat devrait déja ètre terminé. M. Pierre-Henr: Tertgen. Ne faudra til pa t IA 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mes chers col ègues, vous avez déci! wnuler l'élect les { te À . 


que es repres untants de la métr poire à 1 \ssermblée de l'Union blée élus sur la 1 e de | Ï | 01 
francaise étaient les mandataires d notre A nhe et t | I I \ I À 
faisant, vous avez violé la ( ititutio Erclamatior a Lei l \ I 
trême droite et à droit: ’ . I 
LI 


\ M. Pierre Guérard, LDémont#ez-nous cela! ù de horx v| \ r la e d {ectif t 
M. Maurice-René Simonnet, Lémontrez-uous ] itraire, mon- sde. ju 








sieur Guérard | + , l ; 
M. Pierre-Henri Teitgen. Vous avez ensuile décidé, en tepous- | g- “u TS. 
sant tout à peur l'amendement de M. t te-Floret, que les | : «y 
représentants les tervi'oires d'outre-mer à l'Assemblée ul | , 
lt hion franca s néla il pas des ra laluires des A mibl | 
qui les élisent, de telle sorte que J'Assemb'ée de l'Union fran | , rs Y \ 
saise, si l'on vous croit, se compose maintenant de deux sortes | | 
de conseillers : des 1! presentants de la métro qui éont Les | 
mandataires, les delégues d'une Assemblée, et aes représentaits (: { , 
des territoires d'outre-mer qui ne sont ] ‘s Mandalaires nl M. le président. M. Mal 
des délégués des Assemb.ées qui les ont ë.us | an lement 
Et voi: que ma tenant vous nous demandez de dt ler qut M. René Maïtbrant. À : , ! «.! 
ces mandataires de notre Assemblée seront élus pour six : “4 i t - 
soit pour une durée plus longue que ceile des pouvoirs qui nous | D ci 
sont conferés à nous. | 
Alor<, mes chers collègues, je vous mets en présence de vos | ,., F est 1 + uen! lu 1 
propres déclaralions, Cet après-midi, j entendu dire, à m * Pou uoi als +  modifler l» texte de M ( 
grande surprise, par M. de Moro-Giafferri et M. laélot ne s'est houtit au même résultat ? 
pas dressé pour protester, se mm tlant ainsi en contradiction ave M. le président. I ! e est à M. S 
ce qu'il dit à la laculté de droit — que les délégués de l’Assem M. Maurice-René Simonnet. W t fort 
blée nationale à l’Assemblée de l'Union française étaient des lit au'il s'agissait d'une question dé 
mandataires relevant des principes du eode civil, que, dans ces En effet a blen selon M Malhr: 
conditions, 1s ne pouvaient pas étre désignés pour une qurée Parlement, mais il n'y € \ pas pour la 
plus longue que celle des pouvoirs de notre propre Assembié: i ; 
et que, quand rous les designons, nous né s désignons qui Je préférera que T ‘ . ler , 
pour la durée de notre propre mandat. et le bon sens, ne viole pas en plus la { 
Vous avez applaudi chaleureusement, et rmaintenant que vous M. René Malbrant. Mais ei, puisque nou enons l'ar. 
avez, dans votre article 1*, posé ce principe qui est en contra ticle 10 de la loi « ia le 194 


diction avec les bases essentielles du droit publie français, vous M. Maurice-René Simonnet. Pas du tout 

nous proposez un autre amendement aux termes duquel ces M. le président. Mon ir Gutton icceptez-x é 

mandataires, ces délégués de notre Assemb}$v, seront élus pour unmendement de M. Simonnet ? 

six ans, c'est-à-dire qu'ils seront en fonction dans l'Assemblée M. Antoine Guitton. Je : 

de l’Union francaise après que les pouvoirs de notre Assembice M, le président. Je va lonc mettre X voix d'al ll 

et les pouvoirs du Conseil de la République actuellement en nendement de M. Simonnet 

fonction auront expiré. M. Pierre-Henri 
Alors, mes chers collègues, vous voulez des sièges à l'Assem- iné nn à M. le prés 


Teitgen. M eur le président Va 
blée de l'Union française ? Eh bien! prenez-les, mais dispensez- M. le président de la commission. Mr eit 1111 
! 1 1 


{ 


vous d'accumuler à la fois les héréses juridiques et les con- Lite président de la comn n du règlement e puis due 
tradietions internes. Contentez-vous de l'article 1*, n'ajoutez vou ondre que nou nes ( ! - 
rien d'autre, renoncez à cet amendement, nous AV0 \ discuter et dont M. { 
Je vous assure qu'il est incorrect du point de vue des prin- M. Simonnet à déposé 4 j le tq , 
cipes du droit et du point de vue de votre propre système, car le défendre avec beau ip de ta t en évoquant d ] 
il est en contradiction avec les principes que vous-mèmes avez futurs qui ne se produit tI t-être pas Exprin t le 
tout à l'heure énoncés. ment de l n'1 E, 1 I $ q ( ( . 
Je me contenterai, pour terminer, de poser une question, amendement 


et je n'interviendrai plus dans ce détbat pénib'e. Cette question, M. Edouard Moisan. Nou:; demandons le & { 
je la pose à M. le président de la commission. Je suis sûr qu'il M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement rré- 


voudra bien me répondre avec sa bonne foi et son impartialité senté par M. Simonnet à l'amendement de M. Guitt 
ordinaires. Je la lui pose dès maintenant parce que la formule Je suis saisi d’une demande de scrut 
de son article 3 est reprise dans l'amendement de nos col- Le scrutin est ouvert 


lègues, {Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?…. lance. Vous auriez pu nous éviler cette tartuferie… (Erclama- 
le Lu CSI ps Luns «a l'ertrèéme droite 
| font ie ds ement des roles.) M. Marcel Prélot. U'e-l une Imjure. 
M, le président, \ ce! tut du dénouitlement du serutir : M. Maurice-René Simonnet. Ce n'est pas une injure, est une 
; { nstatationt car cest une tartuferie de dire: Cest vous qui 
\ s vol soda idiote e 0! avez raison et la prochaine Assembiée agira comme celle À 
\ ARRETE ET SEM aurait dû le faire; mais, en attendant, nous profilons de notri 
"# Li des victoire pour vous imposer des conseillers au rabais avec un 
| AIO ..socosses dat de quatre ans. 
\ ns App tr BL M. le président. M. Cuillavet propose de mod fier comme suit 
L'A ail 1, nel le debut de l'amendement de M. Guitton : 
: , « 1. L'article 10 de la loi n° 46-235 du 27 octobre 1946 est 
M. Henri Caillavet, Je \ ! | modifié comme suit: 
M. te pres dent, L: parue ta. ( ot Le renouvellement des représentants métropolitains 
M. Henri Caillavet, \1 ju [ Pass vote sar l'amen- l'Assemblée de l'Union francaise élus pat l'Assemblée nationa! 
! t de M. Guitton, et pour 7 * compte de la preocecupat:cn 1 le Conseil de ;a République à Feu... », le reste sans chan- 
M. S et qui vrudrait une rédac plus con- gement | 
text { DELLE ( l' le 1 zer comme Je mets aux voix l'amendement de M. Guitton, ain-i modifié, | 
| veliement des représenta.rte M. René Malbrant. Je demande le scrutin. 1 
élus ! Parlement à l'Assembiée de l'Union M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. } 
| e reste sut iaingen I Le serutin est ouvert. | 
M. le président. A\cceplez-vous te rédaction, monsieur Les votes sont recueillis. 
{ tou ? M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
M. Antoine Guitton. Qui, monsieur le pre-uent, Le scrutin est clos 4 
M, Maurice-René Simonnet. Je cdernare la pa ) MM Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) : 
M. le président, La para: et à M. Simonnet M. le président. Voici Je résullat du d'pouillement du scrutin: h 
M. Maurice-René Simonnet. Je uervie M. Caillavet de eon ie a: à dass î 
: } CT : ces : pe Sn dite nee nsc: . 3 L 
| pra 5 +4 He OT TRS OUNS “ODMMNE sondes e . 9207 Ÿ 
| | | L Lauis Piüe EXa tt L , S 
Pour l'adoption so ecèvetct so # 
| ! n'est pis exact de à qu'il y à à l'Assemblée de CORRE Lis mr sivts 142 ‘4 
) ! , CONSeIUETS EIUS par 1e Pariement, Ils ne L'Assemblée nationale à adopté 
je pa . ep DCrOpor est don in À Le texte de Q | nendement devient l'article 2. 
] tp l Lui Parien n'elt 
I t hr “up : 
irticle 3.] 
S loplez ut Sera ) à la 
( M. le président. Par suite de l'adoption de l'amendement de 
} | L h} | s qui, M. Guitton, l'article 3 n'a plus d'objet. 
pu l ’ iv nent s répre- Est-ce men l'avis de la commission ? 
nait sn s de l'Assembiée M. le président de la commission. Cela me parat, en effet, 
t la 'e logique. « 
& \ > dé re poussé le [Alu le additionnel} 
| EDR À. ne à Donek M. le président. M. Conombo a déposé un amendement ten- 
\ af ame ‘| mens 4 li. dant à insérer, apres le prenner altnuea de L'arlile 3, 1e nouvel 
: alinéa suivant: « Les élus d'outre-mer à l’Assemblée nationa! 
" . \ chront à sseimb,ce de ion francaise des represenla.,l 
| M. René Malbrant. I! faudrait 1 Conse:l de Réy u- + ras Re mi : : Union française epresenta | 
sn . dé ‘ : Mais l'article 3 étant supprimé, cet amendement vient en K 
, . * pren | <= ih LUN x ces réalité sous forme d'article sdditionnel. 
! CR Epenr"s. dla" : La parole est à M. Conombo n 
= D OS L ; e ge J P + M. Joseph Conombo. Monsieur li pré=i lent, j'avais demandé la 
M. Henri Caillavet. M | » ! t m'eseuce de parole sur le sous-amendement de M. Simonmnet. N'avant pu 
| So ai intervenir, j'ai déposé cet amendement pour pouvoir présenter | 
- _ cé. ! É - Ÿ ; nd nes observations, \ 
fe à t de si UC rccepte la A partir du moment où le texte de M. Guitton prévoyant . 
pou it le 1 As que les représentants à l'Assemblée de l'Union française seront | 
| Î elus par l'Assemblée nationale est adopté, je ne vois pas pour p) 
! : 4 : sntanie its s À l'As quoi nous qui sommes des representants à l \ssemblee hatio k 
{ fi \ \ nhl itionale ou nale, nous W'aurions pas le droit d'élire dans la France métro = 
! qu "de ; deux mois qui sui politame des représentants à l'Assemblée de l'Union française. | 
C'est pourquoi j'ai voulu attirer l'attention de FAssemblé: 
la € x . t | ! (18 ane reprendre sur l'exactitude des termes employés par M. Simonnet, n'ayant be 
! ! hu 27 O4 s . pu le faire lurs de la discussion de son amendement. ui 
TT . t donner M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.…. la 
tn M. le président de la commission. La commission n'a pas te 
M. le président. M ir Guitton eptez-vous cette rédac- examiné l'amendement de M. Conombo. Ce 
, M. le président. Monsieur Conombo, maintenez-vous votre 
M, Antoine Guitton. Qui, mon: le président, cette réduc- amendement ? a 
Lt: pe ) \ effet m M. Joseph Conombo. Oui, monsieur le président. 
M. Maurice-René Simonnet. Je demande ‘a paro!e. M, le président. la parole est à M. Malbrant. 
M. le président. La par nm: e<t à M. Sin f M. René Malbrant. L'amendement de M. Conombho est irrece- ir 
M. Maurice-René Simonnet. Je ne vais nullement faire un vable. Il est en contradiction formelle avec les articles 1%, 2, col 
r ht titu! mais seulement expliquer concrète 3 et 4 de la loi organique de 1936 qui sunt loujours en vigueur. lei 
ter SOUS Séé Cette loi laisse à la métropole, par le moyen de ses assemblées, so 
: peut | perçu toute Ja à savoir le Conseil de la République et l'Assemblée nationale, foi 
| la possibilité d'être représentée à l'Assemblée de l'Union fran- ] 
\ h ollèe vous aîlez voter caise. Elle laisse aux territoires d'outre-mer, par le moyen de var 
t) nou n d'élire pour leurs assemblées locales, le moyen de l'être également. N 
lt ( \ussi la prochaine H ne peut done être question pour la métropole d'élire des F 
représentants dans les a<semblées locales, ni pour les assem- J 
nr . La ne changerait blés locales, d'elire des représentants dans les assemblées de l 
\ v ndement qui dit: C'est la métropole L 
Dour <ix 4 pour cette fois ceux M. le président. Vous di<eulez depuis ce malin pour moudi- (1 
l tier la loi organique de 1946. Votre collègue a parfaitement ) n 
l tance I ect grave droit de proposer également une moditication. La 
ix qui ont M. René Malbrant. J'indique seulement que nous Sommes T 
ti contre son amendement, 
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M. Pierre-Menri Teïtgen. Je demande la parole, pour poser 
une simple question à la commission. 

, . La parole est à M. Teilgen. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je voudrais savoir comment les con- 
seillers de l'Union française élus par l'Assemblée nationale 
comme mandataires, pour la refléter sur la base effective des 
groupes. pourront he pas être élus par l'un des groupes de 
cette assemblée, celui des indépendants d'outre-mer, La formule 
qui nous est proposée nous paraît inexacte, 

M. le président de la commission. Quelle 
vous paraît inexacte, monsieur Teitgen ? 

M. le président. (ela concerne, je crois, l'interprétation de 
l’article ? qui a été voté, M, Teitgen nous ramène un peu eu 
arrière. 

M. Pierre-Henri Teitgen. |] s'agissait de 
texte. Je voulais savoir ce qu'il signiti? 

“. le président. L'article est vote hou ne 
nir. 

Je mets aux voix l'amendement de M Conombo 

M. René Malbrant. Je demande le serutin 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueulis.) 

M. le président. Personne ne 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru 


est la formule qui 


‘imnterprétatio du 


DOUVONS V reve- 


scrutin: 


demande plus à votes 


tin : 
Nombre des voltants........ bec ” nQ 
Majorité absolue....... séésnéeusss 2 
Pour l'adoption sabédaèsess 1Y2 
PO PP PP EX 


L'Assemblée 


Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaitre 
à l’Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi concernant le renouvellement des membres 
de l'Assemblée de l'Union française élus par les représentants 
métropolitains à l'Assemblée nationale et au Conseil de la 
République. » 

il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Simonnet pour expliquer son vol 
semble 

M. Maurice-René Simonnet. Je veux rapidement rappeler de 
qui s'est passé dans cette Assemblée et qui à ét évoqué cet 
après-midi d'une facon un peu imprécis 

J'ai eu le plaisir de me reporter tout à l'heure au Journal 
officiel c'est une lecture agréable 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Pa: loujours. 

M. Maurice-René Simonnet. et si vous ne suivez dans cette 
lecture vous constaterez que la loi que l'on va modifier à été 
adoptée à main levée à l'unanimité, 

IL y avait tout de même eu une opposition. M. Demusois, 
qui dé ja connaissait ces questions, avait élevé une objection 
qui, vous allez le voir, n'est pas restée étrangère à ce débat, 
M. Demusois avait dit: nous qui sommes élus pour cinq ans, 
conseillers pour six ans. (Rires. 


nationale n'a pas adopté. 


sur l'« 


nous allons élire des 

IL défendait ainsi la thèse inverse de celle qu'il a soutenue 
ce soir. 

Heureusement, M. Demusois n'était pas seul et il s'est trouvé 
un député et un ministre pour lui répondre. Ce député à dit: 
la chose est parfaitement possible, et 11 à cité l'exemple utilisé 
tout à l'heure, c'est-à-dire celui du Président de la République. 
Ce député, c'était M. Edmond Michelet, 

IL y à avait aussi, au banc du Gouvernement, un ministre qui 
a dit: c'est parfaitement possible. Exemple: le septennat, 

Cet autre député ” était ministre, c'était M. Marius Moutet. 

Si bien que, quand j'ai parlé tout à l'heure d'amendement de 
irconstance, j'étais trop modeste: il s'agit d'une loi de cir- 
onstance. M. Dermusois va voter contre ce qu'il avait voté la 
lernière fois: les députés R. P. F., indépendants, radicaux, 
socialistes vont voter contre ce qu'ils avaient voté la dernière 
1O1S, 

Je suis heureux de constater que, seul, notre groupe n'a pas 
varié. (Vifs applaudissements au centre.) 

M. Louis Vallon. Vous êtes le parti de la fidélité ! 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de lai. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


lemande plus ax voter 
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M. le président. Voici le résultat du depouillerment du 
Nombre es Vislatil 
Majorité absolu : à . 288 
Pou ul | t 
Lontr: ML. 
[ \ssecinmblet hall it a ti 
-- 6 
REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE, 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 

M. le président. \u debut ca lu juin 1032, à 
retirée de l'ordre du jour, $ D hon formulée fus 
ment à l'article 37 du réglement, la deuxieu lecture d i 
proposition de lot relative à i reconstruction du monument 
commémoratif du genéral Maung letruit par les Allema “ii 
1940, et instituant IE SEL ptioti itionial l t (et 

1° DRASS TU 

Je suis imformé que l'opposition est retirée pa " 

En conséquence, 11 y à lieu Hnformément à la de 
pal la Otuunssion de [a défense nat ia et à rt t N «it 
reglement, de réinscrire cette affur OUS réserve qu n 
ul pas debat. en tête de l'orurx lu jour du deuxicu ur ce 

éance suivant la scance d iujourif h 

7 
RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES, 
SOUS RESERVYE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 

M. le président. La commission des tinanees déclare 1 
à donner son avis supplémentaire ur la propositior | 
M. Durou et plusieurs de ses collegu tendant à complet 

» dispositions de la loi n° 48-1088 du S juillet 1938. instituant 
une allocation spéciale au bénétice des aveugles | 
la Résistance (n 2674-4515 

En con cquenet milortmetmment «a | ele 36 du t 
et à la décision de la conférence di présidents du 2% juin 1952 
il y à lieu d'inscrire cette affaire ous reserve qu'il | 
débat, en tête de l’ordre du jour «dl lrorstenme Jo 
suivant la séance d iujourd'hui, (2° ript 

Le rapport de la commission de la justice et de légi<lation 
sur le projet de loi moditiant les articles ? | | lou 
du 29 juillet 18K{ sur la liberté de la pr e à été mis en Histri- 
bution aujourd'hui (n° 3134-3727). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la di in de 
Ja conférence des pres] lents du ?4 juin 142 Va leu dd ! 
celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en téète d 
l'ordre du Joul du troisitiné Jour lé SsCan uivanit 


d'aujourd'hui. 
L'avis de la commission de la justice et 


la proposition de loi de M. Moisan et plusie rs le si 


tendant à abaisser de 25 à 18 ans l’âge requis par la loi pou 
être électeur lors des élections prud'homales et d 0 à 25 un 
l'âge requis pour être éligible, à été im n distribution ut 
d'hui (n°* 1647-3017-3836). 

Conformément à l'article 36 du reglement et à + 
la conférence des présidents du 20 mai 1992, il v « 1e 
cetle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pus débat, en téte d 
l'ordre du jour dau troisième jour de sean 
d'aujourd'hui 

— # 
RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La cormm les territu or 
demande à donner son avis sur projet du n 1 N2 ' l 
la loi du 27 octobre 1946 sur la nnposition et let oi «le \ 
semmblée de l'Union française, dont l'exame ua fond à été 
renvoyé à la commission du suffrage u el, di ti. 
tutionnelles, du régleme it et des petilio 

La commission de la productio idustriele dernatide bot 
ner son avis sur le rapport n° 3768 sur le projet de Joi | 


relatif à diverses dispositions d'ordre financier 
l'exercice 1952, dont l'exam 
mission de finances, 

La commission des finances demande à donner 
1° la proposition de loi n° 2422 de M. Radius et plusieur 
collègues, sénateurs, portant insülution d'un permi d 
unique dénommé « Permis national de chasse dout 
au fond à élé renvoyé à Ja 


l ) | utt renvovié i HT 


conmmuission de l'agriculture 
2° La proposition de loi n° 3805 de M. Babet, tendant ! 
tre en vigueur dans les départements d'outre-mer les di- 





1npol # 


130 


tions des articles 157% à 1979 du code général de 
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tive \ la perception de la taxe locale additionnelle aux taxes J'ai reçu de M. Boutbien et plusieurs de ses collègues 
sur le chiffre d'affaires, dont l'examen au fond a été renvoyé une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
à ! ETLLT n de l'intérieur, ment à fixer les conditions du travail des ouvriers, employés 
Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée voudra el cadres occupés dans les dépôts ou bases alliés installés sur 

sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) le territoire français. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3871, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi:- 
 Ê sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, minis 
LE à AE ‘ et de ifluires « ioniques, un projet de loi 
portant reglement définitif dun budget de l'exercice 16. 

| projet de loi sera imprimé sous le n° 3#64, distribné et, 
5 \ y à pas d'opposilion, renvoyé à Ja »’mnmmission des finan- 
ve isxentiment.) 

J it revu de M. le secrétair d'Etat au budget un projet de 
loi portant réglement définitif des budgets des exercices 1939, 


ut, 1141, 1912, M3 et 1044. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3865, distribué et, 


& y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ct lssentiment 

J'ai recu de M, le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, un projet de loi portant règlement 


définitif du budget de l'exercice 1945. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3866, distribué et, 
> ÿ a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
cé | ntiment 

J u de M. le secrétaire d'Etat au budget un projet de loi 
portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exer- 

{ [LL prot 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3867, distribué et, 
< V à pas d'epposilion, renvoyé à la commission des finan- 
ce \ssentement.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'éducation nationale un projet 


Je loi portant affectation de ressources nouvelles à la restau- 


ration et à la conservation du domaine national de Versailles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 382, distribué et, 
s'il n'v à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
et issentiment.) 


= @ — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOt 


M. le président. J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses 
proposition de loi tendant à faire obligation, aux 

de sources minérales reconnues d'utilité pubii- 
entretien, à leur modernisation et à leur 
pourcentage de leurs bénéfices annuels et 
ssernents le cadre du fonds de 


COHNCEUES Ua 


prop étuires 
que, d'affecter à leu: 
ag lisser 


ne! un 


à procéder à des investi dans 


modernisation et d'équipement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3874, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
| famille, de la population et de Ia santé publique. (Assen- 
{imenké.) 


— ft — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilles Gozard une proposition 


de résolution tendant à inviter le Gouvernement à mettre des 
crédits à la disposition des agriculteurs de l'Allier victimes de 
la fièx iphte et à leur accorder des exonérations d'impôts. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3859, 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 

\u finance \ssentiment.) 

J reçu de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues 
u proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment, 1° à attribuer immédiatement un premier secours de 
200 milions de francs aux sinistrés viticulteurs, victimes de la 
grèle qui s'est abattue le 17 juin 1952 dans le département de 
lä à ide; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à 
i nniser ces sinistrés; 3° à accorder aux sinistrés l'exané- 
rat de mpôt sur les bénéfices agricoles, des cotisations 
d il familiales pour 1952 et des impôts directs pour 
1952 et 1953 


n de résolution sera imprimée sous le n° 3871, 


nl 


distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


« | tin ( {ssentiment.) 

J 1 M. Castera une proposition de résolution tendant 
À inviter le Gouvernement à prévoir des exonérations d'impôts 
et des indemnités pour les victimes des orages de grèle qui 

t abattus dans le département du Gers, notamment dans 
| ton de Masseutbe, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3872, 
e et, s'il n'y a pas d'opposition. renvoyée à la commis- 
(Assentiment.) 


UAaNCCS 








J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de résoiution 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer le secret 
recherches atomiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3<76, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


RE 7e 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Senghor un rapport, fait an 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur le projet 
de loi prorogeant le mandat des membres de l’Assembke repré- 
sentative des établissements français de l'Océanie (n° 3651). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3S58 et distribué. 

J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fait au nom de la comm: 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur: 1° !1 
proposition de résolution de Mme Francine Lefebvre et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
prendre toutes les mesures utiles pour fixer à 5% p. 100 
réduction du billet de la Société nationale des chemins de f 
français de congés annuels à tous les jeunes travailleurs sa! 
riés de 14 à 21 ans; 2° la proposition de résolution de M. Gabriel 
Paul et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouv 
nement à faire accorder aux jeunes de moins de 21 ans, pour 
le voyage aller et retour à l’occasion de leur congé pays, une 
réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de la Société nationa'e des 
chemins de fer français (n° 3153, 349%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3x60 et distribué. 

J'ai reçu de M. Midol un rapport, fait au nom de la commi 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur la pro- 
position de loi de M. Souquès, tendant à modifier ta Joi n° 49-211 
du 16 février 1949 relative aux abonnements téléphoniques foi 
faitaires souscrits par les questures de l'Assemblée national 
du Conseil de la République et de l’Assemblée de l'Union fra 
Çaise (n° 3026), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3861 et distribué. 

J'ai reçu de M. Dufour un rapport, fait au nom de la eommi:- 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur la pro- 
position de résolution de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 
collègues, tendant à invite: le Gouvernement à faire instituer 
par la Société nationale des chemins de fer français au profit 
des jeunes âgés de moins de vingt et un ans un billet collec- 
tif, dit de fin de semaine, comportant une réduction de tarif 
de 50 p. 100 (n° 395). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3862 et distribué, 

J'ai recu un rapport, fait au nom de Ja commission de 
finances, sur l'avis donné »27 le Conseil de la République, sur 
le projet de loi relatif au er re des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mil!- 
taires pour l'exercice 1952 (défense naticnale), par MM. Chri:- 
tian Pineau (considérations générales, section commune, arti- 
cles de loi); Guy La Chambre (air, constructions aéronauti- 
ques); Pierre Ferri (guerre, fabrication d'armement) ; Joannès 
Dupraz (marine, constructions et armes navales); François 
Bénard (essences et poudres) (n° 3226). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3863 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l’agriculture, sur les propositions de loi 
te de M. Triboulet, tendant à modifier la loi du 9 avril 1947, 
le fonctionnement des tribunaux paritaires de baux rurau\; 
2e de MM. Defos du Rau, Reille-Soult et Taillade, tendant à com- 
pléter l’article 20 de l'ordonnance du 4 décembre 1944, moditi 
par l’article 8 de la loi du 13 avril 1946, relatif à l'appel des 
décisions des tribunaux paritaires cantonaux; 3° de Jean 
Durand, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à trans- 
férer aux juridictions de droit commun les attributions des 1 
bunaux paritaires de baux à ferme (n°* 518, 1069, 713). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3868 et distribué. 

J'ai recu de M. Cristofol un rapport supplémentaire, fait 1 
nom de la commission de l’intérieur, sur les propositions 
loi: 1° de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire bénéficier des avantages de la loi du 7 juin 1951 les fo 
tionnaires, magistrats, ouvriers civils et militaires de ;’Elt 
dégagés des cadres en vertu de la loi du 15 février 1946; 2° 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à compléte! 











th. et 
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l'article 1* de la loi n° 51-714 du 7 juin 1%51, modifiant la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat, modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 
4948; 3° de M. Alfred Coste-Floret tendant à la réintégration, 
dans l'administration, des magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, entrant dans les catégories visées 
à l'article 4, paragraphe D, de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947 modifiée par les lois n° 48-1227 du 22 juillet 1948 et 
n° 51-714 du 7 juin 1951, et dégagés des cadres antérieuremenb 
au 3 septembre 1947; 4° de M. Daniel Mayer et piusieurs de ses 
collègues tendant à la réintégration dans l'administration des 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat 
entrant dans les catégories visées à l'article 4. paragraphe D, 
de la loi n° 47-16$0 du 3 septembre t9%47, moditiée par les lois 
ne* 48-1227 du 2 juillet 1948 et 51-714 du 7 juin 1991, et dégagés 
des cadres antérieurement au 3 septembre 1947; 5° de M. Mou- 
ton et plusieurs de ses collègues tendant à moditier la loi n° 51- 
714 du 7 juin 1%51 relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et mili- 
taires de l'Etat; 6° de M. André Bardon tendant à compléter la 
loi n° 51-714 du 7 juin 1951 relative aux conditions de dégage- 
ment des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat; 7° de MM, Briot, Lemaire et Barrès, ten- 
dant à compléter la loi n° 51-754 du 7 juin 1951, modifiant l'ar- 
ticle 4 de la :oi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux 
conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat, modifié par la loi 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948 (n° 1751, 1752, 1966, 2078, 2172, 
2424, 2508, 3192). 

Le rapport supplémentaire ser: imprimé sous le n° 3869 el 
distribué. 

J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Mignot 
tendant à modifier l’article 7 de Ja loi n° 47-1497 du 13 août 
1947 relatif aux licences des débitants de boissons (n° 1184). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3870 et distribué. 

J'ai reçu de M. André Hugues un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifler un échange de 
lettres, intervenu le 25 mai 1951, entre les présidents des délé- 
gations française et italienne à la commission mixte prévue par 
l'accord franco-italien du 29 mai 1948, relativement à l'applica- 
tion de l’article 7 de cet accord (n° 1622). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3873 et distribué. 

J'ai reçu de M. André Hugues un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi por- 
tant ratification de l'accord franco-italien du 21 décembre 1950 
relatif aux marques de fabrique (n° 2175). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3877 et distribué. 


J'ai reçu de M. Taillade un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la comptabilité, sur {l projet de résolution portant 
règlement définitif des comptes de l’Assemblée nationale, de 
l’Assemblée de l'Union française et du Conseil éc nnomique pour 
l'exercice 1950. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3878 et distribué, 


J'ai reçu de M. André-François Mercier un rapport, fait au 
nom de la commission de la défense nationale, sur le projet de 
loi sur les travaux mixtes (n° 3328). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3879 et distribué. 


J'ai reçu de M. Bouret un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, sur le projet de loi portant moditi- 
cation à la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique (n° 3401). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3880 et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de Ja commission des finances, sur la pro- 
position de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à ms l'article 168 de l’annexe 4 du code général des 
impôts en faveur des établissements de bains-douches exploités 
par les caisses d'épargne (n° 1498). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3881 et distribué. 

J'ai reçu de M. Kauffmann un rapport, fait au nom de la 
commission de l’agriculture, sur la proposition de loi de 
MM. Hettier de Boislambert et Jean-Paul Palewski, instituant un 
permis de chasse unique dénommé « permis national de 
chasse » (n° 3855). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3883 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierrard un rapport, fait au nom de la com- 
mission des immunités parlementaires, sur la demande en 
autorisation de poursuites concernant MM. Marcel Cachin, Ray- 
mond Guyot et Mme Mathilde Peri (n° 1308). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3884 et distribué. 





SEANCE DU 27 JUIN 192 3337 
15 à 
DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai reçu de M. Simonnet un a pi t# 
au nom de la commission des finances, sur les proposit le 
loi: 1° de M. J.-P: Palewski et plusieurs de ses collègues por 
tant titularisation des assista ociales appartenant aux 
administrations centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui 
en dépendent ou aux établissements publ de l'Etat; 2° de 
Mme Rabaté et plusieurs de si Hègu relative à la titula- 
risation des assistantes social t assistants appartenant aux 
administrations centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui 
en dépendent ou aux établissements pul lat (n°* 70- 
1620-3482 
L'avis sera imprimé sous le n° 3885 et distribué 
PE ee 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai reçu, tran-mis par M. le président dn 
Conseil de la Républiqu Ur) a ur le projet d 1 relatif 
au développement des crédit iffecte iux dép d 
lionnement et d'équipement di: rvices mil es pou exE Te 
cice 1952 (défense nat ile 
L'avis sera imprimé sous le n 1, distribué et luy Aa 
pas d'opposition, renvoyé à la comm mi des 1 | 
timenlt . 
15 
ORDRE DU JOUR 
M, le président. Mardi 1% juillet, à seize heur | * 
SCarn publique , 
Nomination, pal suit le Vacanct le mem | hifi 
SIONS , 
Vote de la proposition de loi de MM. Jean Caveux et Tail 
lade n° 2389 tendant à modifier et à compléter la lu 
bre 1917 sur les débits de 1 èé qu DR 
enfants d'âge scolaire (N° 3640 M. Cordo r, rapport 
(sous réserve qu il n'y ait pas débat 
Examen d'une demande di poux l 1 juct pres lee par 
la commission de l'éducation nation 
Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
des rapports de la commission de [TEE Ü Parlert l es 
sur les demandes en autorisatior le poursuit \ Î 1214. 
2940-3342-3316-3347-3374-2400-3406-3456 et 356 
Discussion des conclusions du rapport ù n 
mission des immunités parlementair r la den le « | 
risation de poursuites n M ernant M, F1 Boute 
(M. de Montgolfier rapp rteur 
Discussion des conclusions du rapport (n <{ ] Ne 
mission des immunités parlementaires sur la de le to- 
risation de poursuites n° 1254 concernant M, Max La û 
M. Yacine Diallo, rapporteur) ; 
Discussion des conclusions lu rapport (: sit 
mission des immunites parlementaires sur la demande en auto- 
risation de poursuites n° 269 t M. M M. Jecn 
Michel Flandin, rapporteu 
Discussion des conclusions du rapport (1 851) de 1 n- 
mission des immunités parlementair: ir la dl 


risation de P vursuites n° 201 concernant M. Pier Olivier La 
M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur) ; 


Discussion des conclnsions du rapport n° 3853 de Ja 

sion des immunités parlementaires sur le em | iutogi 
sation de poursuites (n°* 384, 1266, 1200, 34: "3 l 
M. Tourné, (n° 974, 1253, 1919, 1336, 19937, 1477, 1584, 1788 
2298, 2337, 2400, 2675, 2981, 3356, 374 f int M. M 

Dupuy (n° 855, 856, 857, 1285, 1316, 2378 tM B Ù 
n° 404, 858, 859, S60, 861, 862, 865, 864, 477, 2207, 2519, 3188, 
3619, 3708, 3709) concernant M Cristofol, (n° 86 1261, 1262, 
1263, 1264, 1265) concernant M. Favet, 866, 1240 ere 
nant M. Mouton, (n° 867, 1292) concernant M. Alphonse D 

(n°s 949, 950, 1251, 1287, 1298, 1289, 1298, 1475, 1476, 1493, 2169, 
2204, 2295, 2537, 2538, 2539, 2664, 2971, 2972, M5, 155, VUS, 


3562, 3602) concernant M. Marcel Cachin, (n°+ 1072, 1293, 2615) 
conceraant M. Cherrier, n°® 1073, 1291, 1315) mezrnant 
M. Gosnat, (n°* 1074, 2819, 3054, 3081) concernant M. Pierrard 


(n° 1255, 2520, 2525) concernant M l’Astier de la Vigerie, 
(n° 1286, 2296) ncernant M, Alfred Costes, (n 1295, 2541) 
concernant M. Florimond Bonte, (n° 1317, 2982, 3340 À 
3359, 3453) mncernant M. Rosenblatt * 1471, 170 . 
nant M. Bartolini, nos #72, 3452) co rnant M. Char!'es 
Benoist, (n°* 1473, 1474, 1612) concernant M. Billat 1° 2399, 
518 concernant M Bissol. | 2472. 219 AC 4 int 
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M Adrien Renard, (n°* 2336) concernant M. Capdeville, (n° 2869) A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

conc M. Etieane Fajon, (n°* 2818, 2874) concernant Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 

M. Boutavast, (n° 3109) conceraant M. Tricart, (n° 3187) concer. mière séance. 

! t M. Frank Arnal, (n° 3676) concernant M. Charles Tillon, La séance est levée. 

(n° 301) co nt M. Oupa Fouvanaa, (n° 3733, 3734, 3735) (La séance est levée à vingt-trois heures dix minutes.) 

C t M. Girard. (M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur) ; Le Ch ; : 
Fixation de la date de discussion des interpellations : ef du SETUeCE de la sténographie 
[ De Mme üalicier, sur : 1° les responsabilités du Gouverne. de l'Assemblée nationale, 

ment dans la situation très grave de l'industrie cotonnière et Pauz Laissy. 

tex'ile vosgienne où le chômage partiel et total s’accentue; 

2, ke mesures qu'il convient de prendre : a) pour assurer 

immédiatement des moyens d'existence décents aux chômeurs Erratum 

totaux et partiels par l'octroi d’une allocation égale à 7% p. au comple rendu in extenso de la 1° séance du 11 avril 1952. 


100 du minimum interprofessionnel garanti, quelle que soit 


lens ation de famille; b) pour développer la vente des pro- 
luits textiles: 1, en améliorant le pouvoir d'achat des -“consom- 
mat par la diminution des prix de ces produits, en suppri- 
mant ! tnxes et impôts indirects qui les frappent: 2. en négo- 
Clant da l rd niques normaux avec tous les pays, 

tamment avec les démocraties populaires, l'Union soviétique 
et la Ch 

fl De M. Schmittlein, sur la politique que le Gouvernement 


entend re pour protéger l'industrie cotonnière et mettre 
fu à d nportations inutiles et dangereuses qui accentuent 
notre pauvreté en des permettent à des srobaite étrangers 
de venir neuvencer n tissus jusqu'en France et risquent 
d'amener à très brève échéance le chômage de trois cent mille 
un effondrement totai d'une de nos principales 


1cpPe 


ouvriers et 
industries ; 
LL De M. Lampe: 


enr 


les responsabilités du Gouvernement 
jute et sur les licenciements 


dans la situation de l'industrie du 
n fs effcetués parmi les ouvriers des usines Saint-Frères 
tCumme 

IV. — De M. Sonstelle, sur là crise grave qui frappe actuelle. 
ment lustrie textile de la région lyonnaise, et la situation 
} IN le cette région qui sont réduits au chômage ; 

V De M. Dronne, sur les mesures que le Gouvernement 

npte prendre afin de faire face à la crise qui sévit actuelle- 
ment da l'industrie textile et sur la politique qu'il entend 
cuivre À l'égard de la production des fibres textiles nationales ; 

VI — De 4. Vendronx., sur la crise que traverse actuellement 
l'industr textile dans les régions du Nord et du Pas-de- 
Calars 

VII De M. Gaillemin, sur la crise sérieuse que traverse 
actuellement l'industrie textile et plus particuiièrement celle 
du coton; 

VII. — De M. Meck, sur les mesures qui s'imposent pour 


“emédier à la cerise qui frappe l'industrie textile ; 

IX De M. Catrice, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin à la erise de l’industrie textile 
et, notamment, pour mettre fin au chômage qui en résulte; 

X. — De M. Desgranges, sur la politique que le Gouvernement 
comple suivre en face de la grave crise textile qui sévit dans 


plusieurs départements français; 

XI De M. Reille-Soult, sur la crise de l’industrie textile 
en France et ses répercussions sociales; 

XII De M. Duquesne, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin à la erise du textile et au chô- 
mage qui en di oule : 

XUI De M. Max Lejeune, sur les mesures que compile 


prendre le Gouvernement pour mettre fin à la crise textile 
du jute et pour venir en aide aux ouvriers frappés par le chô- 
Inagre il ou partiel ; 


XI De M. Christiaens, sur le chèmage consécutif à la crise 
de l’industrie textile dans la région du Nord; 


tat 
to 


XV. — De M. Maurice Georges, sur la crise que traverse actuel- 
lement l'industrie textile en général et, en particulier, l'indus- 
trie cotonnière de la région vosgienne; 

XVL De M. Kuehn, sur la crise que traverse actuellement 
l'industrie textile et plus particulièrement dans la région alsa- 
crenne, 

XVI. — De M. Rosenblatt, sur l'extension du chômage dans 


le textile en Alsace; sur le refus du Gouvernement d'augmen- 
ler l'allocation de chômage et sur les mesures qu'il compte 
prendre pour assurer la prospérité de cette industrie. 

Discussion du projet de loi (n° 3713) relatif au développe- 
ment de l’enseignement du français en Alsace et en Lorraine 
(n® 3741, — M. Binot, rapporteur) ; 


Suite de la discussion: 1. du projet de loi relatif au contrôle 
des ententes professionnelles ; I. des propositions de loi: 1° de 
M. Henri Teitgen, tendant à réglementer les ententes écono- 


miques, à interdire celles qui sont eontraires à l'intérêt général 
el à conférer à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser 


le contrôle des ententes professionnelles ; 3° de M. Louis Vallon 


et plusieurs de ses collègues, sur le contrôle et la réglementa- 
bon des ententes industrielles et commerciales (n°* 496, 2145, 
MSC, 1721, 3753. — Mme PoinsoChapuis, rapporteur). 








ACCORD FRANCO-CURAIN SUR LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE !L. 316) 
Page 2188, 1 + colonne: 
Rectifier ainsi le titre du projet de loi: 
« Projet de loi autorisant le Président de la République X 
ralifier l'accord franco-cubain du 17 janvier 1951 sur la pro- 


priété industrielle ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1" séance du 24 juin 1%2 





Page 3157, 2° colonne: 

Dans le 4° alinéa de l’interventior de M. Charles Barangé : 

Au lieu de: « il est nécessaire que, préalablement aux 
débats budgétaires proprement dits, la discussion de la réformé 
électorale puisse être amorcée dans les commissions, ». 

Lire: « … il est nécessaire que, préalablement aux débats 
budgétaires proprement dits, la discussion de la réforme fiscale 
puisse être amorcée dans les commissions, … ». 





Erratum 


au compte rendu in exltenso de la séance 
du mercredi 25 juin 1952. 





Page 3207, 2° colonne, 4° alinéa, 1" ligne: 
Au lieu de: « 3616 », 
Lire: « 3816 ». 


PPS PPPPPPPPLPPPLPPPPPPPPLPPPPPPIPIIS 





Désignation, par suite de vacance, de candidature au poste 
de membre suppléant de la commission des finances. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain populaire à désigné 
M. Charpentier pour remplacer M. de Tinguy, membre sup- 
pléant de la commission des finances. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l’cpposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 





à & © 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'article 46 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain populaire à désigné 
M de Tinguy pour rempiacer, dans la commission des finances, 
. Lecourt. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant Ja 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins). 





+0 +— 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de M. Ga- 
briel Paul et plusieurs de ses collègues tendant à rendre effec- 
tif le payement des indemnités à accorder aux travailleurs du 
bâtiment et des travaux publics en cas d’intempéries (n° 946. 
3015) formulée par M. Pierre André. 





Je déciare faire opposition au vote sans débat. 


++ 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 27 JUIN 1952 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 4 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de quatorze membres au moins 
ést convoquée par M. le président pour le mardi {1% juillet 1932 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidé 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 JUIN 1%2 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


———— 


de mt an Nadia ue à 4 

« Les questions doivent étre très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso;, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
J'intérêt public Leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de ieur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 11018 », 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


4291. juin 1952, — M. dean Cayeux demande à M. le secré- 
faire d'Etat aux affaires économiques s'il est satisfait de la manière 
dont sont eflectuées, actuellement, les importations directes d'un 
certain nombre de denrées et, notamment, de beurre; et &'il ne 
Serait pas d'une grande justice, pour ce dernier produit, de répartir 
ces beurres importés entre les commercants gros: d'après leur 
chiffre de vente de beurre d'origine métropolitain 


» 


EDUCATION NATIONALE 


4298. — 27 juin 1952. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelles mesures il compte prendre pour 


Égier que les textes des sujets d'examen cont ent des erreurs 

édactionnelles et quelles dispositions il entend a juer pour que 

les candidats ne subissent aucun préjudice du fait de ces erreurs. 
pre] 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4299. — 27 juin 1%2. — M. Bouxom rappelle à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'au cours des débats du 
2% décembre 1%1 sur le projet de loi fixant les dépenses de répa- 
ralion des dommages de guerre et de construction pour l'exercice 
4952, l’Assemblée nationale avait adopté, à une forte rnajorité 
(313 voix contre 163), un amendement par lequel elle marquait sa 
volonté que soient abrogées les instructions données dans la cir- 
Culaire n° 51-173 du %5 octobre 1951, en vertu desquelles, à partir 
du 1er janvier 1952, doit être réduite à 52 mètres carrés la super- 
ficie moyenne pour les programmes d'habitations à lover modéré 
financés avec le cencours de l'Elat, Il lui demande quelles instruc- 
tions nouvelles il à l'intention de donner à ses services afin que 
soit respectée la volonté fermement manifestée par le Parlement et 
que les conséquences regrellables des inétructions actuellement 
appliquées puissent disparaitre. 


+ & 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


4300. — 27 juin 1952, — M. Montalat constatant que l'article 6 de 
l'arrêté ministériel fixant les modalités d'application des dispositions 
Us l'article 46 de la loi de finances n° %-401 du 14 avril 4952 pré- 
cise les conditions dans lesquelles une procédure administrative ou 
judiciaire doit être considérée eomme engagée, demande à M. pre- 
Sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
4 si l'intervention d’une administration financière doit être consi- 
dérée comane mettant obstacle à l’amnistie fiscale pour les seuls 
Impôts et taxes assis par ladite administration ou au contraire si 
elle permet à toutes les autres administrations de reviser la situa- 
tion du contribuable mis en cause; 2° quelle est la situation du 
contribualle qui a fait l'objet, antérieurement au 25 mars 49%, 
de procès-verbaux dressés par les services de poli économique, 
BCCompagnés de la saisie de documents considérés comme établis- 
sant la preuve des fraudes fiscales, mais qui n'a pas reconnu-for- 





mellement celles-ci et n'a pas été amis en cause par it 
traton financière: 3e s'il n'eslimerait pas équilabk 
aux adminitrations d'abandonner les affaires soulevees avant 
vote de la loi à l'occasion d'un snnple examen SANS Vi [i ton 
sur ace, en particulier lles qui portent sur I 

1 évaluation au $ jet desquelles M ! mm frauduk t l 13 
Le 

4301. — 27 juin 1%. M. Pierre-Henri Teitgen demande à M. 1e 
président du conseil, ministre des finances et des aliaires econo- 
miques: 1° si, pour l'application dt rticle 3 de la quo  :a)- tin) 
du ) ri 12,2 11 HE 11 set i is quita [a 1 à 1ruer 
bénéfice de la ltularisation dans lt ire com ht ire le 
reaux iX anciens agents des services Ou ravila tit ge ne 
et du contrèle écunomique, lice sugpre l'em \près 
Le) } 10 ans le sCrvices, rs ervt - { vs 

HIme dt Impluis dans une aun l 10 pre r'IN a ru 

} [LE iront Le v isses 0 rie it RATE: t it i f [CEE 
permanente de l'Elat; 2 l ie à « i je 
izents, lorsqu'ils aut « i urés d [l st il 
inrès de } av 1%), en ‘ ) l l s ‘ 
fig s le À « 

s d'em s, étan 6 qu'il | : ‘ 
Le Lt [ju 1 1v n'1 


4302. 27 juin 1952 M. Vals \ M. le président du conse,l, 


ministre des finances et des aflaires économiques |1i: puis 

milieu de l'année 195%, les mi ère le l'éducation | ‘ 

de la France d'outre-mer si nt l'accord \ pr le 

décret portant règlement d'adn tration publique, relatif au \tut 

du personnel de l’ense nent et d nt du f 
ti le la France d r | 1 e d t 

n'attend que l'accord d Ù fina em 
raisons pour lesque k \ pa i 


AGRICULTURE 


\ M. le ministre de 


4303. —- % juin 1952. — M. Paquet demande 
l'agriculture: 1° s'il est exact que le 


est considéré comme étant irzé 1 déch Ê qu'il 
Voyage en vrac, ce qui permet aux destinat er ir 

| [a lt frat i rd | 

2 ex | po Ye 

des farines éont ermCco appointés et, « na Ï l es 
raisons 





BUDCGET 
4304, — 27 juin 1%2. — M. Burlot expose à M. le secrétaire d'Etat 


au budget je cas d'un commerçant \ signé, 27 mars dernie 
ine reconnaissance d'infraction relative à la déclaration de la taxe 
sur le chiffre d’affaires: il à reçu un avertissement modéle ne 261 
daté du 24 avri! 192 émanant de la recette de ontributions ] 
rèctes. La loi du 14 avril 1952 prévoit que l'ensemble des dispositio 
l'amnislie fiscale n'est pas applicable lorsqu une re nai ince d'in 
fraction a eté souscrite avant le 25 mars 19%2, 11 deenand i | 
| el 1e n fiscale 

4305. 27 1 1952, — M, Cogniot demande 1 M, le secretaire 
d'Etat au budget si un gérant d'immeub'es est lex d { 
sur le chiffre d'affaires sur le: honoraires qu perçoit. NH est li 
testable qu'actuellement, un très grand nombre de gérants d'ummeu 
l iotamiment parmi les architectes, s'estiment, d'ailleurs en 
bon foi, non redevablessde ces taxes et pensent qu'ainsi is n'ont 
pa 11 pérer 9,4 p. 100 (pour les 8,55 p. 100 dus éx tue le mu 

ir les propriétaires; qu'au sein d'une même profession, on tr 

leux attitudes. I signale combien il serait souhaitable qu'au 
noyen d'une réponse très détaillée de sa pa in rég jentique 
enne, de f que le jeu d 1 r r 

ex br, Sa ] t fait € 1 ] | i 

acco unt dé pre uon de 


4306. — 27 juin 192. — M, Dorey expose À M. le secrétaire d'Eta 
au budget que certains artisans sont amenés, soit 


ur farie )n- 


naître des artickes de leur invention, soit pour écouier des articles 
jont la vente s'étend obligatoirement sur un large territoire, à 
employer les services à temps partiel d'un représentant de com- 
merce, Jusqu'à ces derniers mois, l'administration refusait d'admettre 
au bénéfice du régime fiscal artisanal celui qui — occupant déjà un 
\mpagnon parmi le personnel étranger à sa famille dont le concours 
est autorisé — utilisait en ovtre les servir 1 \ représentant, Hi 
par tre, elle reconnaissail la q 6 d'arlisan 1 con! 
qui, n'ayant ni Compagnon ni apprenti, f L appel, } r la x 
de ses produits, au concours d'un re] ( nt ivé à la nr 
sion, ce représentant étant considéré comme un compagnon (réponse 


ministérielle à une question écrite du 9 mai 1937, débats de !| 


à 
Chambre des députés, page 1505, n° 2929), En verlu d'une d« on 
récente de son administration, il semblerait que, désormais, celle-ci 
refuse de considérer comme artisan fiscal tout artisan employant les 
services d'un représentant de commerce, alors même que ce dernier 
rempiacérail je compagnon prévu à l'article 184 du code général des 
impôts, Lpplication stricte de cetle décision nouvelle risque de 
meltre en cause l'existence d'un certain nombre dé peliles entre 
pi ses vrti inales, D il e part, le I | qu'un parti d produits de 
la Iapy 1 st vendue par l'intermédiaire d'un reJ entani ne 
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principe d'après lequel le véritable critère 
5 d'artisan est que celui doit retirer prin- 
travail, 11 lui demande s'il est bien exact 
se dans le sens restrictif ind qué ci-dessus 
sons de ce changement d'attitude de 


erailt pas possible de revenir À l'interpré- 
tadhonne:ement en ja matière. 


M. Gillot expose à M. le secrétaire d'Etat 
% de la lol de finances Journal officiel du 
icton aux particuliers loueurs de meublés 


, «a laxe propor nelle sur les bénéfices 
IX pour le revenu tiré de la sous-location 
1» si cette exonération fiscale peut s'ap- 
d'immeuble, non passible de l'impôt pro- 
| irfare \rrigee une giere exe dentaire 
d'éviter mpôt sur les pières excéden- 
emédier à la crise du logement: 2e si les 
1 mesure de refuser 1ppli ation de 
lu'elle s« pique excinsivement aux 1Ioca- 
L el non aux propriétaires louant en garni. 


M. eq onstatant que le décret 
{x dgles fiscales d'évaluation des 
‘0 de la loi ne 52.401 du 14 avril 

és les en! pres Ï — "4 les soumises 
V4 di $ vsiques d'apr s leur bénéfice 
\ M. le secrétaire d'Elat pe budget : jo quelles 
9 ribuables sournis au 

' f \ e trouvent ain excius du régime de la 
ibies auront a faculté, solt d'opter, dès 
une du Ix le réel, soit de demander la 
fort léja arré en le s'assurer le bénéfice des 
e où de 1 loi au 14 avril 1952. Il se peTTne t de 
( iuveaux délais de déclarations 
[El les el lé 1 JInise en yrecouvre- 
forfaitaires — ainsi d'ailleurs que 
+ 1! 1 vité nd isfrie] C 

el comm vont déià se voir mer le s0 je de leurs impo- 
ju e d lou t » ] issujettis 

d * w | { rt ’ es bénéfices devt ent pourtant, en 








4309. 192 — M. Montalat, après avoir pris connais- 
idres e le 2 mai 12% à i urganisme de défense 
! } vprises 
‘ de l'ami { e, ine de iration rec- 
tit é. « | r hmmédiatement leurs ccritures COINP- 
table l« M. le cosréenre d'Etat au budget: 1° <') 
viencra T d fixe imite dans le temps à cette faculté: 
| les socit ‘ is qui useront de cette [acu'té, sans 
nnaires, 


la possil ité, pour les entr 
ne Corn- 


b} 1! | ilable de l'assemblée es des art 
mettre en cause leur <ponsibilité person- 

Personnes s Iscep- 
in de faux 
| l ce pour éviter 

vs € futs qui po raient naître à la suile des solutions administra- 


he qu e | S'jele 1-vVis dt 


1 

L 

} sp 

ui ” yu'elle < dla es ir la présentat 
l nvican 


EDUCATION NATIONALE 





4310. 7 195,2 M. de Gracia expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale qu'une légitime émotion s'est emparée du 
corps des prof eur de faculté à la nouvelle qu'une indemnité de 
f | erait } ement dde aux inspe ‘urs généraux 
te | rsit bar ditions on assisterait, par un artifice, 
à u iplure « jo « s et à une dévalorisatio nu profit 
d'au | te le la catégorie proprement enseignante. Jui 
den | ente ] teur « exacte ou d le de fondement 

ait. »7 19 M. gven-Miohel Flandin expose à M, te 
ministre de l'éducation Rouen lue de graves erreurs se sont 
ni | ss aux di ers examens el con- 
cour Elles ont sus té une émotion légitime, tant chez les can- 
( « AIT fan til dans le publi Le * conéquences sont 
| [ | ra extreme pour la carrière de ces Jeunes gens 
| « pue lle res envisage ! ir évi'er le renouvel- 

i ents et, ! is échéant, quelles sanctions fl 
| “ } | ‘ s profes- 
ë 
INTERIEUR 

ai? Ù M. Jacques Bardoux de à M. le 
ministre de l'intérieur l | ' Saint-Denis 
\ l “t ° les terrasses de 
na [tu Lu her, 

ra et impôts 

x [EEr 00 à 0000 fr Dans d'autres mmunes, 

4) Ou) ! [ es 

; | ” ri Li frs t Ja 
——— — À @ &-—— —— —— — 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du vendredi 27 juin 1952. 


Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 1015) 


M. Demusois à l'article 


ler du projet relati] 


au renouvellement de certains membres de l'Assemblée de l'Union 


française. 


Nombre des volants........sessssssese 


Majorit£ absolue... ANPTTLILLIT choppéosses . 25 
Pour l'adoplion......sosccccosecee 192 
CS secs Sono usccssee . 397 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Dorey. Méhaignerie. 
Abelin. Douala. Menthon (de). 
Aït Ali (Ahmed). Dufour. Mercier (André), Oise 


Astier de ia Vigerie :d'} 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Bacon. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Ben Aly Cherif. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset. 

Bichet (Robert), 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Bouxom. 

Brault, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 
gugne. 

Camphin. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Casanovu. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes een. Seine 

nd e Cot. 
Coudray. 

Couston (Paul). 

Cristofol. 

Dassonville 

Detos du Rau 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy 

Mile Dienesch, 





Dumas (Joseph). 
Dupraz tJoannès). 
Dupuy (Marc). 


Duquesne 

Mme Duvernois, 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 


Fonlupt-Esperaber, 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François, 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gau, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

HaÏbout. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Klock 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri) 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine). 

Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice). 


Le Scieïlour, 

Linet. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

mn + (André), 
Pas-de-Calais 

Martel f{llenri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty (André), 
Mlle Marzin, 
Maton. 

Meck, 





Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres, 

Meunier (Pierre), 
Côte-c'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midot 

Moisan. 

Mon'eil (André), 
Finistère. 

Mora 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Nazi-Boni. 

Noël (Marcel), Aube. 
iicoreogo Mama:tou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Fenoy. 

Pierrard. 

Mme Poinso-Chapuis 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel) 

sauer 

Sauvajon. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Senghor. 

Siefridt. 

Signor. 

Simonnet. 

Solinhaec, 

Mme Sporiisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri) 

Thibault. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (d£2). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vi rg ès pe 


ne Vermeecrsch. 


Viatte 
Villard, 
Villon (Pierre). 
Wasmer. 
Zunino. 








= ee Ds us End Es bd Gun en en ms. 
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Mendès-France. | Peltr Sel 
Ont voté contre : ns. | Perrin à 
Meunier (iJC0ar ler let NI 
MM. Cou na 1d Guitton Antoine), . e-ct-Loire ai | £ ie + 
André (Adrien), Cou'on Vendée Mir + | à 
Vienne Courant Pierre). Guthimuller Mittert - D LS 
André (Pierre), Coutant ;Robert). Hakiki Fran. P S 
Meurthe-et-Moselle. | Lrouzier Halleguen Moch (Jules: Ÿ 7 
Anthonioz. Dagain Haumesser Molin -“phsid Pr earsh Ep 
Antier Daadier (Edouard). |lenneguelle Mollet (Guy Prélot |s 
Apithy Damreite _. lier de Boislambert, Mo | ÿ bricent CT \ Sn 
Arbellier Darou euillard Moni: D'TET 6 
Arnal Dos sault (Marcel) Houphouet-Boign y - r bert te re ! É 
Auban (Achille). David Jean-Paul), Hue Mo 1 | Pus Sourbet 
Aubry (Paui). Srine-et-Oise Huzues (Emile), M Eugène Où Fée 
Audeguil David Marcel), \ipes-Maritimes. laute-Garc [5 
Aumeran Laudes Huzues  (Josepn- Montsolfler :de 0 F 
Babet (Raphaël) Deboud' (Lucien). André}, Seine Montillot | | Rabier | 
Badie Defferre ne | Mon!j:u tde) EL [1 
Barbier Degoutie ac arc, \f à i 
Bardon (André: Mme Degrond Seine-et-Marne. Moro Giaflerri ide Ramarony 
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Binot. Dureau. Seine si | 
“eau 
Blachette. Estèbe. Laniel (Joseph) 
Boganda. ee y Lapie (Pierre-Olivier) ‘ 
Dunes. Fabre. Lapiace N'ont pas pris part au vote 
ons + oem Faggianelli. Œ—— (Robert), MM 
oscary-MONSSETVIN, Faraud veyron, Aujoulat Louvel pfl 
EE — Faure (Edgar), Jura Ds. Bei vd François). Marcellin Pinav 
+ Faure (Maurice), Lot. |-°0n.. BendjeHoul Marie (André) Pie, 
Bourgeois. Febvay Le Coutaller, Chevigné (de). Marlinaud-Déplat, Que 
Bourgès-Maunoury, Félice (de). Le Cozannet. ; Gaillard Masson (Jean R 
Boutbien È Féix-Tchicava. Leenhardt (Francis). Garet (Pierre). Montel (Pierre). R 
Bouvier-0 Cottereau. Ferri (Pierre). Lefèvre {Raymond}, Gavini Rhône. 
Brahimi (Ali). Flandin (Jean- Ardennes. flénault Merice Schuman ( 
bricout. Michel). Lefranc Jean-Moreau, Yonne letit (Eugène 
Briffod Florand Dee. Laurens (Camille), Claudins), S 
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Qur l'amwvndement de 


SCRUTIN (N° 1016) 
M. l'aul Coste Floret à 


l'article 4e du projet 


relatif au renouvellement de certains membres de | Assemblée de 


{ Unson fran: aise 


Nombre des OURS. soso esecsss 

Maiorité absolne............e PPT IT TITI TITI 
Pour l'adoption.,.,... CETELEILE 
COMIPE ,.sssssssmssstses ss... 


L'Assemblée 


MM 
Abelin. 
Ait Ali (Alhumed). 
Astier de la Vigerie (d') 
Aubame 
Aubin (Jesn). 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
seine-elt-Oise 

Bay st 

Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini 

Ben Ali Cherif. 

Benoist (Chartes), 
Seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Besse! 

Bichet (Robert). 

Bidaull (Georges). 

Millat. 

Billiemaz 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Bouret (Henri) 

Boutavant, 

Bouxom 

Brault. 

Burlot, 

Buron 

Cachin (Marce! 

Cagne 

Camphin. 

Cartier (GHbert) 
Seine-et-Oise. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de) 

Charpentier, 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot. 

Colin (And), 
Finistère. 

fonombe. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Coudray 

Couston (Paul) 

Cristolol 

Dbassonville. 

Delos du Rau 

Delmoite, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Nenis (André), 
Dordogne, 

Devemy 

Mlle Miene 


sh 


MM 
andré (Adrien), 
vienne, 


nationale 


adopté, 


h à pas 


Ont voté pour : 


Dorey. 

Douala. 

butour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne 

Mme Duvernois. 
Elam 

Mme Eslachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Foniupt-Esperaber 

Fourvel 

Fouyet 

Mine Francois, 

Gabelle 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gau 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux., 

Mme Grappe. 

tiavoille. 

Grenier (Fernand) 

Grimaud (Hewri). 

Grunitzky 

Mme Guérin 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guissou (Henri) 

Guyot (Raymond), 

Haibout. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecanuet 

Lecœur 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Linet. 

Lucas 

Maga (Hubert): 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André), 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Merck, 


(Rose). 


Nord 





Ont voté contre : 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz., 


sonorité 590 
26 
|[Méhaignene 


|Menthon (de). 

{Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Midol. 

Moisan 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton 

Muller. 

Musmeaux. 

Nazi-Boni. 

Noël (Marcel), Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Pierrard. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Senghor. 

Siefridt. 

Signor. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Thibault 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vçermeersch. 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre), 

Wasmer, 

Zunino. 


{Pierre- 





Anlier. 
Aphthy. 
Arbeltier. 





Arnal. 

Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Badie 

Barbier 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 

Barrier. 

Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 

Baylet. 

Ba yrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emfe). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjellou! 

Béné {Maurke). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Beltencourt, 

Bignon. 

Bilières. 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda., 

Boisdé 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

Bourdehès. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereaw. 

Brahimi (Ali). 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Cahot (Olivier). 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant, 

Charlot (Jean) 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Chupin, 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coudert. 


Coulon. 

Courant (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 


pes 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





David (Marcel), 
La 


ndes. 

Deboudt (Lucien). 
Defterre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixenne. 
pes 
Delachenal). 
Deibez 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Denais (Joseph). 
Derreux (Edovard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devinat. 
Dezarnaubkds. 
Dicko ;Hamadoun). 
Diethelm. 
Dixmier. 
Domimnergue. 
Doutrellot. 
Draveny. 
hronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau 

Estèbe., 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice tde). 
Félix-Tchicaya. 
Fern: (Pierre). 
Flandin (Jean- 

Michel). 
Florand. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 
Gaborit. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garnier. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de) 
Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 
Goubert. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard, 

Guichard. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halleguen. 
Haumesser 

Henneguelle, 
Hettier de Boislam 
bert 

Heuillard. . 

— sttbo 

Huel. s 

Hugues uen. 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 


Jacqmer (Marc;, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinet !louis). 

\Jaquet ttérard), 
Seine. 

Jjarrosson. 

. Hérault, 


Jules-Julien. 
Juis. 
Kauffmann 

Kir. 

Kænig. 

Krieger (AHred). 
Kuehn René) 
Laborbe 
Labrousse. 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 
Lacoste. 

Lofay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lalle 


Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierte), 
Seine. 
Laniel (Joseph). 
Lapie Pierre-Olivier). 
Laplace. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail. 
Lebon. 
Le Coutaller. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Franeis). 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre 
Lejeune (Max) 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levacher. 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowskl, 
Liquard, 
Litalien. 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Laean 
Lussy (Charles). 
me À 
endie 
Maiihe. 
Malbrant. 
Mallez. 

Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Massot Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand), 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-Franre. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 


Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 


Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Monigolfier (de). 
Montullot. 
Montjou (de), 
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Mais, après | PART ER 193 es Flandin rre) ILatosest, rnaré) 
ment à la Lis vérification ... 0 Éovclier che fime La 
ste de scrutin ci- nombres Chaban:i Florand, 
in ci-dessu ont été rect C1 an-Delmas Forcit al Lama 
nt reclifés conf C a benat Fouche Lar arque-Cand 
sil con formé- .hamar ; et anet Quser do. 
+ @ + : ant Fou Ce eph-P 
hd Charlot ° ques-Du ine ph-r1 rré) 
Charret (Jean) Frédéric-I upare, Laniel (4 : 
Chassair era pr Papie Piens.Oi 
t hastella® Frugier. aurice). Laurens ne au 
_ Furaud. Aveyron. 
Gaborit. Le Bail. 
il, Le 
L Jon 
Æ Coutaller. 
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Ma 


Mamadou Konat 

Ma eau bernard). 
Maine-el-Lanre 

Ma [E Marcel) 

Maurel 

Ma eh 

Maver !Par 

Marer Met A 
{ ne. 

Ma 

Ma 

Mazuez Pierre 


KANOW «ki 
l:, Seine 


Moi 

Monsabert (de). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Mo er ide), 

1 nl. 


MM. 
A! 
A \li (Ahmed). 
Aster de La Vigerie(d”) 
Aubame 
Autumn (icar 


Ba 

Ballanger (Robert), 
QT vct-(1hee 

Ba! 

Ba zé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Ba 

Barthélemy. 

Rat 


Ben Aly Cherif. 
Benoist (Charles), 
s, ne.nt {hce 
B | (AI 

B , 
Bichet Mobert) 
Bidault (Georges). 
Billat 

Billiemaz 

Billoux 

Bissol 

Bonte (Florimond). 
Bouret Henri). 
Boutavant, 

l! n 


le), Marne 


| Mountjou (de). 





Worève 

Moro Giafterri 
Moustier (de). 
Moynet 
Naegelen (Marc 
Ne n 

N Wa y 

Lt 11 ne 

Viise 

Nocher 

Noe (de La) 
| No Léon), Ÿ 
\ é - 

11 

0 \ l'ouvanaa. 
{) La 


\bd-lmadjid) 
Pic wski 
*v°n 


Pate w sk Je a 


| 
| 
| 


Raffarin 
Raingeard 
| Ramarony. 
Ramonet 


Rave )n. 
Reeb 
Regaudie 


Renaud (Joseph 
saône-et-Loire. 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 





\iger 


(Gaston), 


de) 


el}. 


onne 


le 


Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rollin (Louis). 

Rougier 

Rousseau 

Rousse:ot 

Salah (Menouar). 

saiot-Cyr 

Salliard du Rivault, 

samson. 

Sanogo 

>avary. 

Schmitt (ltuné), 
Manche. 

Schmittiein, 


Secrélain. 


Sekou 


segelle 

seralini 

Sesmaisons (de). 

seynat 

sibué 

Sidi el Mokhtar. 

Silvandre. 

Mon. 

sissoko (Fily-Dabo). 

smart. 

sou 

Souquès (Pierre), 

Sourbet. 

“oustelle. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tirolien. 


Titeux. 
Toublanc. 
Traco.. 


Trermouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino 

Valle tJules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor 

Ve'onjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Vixer. 
Villeneuve (der. 
Maurice Viollette. 


Wagner 
Wolff 
Yacine (Diallo). 





Ont voté contre : 


Ca n (Marcel. 
La: 
Lapin 
Carter Gilbert) 
or 1e-et-0ise. 
Casanova, 
ASCTA 
! 
| 
| 


\iusson 

cherrier, 
ugniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 


| 

{ 

{ 

{ 

C 

Chambrun (de), 
Charpen 

( 

{ 

{ 





Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Faul}, 


lérauit 
Co s (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
C1 fol 
Da-sonville. 
D du Rau. 
Der te, 
D ES 


Zodi Ikhia. 


Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy 

Mile DMenesch. 

Dorey 

Douala 

Dufour 

Dumas Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourcade Jacques). 

Fourvel. 


Fouyet 

Mme François, 
Gabelle. 

Mme Gabriet-Péri, 
Mme Galicier, 
Gau 


Gautier, 
Giovuni, 
Girard, 





Gosnat 








Gosset. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose) 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Halbout, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées 

Ihuel. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Juglas. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Sciellour. 

Linet. 

Lucas 

Maga {Hubert}. 

Mamba Sans 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (Ant), 
Pas-de-Calais. 





Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André) 

Mile Marzin 

Maton. 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midot. 

Moisan 

Monteit (André), 
Finistère, 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nazi-Boni. 

Noël (Marcel), Aube 

Ouvdraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Pierrard. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mm: Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Retlle-Soult. 


Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck)}. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriety, 

Saivre (de). 

Sauer. 

Sauvajon. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Senghor. 

Sietridt. 

Signor. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Tailiade. 

Teilgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Tnorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerxh. 

Viatte 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Wasmer. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Apithy 
Aujoulat. 
Baylet 
Bénard (Françoi:). 
Bettencourt. 
Chevigné {de}. 
Coudert. 
Delbez. 

Delhos (Yvon). 
Estèbe. 
Gaillard 

Garet (Pierre). 
Gavini 
Hénault, 





Jean-Moreau, Yonne. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Letourneau. 

Lonvel 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-NKér:at 

Masson (Jean 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Temple. 





N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos 


Jacques). 


_ 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Gardey (Abel), Gaumont et Said Mohamed Cheikh, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. André Muller 


Herriot, 


président 


de l'Assemblée 
qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOlaRIS...ssscsssses sénidihte cat 


590 
Majorilé absolue......ssssssorosssomensmenenssose 296 


Pour 
Contre 


l'adoption. . ss. 399 


ococcmbscseocsosserscosecoce ‘D 


Mais, après vérification, ces nombres ont é6té rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ © +- 





Méatass ana dt du di. nd 


bu bé 




















ASSEMBLEE 





ton à l'article 2 


Nombre des votants......, ons sonne 
Majorité absolue.....,,......... csdcsosc: 
Pour doptioN....sccococosses see 
CVONITe .....ss0se PETITE LILIIELIL 


L'Assemblée nat 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 


Astier de La Vigerie (d’}. 


Aubame. 
Aubin (Jean). 
Bacon. 


Ballanger (Robert), 


Seine-et-Oise. 
Papst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Ben Aly Cherif. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brault. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston Paul). 
Cristo’ol 
Dassonville 
Defos du Rau. 
Delmotte. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Devemy. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 





SCRUTIN (N° 1018) 


Sur le sous-amendement de M. Simonnet à l'amende 
projet relatif au renour: 
membres de l'Assemblée de l'Union [rança 


ie n'a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
1y (Marc). 

Duquesne 

Mme Duvernois. 


Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme Frar 
Gabelle, 

Mme Gabriel-Péri, 
Mine Galicier, 
Gau 

Gautier 

Giovoni, 


Girard. 


Mine Grappe, 

Gravolile. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose 

Gueye Abbas. 

auiguen. 

Guissou (Henri) 

Guvot (Raymond). 

Halbout. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Klock 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri) 

Lambert (Lu ien). 

Lamps 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand (André). 


Le Sciellour. 

Linet 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mamba Ssano 

Manceau (Robert) 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton., 


* 





Ont voté contre: 


Anthonioz. 
Antier. 





Lenormand Maurice).! 
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Noe (de La), 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart 
Olmi 
OUopa Pouvanaa 
Ould Cadi 
Ou Haban 
(Alxlelrnad]jid) 
Palewski (Gaston), 
cine 
Palewski 
N e-ethse, 
Pantaloni 
Paquet 
Paternot 
Patria 
Pebettur 
Pelle 1y 
Pelt 
Perrin 
Pey 
Pierrebourg 
Pine 
Pinv 
Pla vin, 
Plu t 
Pra 
Pradeau. 
Prélat 
Pris 
Priou 
Pupat 
Puy 
on nard 
[4 
Quinson 
Rabier 


Raffarin 


t (Tar 


(Jean-Paul), 


Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet 
Raveloson. 
Reeb 
Regaudie. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Rey. 
Reynaud 
Ribère 
Alger 
Rin ent 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rollin 
Rougier 
Rousseau. 
Rousselot 
Saïah (Menouar 
Saint-Cyr 
Saivre (de) 
Salliard du Rivamit. 
Samson 
Sunogo Sekou 
Savary 
Schmitt René), 
Manche 
Schmittlein. 
secrélain. 
Segelle 
Serafini 
Sesmaison 
Sevnat 
Sibué 
Sidi el Mokhtar. 
Silvandre, 
Sion. 


(Paul). 
Marcel), 


Louis). 


s (de) 





Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Sou 

Souqués (Pierre), 
Svurbet. 

Soustelle, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côte:-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tirolien. 
Titeux 
Toublanc. 
Traco 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turmes 
Uver. 
Valabrègue. 
Valentine. 
Valle (Jules). 
Vullon ‘Louis) 
Vals (Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Emmanuel). 
Vigier 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 





N'omt pas pris part au vote : 


N'a pas pu prendre part au 


Letourneau. 


Louvel 
Marcellin. 
Marie (André). 


Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice 

Petit (Eugène 
Clauctus). 

Petit (Guy) 
Pyrénées 





Basses- 





Pflimlin. 


Pinay. 
Pleven (René). 
Queuille (Henri), 


Révillon (Tony), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 


Nord. 
lemple, 


vote : 


Exousés ou absents par congé: 


Gardey !AI Gal 


mapt et Saïd Mohamed Cheikh. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Au lat 
h 1rd (Françai 
Bendiclloul 
[pl g1 de) 
LU 1rd 
Ga { P €) 
LAV 1 
H uit 
Jean-Moreau, Yonne 
Laurens (Camille), 
( il 
\M } he 
MM. Ben Tounes, 
\ Ed 1 1h 
M \ Î M jui 
| r \brt 1 r 
N | 
t 
lP 
{ 
A! res vi lc 
n i te du 


t de l'Assemblée nationale, et 
P tu à | la 5Cva { 

és en séance avaient été de: 

ta .… cosmos scee ce Ur 
PALETTE ET rs 

TILL coco ccecsecescese + 19 

APTTTT TITRE ARTETITITE IL 

tion, cé ! bres ont été reclifiés confor- 
ulin ci-d us 














(we 


10619) 


Sur l'amendement de M. Antoine Guitton à l'article 2 du projet 
relatif au renouvellement de certains membres de l'Assemblée de 


l'Union française. 


Edouard Bonneleus. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean) 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottercau., 
Brahirmmi (Al. 


Bricout. 
Briffod. 
Briot. 


Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis}, 

Caliot (Olivier). 

Capde vihe. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne,. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban-De!mas, 

Chabenat. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 





Dixmier 
Dommergue. 
Poutrellot. 
Draveny, 
Dronne. 
Dubois, 
Dbuces 
Durbet. 
Durroux, 
Duveau. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 

Forcinal, 

Fouchet. 
Fouqgues-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud, 





Nombre des votants.........s.. coessve cocococose DER 
DONNE CR ssocsméarensetococbus dose . 292 
Pour l'adoption. .......ssssssss.se 390 
Contre ......scsssssesescssesee OUR 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Ont voté pour : 
MM. , Hhevallier (Jacques). }Gaborit. 
André (Adrien), Christiaens. Gaillemin. 
Vierme. Chupin. Galy-Gasparrou. 
André (Pierre), Clostermann, Garavel 
Meurthe-et-Moselle Cochart. Garnier. 
Anthonioz Coffin Gaubert, 
Antier. Colin (Yves), Aisne. JGaulle (Pierre de). 
Apithy Commentry. Gazier. 
Arbeltier. Condat-Maharman. Genton 
Arnal. Conte Georges (Maurice). 
Auban (Achille), Gordonnier. Gernez. 
Aubrv (Paul). Corniglion-Molinier, Gilliot, 
Audeguil. Gouinaud Godin. 
Aumeran, Coulon. Golvan. . 
Babet (Raphaël). Courant (Pierre). Goubert. 
Badie Coutant (Robert). Gouin (Félix). 
Barbier. 3 Crouzier. Gourdon. 
Bardon (André). Dagain Gozard (Gilles). 
Bardoux (Jacques). Daladier (Edouard). Gracia tde). 
Barrachin. Damette Grimaud (Maurice), 
Barrès, Darou Loire-Inférieure. 
Barrier. 42, 4Dassault (Marcel). Grousseaud, 
Baudry d'Asson (de) |pavid (Jean-Paul), Guérard. 
pus, st Seine-et-Oise. Guichard. 
eaumont (de). : nant Guille. 
Béchard (Paul) a "panne Guislain. 
Bêche (Emile). RE A : p 
Bechir SOW el Deboudt (Lucien). gi" ml 
Bec uet Peflerre. oire-iniérieure. 
cquer. ee Guitton (Antoine), 
Begouin Degoutte . 
& ° 7 Mme Decrond Vendée. 
Benbahmed (Mostefa). |: 5 ° . 
Rendjellon]. Deixonne. Guthmuller. 
Béné Maurice). Dejean. Hakiki._ 
Bengana (Mohame d). Delachenal Halleguen. 
Benouville (de), Delbez. Haumesser. 
Bergasse. Delcos. Henneguelle. 
bernard Deliaune Hettier de Boislambert. 
Berthet Denais (Joseph}. Hevuillard. : 
Bessac. Depreux (Edouard). JHouphouet-Boigny. 
Bettencourt. Desgranges, Huel. 
Bignon P.shors. Hugues (Emile), 
Billotte. Desson. Alpes-Maritimes, 
Binot Detœuf. Hugues (Joseph- 
Blachette. Devinat. André), Seine. 
Boganda. Dezarnaulds. Iscrni. 
Boisdé. Dicko (Hamadoun). {Jacquet (Marc), 
Diethelm Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel) 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joubert 

Jules-Julien. 

Juty 

Kaufflmann. 

Kir 

Kœænig. 

Krieger (Alfred) 

Kuehn (René). 

La borbe., 

Labrousse, 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

La’ay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 
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Lebon. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lem 

Léotard (de 

Le Roy série. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liaute André). 

Mme ipkowski, 

Liquerd. 

Litalien, 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 


sn 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgoilfier (de). 


Abelin 

Ait Ali (Ahmed). 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame 

Aubin (Jean). 

Bacon. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Ben Aly Cherit, 

Benoist (Charles). 
Seine- & Oise. 


un (Alcide), Marne. 


Besse 

Diner (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billat, 

Billemaz. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimeud) 
Bouret (Henri) 
Boutavant, 
Bouxom. 

Brault. 

Burlot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 








Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 

Moro Giaflerri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher 

Noe (de La), 
Noël (Léon), 
Notebart. 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin. 
Peytel 
Pierrebourg (de), 
Pineau 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pluchet. 
Prache. 
Pradeau, 
Prélot 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Pupat. 
Puy 
Quénard. 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet. 
Raveloson. 
Reeb 
Regaudie. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Rey 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel}, 
Alger. 
Rincent. 


Yonne. 


Ont voté contre : 


Cagne. 
Camphin. 
Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charpentier. 
Chausson. 
ve 


A ( An dré}, 
Finistère. 

Conombo. 

Coste- Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Cristofol. 

Dassonville. 

Defos du Raw * 

Delinotte. 

Lemusois 

Denis (Alpnense), 
Haute-Vienne. 


|Ritzenthaler, 
{Rolland 

| Rollin (Louis). 
Le 
|Rousseau. 
| Ro isselot. 


| S ah (Menouar). 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault 
samson 

| San M. srhRU 

SAavai! 7. 

{Schmitt (René), 


Manche. 
Schmittlein, 
| secrétain. 
| Segelle. 
| Set fini. 
[Sesmaisons (de). 
|Seynat. 

Sibué. 


?* |Sidi el Mokhtar. 


> Lvi 1 ndre, 


Sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

Sou. 

Souquès (Pierre), 

sSourbet. 

Soustelle. 

Thiriet. 

Thomas 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tirohien. 

Titeux. 

Toublane. 

Tracoi. 

Tremeuilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue, 

1lentine, 

alle (Jules). 


et 


allon (Louis). 
als (Francis). 
assor 


Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel}, 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wolff 

Yacine (Diallo). 
1iZodi Ikhia. 





|Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Mme Duvernois. 

|Elain. 

[Mme Estachy. 

| Estradère. 

|Fajon (Etienne). 
Favet 

| Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

|Gabelle. 

|Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Lau. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat,. 

Gosset 

|Goudoux. 

Mme Grappe 

Gravoille, 








(Alexandre), 
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Grenier (Fernand) | Marty (André) M: Roca 
Grimaud (Henri). | Mille Marzin Rochet (Waldeck 
Grunitzky Maton. Rosenblatt 
Mine Guérin (Rose). Meck | Roucaute abriel}, 
Gueye Abbas Méhaignerie |Sauer 
Guiguen Menthon (de). Sauvalon 
Guissou (Henri) Merci André), Oise.! Schafr 
Guyot (Raymond). Mercier (André-Fran- |Sepmitt (AI }, 
Halbout çois), Deux-Sèvres. Bas-Rhin 
Hulin. Meunie Pierr( | + À 
Hutin-Desgrées. Côte-d'Or one que 
Ihuel Michaud (1 L S 
Jo ville Alfred vendee [BEL 
Malleret Midol Signor 
Juglas Moisan sim 
kKlocK M | *André), S 
Kriegel-Vairi mont, Finistère M SI 
Lacaze (Henr Mora |Taillade 
Lambert Lucien). Mouchet, [ 
Lam I | M ton | Il 
Lecant et Muller I \ 
Lecœur Musmeaux Ï Ma ) 
Lecourt Nazi-Boni l ( 
Mn Lefebvr Noël ‘Marcel)}, Aube [ 

Francine), Seine, Ouedraogo Mamadou. |Tou 
Lenormand (André Patinaud Trou | 
Lenormand (Maurice). | Paul (Gabriel. I j 
Le Sciellour. Pen : Mme la 
Linet. Pierrard | rot 
Lucas. Mme Poinso-Chapuis \ 

Maga (Hubert). Mme Prin \ nes, 

Mamba Sano. Pronteau ; . 

Manceau (Robert), Prot. Mme Vermeersch 
Sarthe Mme Rabaté. | Viatte 

Mancey (André), Ranaivo | Villard 
Pas<le-Calais}. Ravmond-Laurent, | Villon Î { 

Martel (Henri), Nord. | Reille-Soult, | Wa ner 

Martel (Louis), | Renard (Adrien), Zunino, 
Haute-Savoie Aëne. | 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. , Laplace yPetit (Guv), Basses- 
Aujoulat, Laurens (Camille), Pyrénées 
Bayiet Cantal Pfhmlin 
Bayrou. Letourneau, Pinay 
Bénard {François Louve! | PI en (René) 
Billères, Malbrant | Qu | (Henri) 
Caillavet. Marceilin Ré \ (Tony) 
Chevigné (de), Marie (André) [R beyre (Paul), 
Coudert Martinaud-Déplat. | Ardèche 
Delbos (Yvon), Masson (Jean). | S man (Robertÿ, 
Gaillard Montel (Pierre), | Moselle. 

Garet (Pierre). Rhône. Schumann (Maurice), 
avini Morice | Nord 

Hénauit Petit (Eugène- ITemple. 

Jean-Moreau, Yonne. Claudius). | 





W'a pas pu prendre part au vote: 





M. D os (Jacques). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Ben Tounes, Gardey (Abel), Gaumont et Saïd Mohamed Cheikh. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. louard Herriot, président de FAssembl nationale, et 
M. Ar re Mutter, qui présidait la séance. 
Ï umbres annoncé en e avaient « ] 
Nombre des votants......, coftooseonobcerespcrédes + 093 
Majorité absolue.........,... once. svooucees 297 
Pour l'a HO....p0se CPTTFETIIIIL 10 
Rd cscicosorrostt tousse 192 
M iprés vérill es nombres om é ne fl n'ormés 
a ! lé le « = = 
— eV VE 
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SCRUTIN (N° 1020) Ont voté contre: 





Sur l'amendement de M. Conombo au projet relatif au renouvellement 
de certains membres de l'Assemblée de l'Union française. 


Nombre des 
Majorité abs 


Pour 


Contre 


L'A l 
MM 

Abelit 
Alt A shmed) 
Astie- de La Vigerie (d°) 
Aubarne 
Aubin Jean). 
Bacon 
Ballanger (Robert), 

sentir et Oise. 
Bapst 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barrot 

Barthélemy 

Bartolir 

Ben AIy Cherif 

Benoist (Charles), 
sSeine-elt-0ise 

Benoit :Alcide), Marne 

Bussel 

Bichet ‘Robert} 

Bidauit Georges). 

Billat 

Billemaz 

Billoux 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Bouret (Henri). 


Boutavant 
Bouxom 


Brault 

Bur'ot 

Buron 

Cachi Marcel}. 
Cagne 

Curmphin 


Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Casanova, 

Cestera. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun 

Charpentier 

Chau:son 

Cherrier 


(de). 


indré), 
Finistère 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 


Coste-Floret (Paul), 
Hérauit 

Costes : Alfred), Seine 

Pierre { vf 

{ 

C« Paul), 

Cr 

Da ù 

Defos du Rau 

1 

ln à 

D \ e), 
| Vu e 

\! 


volants 
lue 


l'adoption 





nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Dorey 

Donaia 

Du! ur 

Imimas Joseph 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc. 
Duquesne 

Mme bDuvernois. 
E ain 

Mme Estachy. 
Estradère 


Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Fonlupt-Æsperaber. 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François, 
Gabelle 


Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier 

Gau 

tLautier. 

Giovoni 

Girard 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Mme Grappe 
Gravoille 

Grenier {Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grunilzky. 
Mine Guérin 
Gueye Abbas. 


(Rose). 


Guiguen. 

Guissou (Henri) 
Guyot (Raymond). 
Ha!bout. 

Hubn 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel 


Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juglas, 
lock 
Kriegel-Valrimont, 
Lacaze (Henri). 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lecanuet. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lenormand (André:. 
Lenormand 
Le Sciellour 


| Linet 


Lucas 
Maga (Hubert) 
Marmba Sano 


Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martei (Ilenri), 


| Martel (Louis), 


Haute-Savoie 


Marty (André) 
Mile Marzin 
Maton 

Meck. 


(Maurice) 


vord 


ses iiésses 590 

désasshosée 296 

ss 
Méhaignerie. 
Msnithon (de) 


[Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois,, Deux-Sèvres 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Moisan 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mora 

Mouchet. 

Mouton 

Muller 

Musmeaux., 

Nazi-Boni. 

Noël :Marcel)}, Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Penoy. 

Pierrard 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Mine Rabaté, 

Ranaivo 

|Raymond-Laurent, 

|Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet ( Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Saivre (de). 

Sauer 

|Sauvajon. 

ISchaff 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin, 

Schneiler, 

Senghor, 

Sietridt, 

Signor 

Simonnet 

Solinhac 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Picrre- 
Henri) 

hibault 

Thorez (Maurice) 

|Tillon (Charles). 

|Tinguy (de). 
Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 
Védrines,. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

|Viatte. 

|Villard. 

{Villon (Pierre). 

| Wasmer. 

|Zunino. 





| 





MM. 
André :Adrien), 
vienne 
André {Pierre), Meur- 
the-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arb-liier. 
Arnal. 
Auban {Achille), 
Aubry Pau) 
Audeguil 
Aurneran. 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André) 
Bardoux :Jacques). 
Barrachin 
Barrès 
tarrier 
Baudry d’'Asson (de}. 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou. 
Beaumont (de) 
Béchard (Paul). 
Bêche {Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 


Bénari Français). 


Benbahmed (Mostefa:. 


Bendjeltout. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed\ 

Benouville de). 

Berga:se. 

Bernard 

Berthet 

Bessac 

Bettenrourt. 

Bignon 

Rilières. 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Fdouard Bonnelous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey ‘Jean). 

Bourdellès 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier-O'Cottereau. 

Brahimi (All. 

Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max) 

Bruyneel. 

Cadi {‘Abd-el-Kader). 

Caillavet. : 

Caiilet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville 

Cariini. 

Cartier 
Drôme. 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chassaing. 

Uhastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens 

Chupin. 

Ciostermann. 

Cochart. 

Ccfarn 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte, 

Cordonnier 

Corniglion-Molinier. 

Coudert. 

Couinaud. 


(Marcel), 





Coulon. 

ourant (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

barou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Depoudt 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez. 

belbos !‘Yvon), 

Delcos 

Deltiaune 

Denais (Joseph). 

bepreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Lvetœuf 

Devinat 

bDezarnauids 

Dicko (Hamadoun), 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques) 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gaborit 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou 

Garavel. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gazier. 

Genton. 

Georges 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 


(Lucien). 


(Maurice). 


Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Henneguelle. 

Helüe: de Boislambert. 

Heui!lard. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jecquet Michel), 

Loire. 

Jacquinot (Louis) 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarroscon. 

Jean (Léon), Hérauit. 

Joubert 

Jules-Julien. 

July. 

Kaufflmann. 

Kir 

Kkænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mine Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail. 

Lebon. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskt. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mek 








ekki 
Mendès-France. 
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Métayer. Peltre. Schmittlein. 
Meunier :Jean), Perrin, secrétain. SCRAUTIN (N° 1021) 
Indre-et-Loire. Peytel Segelle. Sur l'ensemble du projet relatif & ; é 
Mignot. Pierrebourg (de). Serafini se citons ment D PL ç ” 
Minjoz. Pineau. Sesmaisons (de). naar 5 iles pnbredartsiis- s 
Mitterrand. Pinvidic. seynat. Nombre des 581 
Muatti. Plantevin, Sibué. RS NON... soso tués! 291 
Moch (Jules). Pluchet. Sidi el Mokhtar. Pour l'adoplion.....sccsssessee 387 
Molinatti, Prache Silvandre Contre 194 
Mollet (Guy). Pradeau. Sion d 
Mondon. Prélot, Sissoko {Fily-Dabo). L'Assemblée nat 
Monin. Prigent (Tanguy). Smafl 
Monsabert (de). Priou, sou Ont voté pour : 
Montalat. Pupat. souquès (Pierre). 
Montel (Eugène), Puy. Sourbet. MM Cordonnier 
Haute-Garonne, Quénard. Suustelle. André (Adrien), on-Motinicr nd 
Montgoifier (de). Quitici. Fhiriet Vienne. E 
Montillot Quinson. Thomas tAlexandre), André (Pierre), ! un 
Montjou (de). Rabier. Côtes-du-Nord. Meurthe-et-Moselle re) \ 1} l 
Morève kaffarin. [homas {Eugène). Anthonioz e | ure, 
Moro Giafferri ide). laingeard. Nord Anler ( Gu e), 
Moustier (de). Ramarony. Tirolien. AFDCIUEE Das \ 
Moynet Ramonet. liteux ar i Daladier (Edouard) ‘e 
Naëgelen (Marcel). Raveloson. Toublanc. Auban (Achille). L ti (a 
Nenon Reeb. Tracol Aubry (Paul). ) | 
Nigay Regaudie. Trermouilhe \udeguil D M 1} 11 
Ninine. Renaud (Joseph), Triboulet à : R haëli Dai in-Paul) . 
Nisse. Saône-et-Loire, Turines Ba ; — S VIS le bert, 
Nocher. Rey. Ulver rar ol D (Marcel), li 
Noe (de La). Reynaud (Paul). Valabrègue. EE cou .. Houpl hoigny 
Noël (Léon), Yonne. | Ribère (Marcel), Valentine. Bardoux (Jacgres) DeDous csen) | 
Notebart. Alger. Valle Qules). Doraebte 1 | D ll Em 
Olmi Rincent. Vallon (Louis). és 0 + Maritimes 
+ sauts + = sui Vals (Francis). Barrier es md À Josepl 
uld Cadi. lolland. Vassor lotes d° Ans a Seine 
Ou Rabah Rollin (Louis) Velonjara CNE Ce e. LD 
(Abdelmadjid). Rougier. de + B3vrOU. | : | Mure 
Palewski (Gaston), Rousseau. Verdier. Beaumont (de) lines r arm 
Seine Rousselot. Verneuil Béchard (Paul). |p D héb: , 
Palewski Jean-Paul}, | Saïah (Menouar). Véry (Emmanuel). Rêche (Em ‘ x R 
Seine-et-Oise, Saint-Cyr Vigier. Bechir Sow | Depreux (Edouard) ns 
Pantaloni. Saillard du Rivault, {Villeneuve tde). Becquet + st ; .8 
Paquet Samson Maurice Viollette Begouin | D - : 
Paternot, Sanogo Sekou. Wagner. Benbahmed (Mostefa) D 4, “ it 
Patria. Savary. Wolfr lainé (Maurice). [D he | 
Pchellier tleañ). Schmitt (René), Yacine (Diallo), Rengana (Mohamed). | Eu LA : Ms 
Pelleray. Manche. Zodi Ikhia. henouville (de). |! s matos Kaïffimann 
, && } nt} 117 uu U . L . 
bernard. | Diethe mn pd 
» | Dixm 
N'ont pas pris part au vote : _ —# | Dornmergue. r | Alfred 
Bignon | Doutrellot | 1 
MM. Louvel Pflimlin Billères en ”d brousse 
Aujoulat Marcellin. Pinay. Billotte Dubois Tr , v 
Babet (Raphaël) Marie (André). Pleven (René). Binot : Ducos. 
Chevgné (de). Martinaud-Déplat. Queuille (Henri). + es Durbet 
Gaillard. Masson (Jean) Révillon (Tony). Bol dé a . D TO x | { d) 
Garet (Pierre). Montel (Pierre), Ribeyre (Faul}, - ouard, Donne Duveau Laforest à 
Gavini Rhône. Ardèche et ge Evrard. [Mme Laissa 
Hénault Morice Schuman (Robert}, és 7, an). Fabre 
Jean-Moreau, Yonne. Petit (Eugène- Moselle. De” Faggiane:li L e-Cando 
Laurens (Camille),  Claudius). ER Schumann (Maurice), Bourgès-Maunoury. Faraud Lane Joseph-Pierre), 
Cantal. Petit (Guy), Basses Nord. Boutbhien Faure (Edgar), Jura Seine 
Letourneau. Pyrénées. Temple, Bouvier O’Cottereau. [ iure (Maurice), Lot |Laniel (Joseph 
Brahimi (Ali), Febvi 1Y res { ee Olivier). 
Bricout Félice (de il tobert;, 
N'a pas pu prendre part au vote: _ pe. Fa lix-1 Éd 4-9 LR 
ri rri (Pierre) a 
di à Brusset (Max). Û nd n (Jean-Michel) + 
Duclos (jacques). Bruyneel Fli rs \ 
Cadi {Abd<!-Kader). | r nai Le Cozannet 
Caillavet. Foi : C gg" Frar ; ). 
: Caillet (Francis). F« s-Dupart [LeIevre (Raymond), 
Excusés ou absents par congé : Caliot Olivier Frédéri ds) |, \rdennes 
Capdeville. Frei di L (Maurice), LA 
MM. Ben Tounes, Gardey (Abel), Gaumont et Saïd Mohamed Cheikh Carlini, Frug pt mes 
: Aa es immense xh. Cartier (Marcel), ( 1 Lejeune (Max) 
Drôme Gaborit |Lema 
Cassagne, Gantemin Mme Lempereur 
N'ont pas pris part au vote: Catroux. Galy-Gasparrou, Léotard 
Cavelier Erere Le Roy Ladurie 
:haban- as Garnier Le Senéchal 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et ee ed pan | Geubert Le Troq ier ( ré) 
M. André Mutter, qui présidait la séance. Chamant | (Gaulle (Pierre de). F { J 
Charlot (Jean | (azier I 
Charret Genton. Ï ÿ André 
\ Chassaing Georges (Maurice), [Mme de Lipkowskl. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Chastellain, Gernez. Liquard 
Chatenay Gilliot, Litalien 
Nombre des votants....,....... écrdétées  cmssée ce 599 Chevallier (Jacques). | Godin Liurette 
Majorité absolue.......... dc invirrere 297 Christiaens. Golvan Lousta 
Chupin Goubert Lee -Lacau, 
pour LD" PAPAS 192 C'ostermann. Gouin (Félix) Lus Charles 
os Mébaus ss 101 Cochart. Gourdon [Mabrut 
offin Gozard (Gilles), |Macg: e 
Mars, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- ee (Yves), Aisne. | Gracia (de. Mailhe 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 2omm ntry. Grimaud (Maurice), Ma t 
Condat-Mahaman, Loire-Inférieure Ma 
Conte. Grousseauc ne dou Konaté, 
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Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine 

Mare! 

Marier 





Mazuez (Pierre 
Fernand) 

Méde: 11 

Mekki 

Mendi France 

Métaver 

Meunier (Jear 
Indre-et-Loire 

Mignot 

Min joz | 


Mitterrand 
Moatti 
Moch Jules 
Molina 
Mollet 
Mondon 
Moi 11 
Moi 
Montalat 
Montel (Eugène) 
Haute-Garonne. 
Montgoltlier (de). 
Montillet 

Montjou (de) 
Morève 

Mor» Giaffe (de) 
Mousti ie) 
Moynet 
Naege! 
Nenon. 
Nigay 


hort | 
al du 


Wa 





Nini 

Nisse 
Nacher 
Noëe (de La 
Noël (Léo! 
Notebart 
Olmmi 
UopA 
Ould 
Ou Rahab 


Pouvanan. 
Cadi,. 





(Abdelmadjid) 


MM 
sbelin 
Ait Ali (Ahmed). 
Astier de La Vigerie (d') 
Aubame 
Aubin Jan) 

Rhacon 
Ballanger 
sene 

Bapst 
Barar cé 
Maine! 
Barrot 
Barthélemy 
Bartolin! 
Ben Aly 
Benoist 
Seine « 
Benoit 
Besset 
Bichet (Robert. 
Bidauit (Georg 
hitlat 
hilliema? 
Billoux 
Bissol 
Bonte (Florime 
Bouret (Henri), 
Boutavant 


Robert}, 
t-Oise. 
(Charles) 
Loire, 





hou corn 


Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise., 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria 

Pebeltier 

Pelleray. 

Peltre 

Perrin. 

Peytel 

Piérrebourg 

Pineau. 

Pnvid 

Plantevin. 

Fluchet. 

Prache 

Pradeau 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Pupa 

Puy 

Quénard 

Qui 

ounson 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony 

Ramonet 

Ravel 11 

Reeb 

Rega die. 

Renaud (Joseph), 


et-Loire 


‘de) 


saûôn 

tey 

Reynaud (Paul) 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent 

Ritzenthaler 

Rolland 

Rollin (Louis) 

Rougier, 

tousseau, 

Rousselot. 

Salah (Menouar), 

saint-Cyr. 

Salliard du Rivault. 


Ont voté contre : 


Brauit 

Burlot 

Buron 

Cachin 

Cagne 

Camphin 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Casanova 

Castera 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean) 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de) 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier. 

un #7 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Coudray. 


(Marcel) 


Samson 

Sanogo Sekou. 

Savary, 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittiein. 

Seécrétain 

Segelle. 

Serafin! 

Sesmaisons 

seynat. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Sou. 

souque, 

Sourbet. 

Soustelle. 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côles-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

|Tirohen. 

|Titeux. 

|Toublanc. 

| Tracol 

|Tremoullhe 

|Triboulet, 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules) 

Vallon (louis). 

Vals (Francis), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Vigier. 

Villeneuve (de), 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Woltt 

Yacine (Diallo) 

Zodi Ikhia. 


(de) 














{Couston (Paul à 

Cristofol. 

Dassonville. 

Defos du Raw. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy 

Mile Dienesch 

Dorey. 

Douala 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc), 

Duquesne. 

Mme Duvernois, 

Elain 

Mme Estachy. 

Fstradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François, 








Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gau 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Gosset. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guissou Henri), 

Guyot (Raymond) 

Halbout 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel! 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Sciellour. 

Linet. 

Lucas 


Maga (Hubert). 
Mamba Sanc. 
Manceou (Robert), 


Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nori 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marly (André) 

Mlle Marzin 

Maton. 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon ‘de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André - Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Moisan. 

Monteil ‘André), 
Finistère 

Mora 

Mouchet. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nazi-Boni 

Noël :Marcel), Aube 

Ouedraogo Marmadou 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Pierrard. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabat 





Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-soutt 

Renard ; Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet ! Waldeck). 


|Rosenbtatt. 


Roucaule !Gabhriel, 

Saivre (de). 

sauer, 

Sauvajon, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiïter, 

Senghor. 

Siefridt, 

Signer 

Simonnet. 

Solinhac 

Mme Sportisse 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibaut. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Viatte. 

Villard 

Villon (Pierre) 

Wasmer, 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Apithy. 
Aujoulat, 
Baylet 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Bettencourt, 
Blachette. 
Chevigné (de) 
Coudert. 
Delbez. 
Delbos (Yvon) 
Estèbe. 
Gaillard. 
Garet (Pierre) 
Gavini. 


Hénault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lètourneau, 
Louvel 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 

: Masson (Jean). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice 

Petit (Eugène- 
Claudius) 











PeUl (Guy; Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

t'inay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Temple 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Ben Tounè;, Gardey (Abel), Gaumont et Saïd Mohamed Cheikh. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. André 


Herriot, 
Mutter, qui 


président de 
présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants 


Majorité absolue 


Pour l'adoption....... 
Contre ....... 


CRRETELRELL LL) 


974 
2046 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés ce 
à la liste de scrutin ci-dessus. 











Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 27 juin 1952. 
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